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Régence  de  Tunis 

Loi  (oiicière  et  rèileiiients  annexes 

RAPPORT 

DE 

M.  Paul  GAMBON,  Résident  général  de  la  République 

FRANÇAISE    EN    TUNISIE 

sur  lu  loi  immobilière  tunisienne  du  \°'  juillet  1S85, 
et  sur  les  règlements  d'administration  rendus  pour 
son  exécution.  (Juillet  1885.) 


I 
De  la  nécessité  d'une  loi  immobilière. 

L'administration  cliart;i'H'  pur  le  Gouvenieinont  do  la 
Républi(iue  d'or;;aaiser  le  Protectorat  de  la  France  en 
Tunisie  devait,  après  avoir  mis  l'ordre  dans  les  finances, 
se  prooccuper  de  donner  à,  la  propriété  foncière  une  orga- 
nisation appi'opriée  aux  ox'gencesdu  crédit  et  aux  Ijesoins 
èconomi(iues  du  pays.  La  Tunisie  est  un  pays  agricole, 
elle  offre  à  la  coldnisation  dos  torros  fortiles  et  son  sol 
doit  devenir  h;  priiuM[i:»l  instrument  de  la  richesse 
publi(iue,  mais  il  l'aul  lui  procurer  en  abondance  les 
capitaux  nécessaires  à  l'exploitation  de  ses  ressources 
naturelles. 

Pour  attirer  et  retenir  ces  capitaux,  il  importe  de  pro- 
téger les  acquéreurs  de  terre  conti-e  leui'  ignorance  de  la 
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langue,  des  lois  et  des  usages  du  pays,  de  mettre  les  pro- 
priêtaii-es  à  l'abri  de  revendications  imprévues,  d'assurer 
à  tous  en  un  mot  la  facilité  et  la  sécurité  des  transactions. 

Or,  sous  le  régime  de  la  législation  musulmane  et  des 
coutumes  ](jrales  cette  facilité  et  cette  sécurité  n'existent 
pas 

Deux  causes  conti-il>uent  à  rendre  précaii'O  la  situation 
du  jiropriétaire  foncier  et  paralyser  l'essor  économique  du 
pays  ;  l'assiette  incertaine  de  la  propriété  et  l'absence  de 
tout  sJ^stème  de  publicité  hypothécaire. 

Bien  que  les  populations  indigènes  aient  abandonné  les 
formes  primitives  de  possession  en  conunun  et  de  culture 
collective,  pour  adopter  la  propriété  privée,  elles  sont 
encore  soumises  à  une  oi-ganisation  foncière  très  inqiar- 
faite.  Ce  n'est  pas  que  le  droit  des  détenteurs  du  sol  no 
soit  habituellement  constaté  ;  mais,  cette  constatation  est 
faite  à  l'aide  de  titres  rudimentaires  fotuMiissant  des 
indications  peu  précises  sur  les  origines  et  la  délimitation 
de  la  pi'opriélé  et  sur  la  condition  juridi(iue  de  rinniicublo. 
La  [.ossession  irièmo  de  ce  titre  ne  procure  ;i  i'aci|U'''reur 
qu'une  sécnriii'  i-elaliv(>.  L'usage  s'est  intreiluit  dans  la 
Régence  de  rédiger  des  actes  de  notoriét  '■  (outiiva)  ])Oiu" 
suppléer  au  titre  ab.><ent  ou  ])Ordu.  Ainsi  deux  titres 
peuvent  exister  pnui'  un  même  innneubb'  ei  l'acheieur, 
après  avoir  traili'  sur  la  foi  d'un  titre,  n'esi  jamais  st'u'ile 
n'être  pas  ('>vincé  par  la,  re\-eiidicalion  d'un  tiiM's  pouvant 
invoquer  wnc  aci|uisiiinn  anli'M-ieure.  rons(im;n(''e  en  xcriu 
d'un  auli'e  liire.  (  >s  dangers  jienxcnl  sans  doute  être 
évités  par  ceu^  qui  mu  rexpr'rience  du  pays  ;  mais  ils 
sont  pour  les  niin\ean\  xcnns  une  cause  de  trouble  et 
(i"lr''sital  ion. 

Si  l'iM-igine  et  rexistcnce  même  du  droit  de  propriété 
sont    souvent    douteuses    en    Tunisie,    son    étendue    n'est 
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guère  plus  facile  à  pi-èciser.  La  législation  locale  admet  en 
effet  un  grand  nombre  de  droits  réels  ou  de  cliai-ges 
occultes  (jui.  grevant  la  pi-opriété,  en  réduisent  singu- 
lièrement les  IxMiéfices  Los  démembrements  de  la  pro- 
priété sont  multiples  :  à  coté  de  l'usufruit  et  des  servi- 
tudes se  rencontrent  plusieurs  variétés  de  baux  à  longs 
termes  qui,  sous  des  formes  diverses,  rappellent  l'empliy- 
téose  romaine. 

Le  plus  important  et  le  plus  connu  de  ces  baux  à  loiigs 
termes  est  le  contrat  d'enzel,  si  fré(iuemment  usité  en 
Tunisie  qu'il  peut  y  être  considéré  comme  une  forme  par- 
ticidière  du  droit  de  propriété.  L'enzel,  qui  se  rapproche 
de  notre  bail  à  rente,  est  une  location  pei-pétuelle  de 
l'immeuble  moyennant  un  redevance  tîxe.  Le  bailleur  n'a 
pas  le  droit  de  reprendre  la  possession  de  l'immeuble  tant 
que  sa  redevance  lui  est  exactement  payée;  d'autre  part, 
le  preneur  jjeut  transmettre  son  droit  d'enzel  moyennant 
un  prix  ;  il  en  résulte  qu'à  côté  de  la  propriété,  il  se  crée 
un  di-oit  réel  d'une  valeur  lieaucoup  plus  grande.  Le  pro- 
priétaire conserve  le  domaine  éminent  ;  mais  le  preneur 
à  enzel  a  tous  les  avantages  attachés  au  domaine  utile. 

L'existence  de  ces  droits  réels  n'est  pas  le  seul  danger 
que  puisse  redouter  l'acciuéreur  européen  :  il  doit 
craindre  des  causes  de  ré.-^olution  fréquentes  résultant  soit 
d'une  vente  à  réméré,  soit  d'un  contrat  d'antichrèse,  les 
doux  formes  les  plus  haljitueltes  en  Tunisie  du  gage 
immobilier. 

Si  l'on  ajoute  ([u'auctui  moile  de  ijuldicité  n'avertit  les 
tiers  de  l'exi-steuce  de  ces  droits  réels  et  qu'entre  deux 
acquéreurs  successifs  la  priorité  se  fixe  par  la  date  du 
contrat,  on  aiu'a  une  id(^e  dos  ditlicultés  et  des  périls  que 
présente  pour  l'étranger  l'acquisition  d'un  immeuble. 
Pour  améliorer  cette  situation,  on  ne  pouvait  .se  borne 
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à  soumettre  k  la  loi  française  les  immeiil)les  possédés  par 
des  Européens. 

L'application  de  notre  loi  immobilière,  limitée  à  une 
seule  classe  de  propriétaires  fonciers,  n'apportait  pas  une 
modification  assez  générale  à  l'état  économique  du  pays  ; 
c'était  d'ailleurs  un  remède  insuffisant. 

Le  sj'stème  de  publicité  hypothécaire  incomplet 
et  restreint,  organisé  par  le  Gode  civil  et  la  loi  du 
23  mars  1855,  peut  suffire  aux  besoins  économiques  d'un 
pays  où  la  propriété  foncière  et  les  droits  réels,  assis  sur 
des  bases  solides  et  anciennes,  sont  en  outre  étaldis  par 
des  actes  publics,  œuvres  d'officiers  ministériels  habitués 
à  rechercher  et  décrire  les  origines  du  droit  qu'ils  cons- 
tatent. Dans  ces  conditions,  une  sécurité  suffisante  est 
assurée  par  l'inscription  des  hypothèques  et  la  transcrip- 
tion des  actes  entre  vifs  constitutifs  de  droits  réels.  11 
n'en  saurait  être  de  môme  dans  un  paj's,  oii  il  s'agit 
d'attirer  les  capitaux  en  rendant  les  transactions  rapides 
et  siires.  Il  faut  ([ue  rac(|uéreur  ou  le  capitaliste  étran- 
ger puisse  être  facilement  fixé  sur  la  condition  juridique 
des  immculdos  ;  d'où  la  nécessité  d'entourer  d'iuie  publi- 
cité complète  toutes  les  transactions  immobilières.  La 
législation  du  Code  civil  ne  donne  qu'une  satisfaction 
impai'faite  aux  besoins  d'une  colonie  oii  doivent  ailluer  des 
capitaux  et  îles  acquéreurs  venus  du  dehors. 

A  un  autre  point  de  vue,  notre  .système  de  publicité  ne 
répond  pas  aux  exigences  .spéciales  d'un  pays  nuisulman. 
Le  mécanisme  hypothécaire  établi  par  la  loi  fi-ançaise 
repose  tout  entier  ^uc  le  nom  et  la  personne  du  proprié- 
taire. C'est  au  nom  du  |u-i)j)riélaire  ipie  sont  faites  toutes 
les  inscriptions  ou  transci'iptions  duiit  (  lia(|ni'  innucuMe 
est  l'objet,  et  c'est  ce  nom  qui  sert  ib'  guide  aux  rcclu'rcbes 
nui  sont  faites  dans  les  l'cijistres  li\  ii(itli(''caires.  Crlui  nui 
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A-eut  connaître  la  situation  d'un  immeuble  doit  préalable- 
ment rechercher  le  nom  du  propriétaire  actuel  et  de  tous 
ceux  auxquels  l'immeuble  a  appartenu.  Les  fonctionnaires 
chargés  de  ces  recherches  sont  aidés  par  des  tables  qui 
contiennent  les  noms  de  tous  les  propriétaires  inscrits  sur 
leurs  registres.  Une  pareille  organisation  suppose  que 
l'état  civil  de  chaque  détenteur  d'immeubles  est  exacte- 
ment connu  et  défini;  en  pays  musulman,  elle  se  heurte 
à  des  obstacles  presque  iusui-moutables.  Les  indigènes 
n'ont  ni  état  civil,  ni  nom  paii'onjmique  :  rians  la  pratique, 
ils  se  reconnaissent  par  un  ])rénom  auquel  vient  s'ajouter 
le  prénom  du  père  :  MusUtphd ,  fils  de  Mohammed,  par 
exemple  ;  comme  le  nombre  de  ces  prénoms  est  assez 
limité,  il  en  résulte  que  beaucoup  d'indigènes  portent  des 
appellations  identiques.  Si  l'on  songe  qu'en  France  la  simi- 
litude de  certains  noms  plus  fréquemment  usités  est  déjà 
une  source  de  difficultés  et  de  complications  pour  la  tenue 
de  nos  registres  hypothécaires,  on  se  rendra  aisément 
compte  des  impossibilités  d'un  pareil  système  en  pays 
musulman.  Pour  l'appliquer,  il  eût  fallu  constituer  l'état 
civil  des  indigènes  avant  d'asseoir  leur  propriété,  entre- 
prise laborieuse  et  d'une  exécution  compliquée.  On  sait 
en  effet  que  de  tout  temps  les  peuples  d'Orient  se  sont 
montrés  rebelles  aux  opérations  de  ce  genre,  et  que  nous 
ne  sommes  point  encore  parvenus  à  constituer  l'état  civil 
des  indigènes  dans  notre  grande  colonie  algérienne. 

Ces  difficultés  pratiques  n'étaient  d'ailleurs  pas  le  seul 
obstacle  à  l'application  pure  et  simple  de  notre  Code  civil. 
Notre  législation  ne  se  préoccupe  pas  de  fournir  au.x.  par- 
ties un  moyen  de  connaître  exactement  l'étendue  et  la 
nature  des  droits  du  vendeur.  L'acquéreur  qui  veut 
obtenir  sur  ce  point  une  sécurité  al)solue  doit  i-emonter 
aux  originesdela  propriété,  étudier  avec  soin  les  diverses 
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transactions  dont  l'immeuble  a  été  l'objet.  En  France, 
cette  recherche  n'offre  pas  de  très  l'éelles  difficultés  pra- 
tiques :  les  titres  de  propriété  sont  habituellement  rédigés 
avec  soin  ;  leurs  indications  sont  complètes.  La  constata- 
tion des  origines  d'une  j)ropriété  n'est  donc  pas  une  œuvre 
pénible  et  d'un  ré.^ultat  incertain.  Enfin  la  prescription 
tientenaire,  en  consolidant  la  propriété,  achève  de  com- 
pléter la  sécurité  des  acquéreurs. 

En  Tunisie,  la  coutume  locale  ne  pressente  pas  ces 
garanties  ;  l'étranger,  ignorant  des  haljitudes  et  des  tra- 
ditions du  pays,  incapaljle  de  faire  par  lui-même  des  inves- 
tigations nécessaires  avant  une  acquisition  d'immeuble, 
est  exposé  aux  plus  graves  déconveiuics.  11  fallait  donc 
prévoir  et  écarter  les  mécomptes  auxquels  ont  été  soumis, 
dès  les  premiers  temps  de  notre  occupation  en  Algérie, 
les  acquéreurs  de  terres,  mécomptes  qui  ont  ralenti  et 
paralysé  momentanément  l'essor  de  la  colonisation. 

Pour  donner  à  la  propriété  la  certitude  et  l'assiette  iiui 
lui  niaii([iiaient,  il  ne  jiouvait  èti-o  question  de  it'courii'  à 
un  abornemont  général  et  à  une  révision  administrative 
des  titres  de  propriété.  Sans  parler  des  lenteurs  et  de 
l'incertitude  qu'elle  eut  entraînées  avec  clb'.  une  pareille 
entrep)-ise  aurait  eu  le  grave  incoux  l'iiiciil  de  semer 
]'in(itiiélud('  et  le  ti-ouble,  (ri''\oillor  les  susc(qiiil)ilii(''s  et 
les  défiances  des  populations  (|ui  n'auraiein  pas  ciimpi-is, 
tdui  d'alun  d,  la  nature  et  le  but  d'une  aussi  \as(e  op;'ra- 
tion  ;  ajoutons  ({u'elle  aurait  entraîné  poiu-  le  (îouverne- 
ment  Tunisien  des  charges  budgétaires  et  des  respousabi- 
lit(\s  politiques  qu'il  était  de  son  devoir  de  dc^cliuei-. 

L'idée  d'une  délimitation  et  d'une  constatation  adnd- 
nistrativcs  des  pi-opriétés  ('-tant  ainsi  écartée,  restai!  ;'i 
trouver  une  combinaison  juridii|ue  ([ui  permit  de  confiei'  à 
l'initiative    individuelle    une    nnn  i-e     (uie     l'Iùai    dexait 
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encourager  et  protéger,  mais  dont  il  n'avait  pas  à  asisu- 
mer  la  responsabilité  et  les  charges,  puisque,  malgré  son 
utilité  générale,  cette  œuvre  présentait  surtout  un  carac- 
tère d'intérêt  privé. 

Ce  point  de  \ue  accepté,  il  fallait  mettre  à  la  disposition 
de  tout  acquéreur  ou  propriétaii'e  d'immeuble  une  procé- 
dure simple,  peu  coûteuse,  lui  permettant  d'asseoir  sa 
propriété,  de  la  purger  de  toutes  les  charges  et  des  droits 
réels  qui  ne  se  seraient  pas  révélés  en  temps  utile.  Par  ce 
moyen,  l'origine  et  la  condition  de  la  propriété  se  trouvant 
fixées  il  regard  de  tous,  les  transactions  ultérieures  deve- 
naient faciles  ei  sûres.  Déjà,  le  germe  d'une  institution 
pareille  se  trouvait  dans  la  législation  algérienne  ;  la  loi 
du  2G  juillet  18713  ijui  essaie  de  r-ésoudi-e  des  proldènics 
analogues  à  ceux  qtii  se  rencontrent  en  Tunisie  a  créé  une 
purge  spéciale,  destinée  à  consolider  la  propriété  et  à  la 
dégager  des  charges  occultes,  lorsqu'elle  passe  des  mains 
d'un  détenteur  indigène  entre  celles  d'un  acquéreur  euro- 
péen. Mais  celle  institution,  ainsi  restreinte  et  limitée, 
no  i-i'-poiiduit  qu'iniparlaitement  aux  besoins  pai-tii-uliers 
(le  la  Tunisie  et  au  but  poursuis  i  ;  aussi,  a-t-il  paru  prc'-l'é- 
rablc  lie  ilemander  à  une  auti-e  législation,  appliquée  avec 
-uccés  dans  de  grandes  colonies  agricoles,  la  formule 
destinée  k  résoudi-e  plusieurs  des  difficidtés  que  soulève, 
en  Tunisie,  l'organisation  de  la  pr-opiàété. 

II 

L'Act  Torrens. 

Notre  attention  avait  été  appelée  sur  les  heureux  effets 
de  la  législation  immobilière  en  vigueur  dans  certaines 
colonies  anglaises  et  connue  sous  le  nom  d'.lr/  Torrens. 

Le  .système  introduit  en  1858,  dans  l'-Australie  du  sud, 
pai'  Roljert  Tori'ons,  revisé  en  1861,  aprè.s  une  expérience 


(le  trois  années,  présente  de  tels  avantages,  qu'il  a  été 
successivement  appliqué  dans  toutes  les  colonies  austra- 
liennes ;  de  là,  il  s'est  étendu  à  la  Colombie  Britannique 
et  à  l'Etat  d'iowa  dans  l'Amérique  du  Nord.  Les  avan- 
tages économiques  l'évélés  par  l'expérience  ont  paru  tels 
que  le  Parlement  anglais  a  prescrit  à  deux  reprises  diffé- 
rentes une  enquête  destinée  à  faire  connaître  le  méca- 
nisme de  cette  législation  et  ses  résultats  pratiques;  enfin 
le  Gouvernement  IJritannique  se  propose  de  l'appliquer 
non  plus  seulement  dans  ses  colonies  où  dominent  des 
émigrants  de  race  anglo-saxonne,  mais  aussi  dans  certains 
établissements  de  l'Inde  peuplés  par  les  races  les  plus 
diverses, dotés  d'une  organisation  familiale  et  d'un  système 
de  propriété  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  les  coutumes 
tunisiennes. 

Ce  succès  s'explique  facilement,  si  l'on  considère  que 
le  système  Torrens  n'est  pas  une  législation  improvisée  de 
toutes  pièces,  sans  racines  dans  le  passé,  mais  seulement 
l'adaptation  ingénieuse  aux  besoins  de  pays  neufs,  de 
principes  In'pothécaires  appli(iués  depuis  plusieurs  siècles 
en  Allemagne  et  que  les  législations  européennes  les  plus 
récentes  tendent  de  plus  en  plus  à  s'approprier. 

L'autoiùté  de  ces  précédents,  le  plein  succès  de  l'expé- 
rience tentée  dans  plusieurs  colonies  anglaises  devaient 
déterminer  le  Gouvernement  Tunisien  à  essayer,  à  son 
tour,  l'application  de  l'Act  Torrens.  Une  étude  attentive 
de  cette  législation  permit  de  constater  qu'elle  pouvait, 
sans  de  trop  profondes  modifications,  s'adapter  aux 
coutumes  locales  et  à  notre  législation  civile. 

Toutes  les  dispositions  de  i'.Vct  Torrens  sont  combinées 
sous  l'empire  d'une  préoccupation  dominante  :  assurer  à 
la  propric'-U' et  aux  créances  hypolli(''caires  les  plu<  larges 
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facilités  de  crédit  et  de  circulation.  Lp  mo3'en  mis  en 
œuvre  est  le  développement  du  principe  de  publicité. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  la  loi  australieiuie  fixe 
d'une  manière  définitive  l'origine  de  la  propriété,  à  laide 
d'une  purge  spéciale  ;  elle  crée  un  des  systèmes  de  publi- 
cité hj'pothécaire  les  plus  ingénieux  et  les  plus  complets 
qui  aient  jamais  existé  ;  enfin  elle  organise  des  procédés 
de  mobilisation  de  la  propriété  foncière  et  du  crédit  hypo- 
thécaire. La  loi  tunisienne  a  entendu  reproduire,  sous  la 
réserve  de  certaines  modifications  jugées  nécessaires,  les 
traits  essentiels  de  l'Act  ïorrens  ;  il  n'est  donc  pas  inutile 
de  faire  connaître  l'esprit  général  de  ce  système,  avant 
d'analyser  la  loi  du  1"'  juillet  1S85. 

L'Act  Toi'rens  est  une  loi  facultative  :  c'est-à-dire  que 
le  propriétaire  est  libre  de  soumettre  son  immeuble  à  la 
législation  nouvelle  ou  de  rester  sous  l'empire  de  la  loi 
aiicieiuie.  Il  résulte  des  enquêtes  faites  en  Angleterre  que 
la  plupart  des  propriétaires  s'empressent  de  se  soumettre 
au  régime  noincau  et  ((u'il  est  à  peu  près  sans  exemple, 
en  Australie,  que  des  immeubles  fassent  l'objet  de  tran- 
sactions importantes  sans  avoir  été  au  préalable  soumis  à 
l'application  du  système  Torrens. 

Le  projiriétairo  qui  veut  placer  sa  terre  sous  le  régime 
nouveau  et  obtenir  l'enregistrement  de  ses  titres  sur  les 
registres  fonciei-s,  adresse;  une  demande  au  fonctionnaire 
chargé  d'appliquer  la  loi  et  qui  s'appelle  le  Ecgistrar 
General.  A  sa  demande  il  joint  ses  titres  de  propriété  et 
ses  plans  ;  ceux-ci  sont  signifiés  par  les  soins  dti  Hegistrar 
(ieneral  aux  voisins  et,  en  général,  à  toute  personne 
intéressée  à  connaître  la  demande  d'enregistrement  et  à 
y  faire  opposition  ;  ces  jiei'sornies  sont,  en  outre,  averties 
par  lie--  |tnlilic:itions  faites  dans  les  journaux,  et  sont 
mises  eu  denieiire  de   faire  valoir  leurs  droils  ri'ols  sur 
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l'immeulile.  Si  des  oppositions  se  produisent,  elles  sont 
jugées  par  les  tril)uiiaux  de  droit  commun  ;  en  l'absence 
de  toute  opposition,  le  Registi-ai-  General  délivre  au 
requérant  un  titre  de  propriété. 

Ce  titre  contient  une  description  exacte  de  l'immeuhle, 
avec  indication  de  ses  limites,  des  droits  réels  et  des 
charges  qui  le  grèvent  ;  un  plan  est  annexé  ii  l'acte.  Le 
titre  ainsi  dressé  est  enregistré  sur  un  livre  foncier  appelé 
«  Registre  matrice  ».  A  partir  de  ce  moment,  aucune 
revendication  de  droits  réels  ne  peut  plus  être  formée 
contre  l'immeuble. 

L'enregistrement  du  titre,  après  les  formalités  (jui 
A"iennent  d'être  écrites,  constitue  donc  une  véritable 
^urge  légale  ([ui  débarrasse  la  propriété  de  tous  droits 
réels  ou  charges  occultes  non  inscrits  sur  ce  titre  ou  le 
registre  matrice.  Les  tiers  ainsi  di''pouillés  parleur  négli- 
gence i)erdent  tout  recours  contre  l'immeuble  ;  mais  ils 
conservent  une  action  en  dommages-intérêts  contre  les 
auteurs  du  préjudice  causé  ou  contre  ceux  ([ui  en  pro- 
fitent ;  ils  peuvent  exercer  aussi  \in  recours  contre  le 
fonds  d'assurance  dont  il  sera  parh''  tout  ;i  riieiii-e. 

Le  point  d(^  départ  de  la  pr<i|ii'i(';(''  et  son  assiette  étant 
fixés,  il  faut  assiirei'  la  ro;isoi-\:uio'.i  de  l'a^uvre  ainsi 
accomplie.  L'Act  Torrens  y  a  pourvu  pai-  un  système  de 
publicité  aussi  simple  qu'ingénieux. 

L'immeuble  enregistré  ne  peut  l'aire  l'dhjiM  d'aucune 
tran.saction,  aliénation,  constitution  de  droits  i'i''i'ls.  d'by- 
pothèque  ou  de  bail  sans  que  cette  opération  soit  inscrite 
à  la  fois  sur  le  titre  délivré  au  propriétaire  et  siu'  le 
registre  foncier.  Deux  parties  v(Milcni-elles  con.seniir  une 
aliénation  ou  constituer  un  droit  ri'cl,  elles  se  présentent 
devant  le  Registrar  General,  l'ont  leui-s  déclarations  et 
l'oiiération  est  inscrite  siu'  le  ti(i-e  et  le  registre  matrice. 
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Sont-elles  éloignées  du  Registrar  Genoi-al,  elles  rédigent 
sous  seing  privé  un  acte  do  transport  ou  de  constitution 
d'hypotlièque,  qui  est  adi'Ossé  au  Imreau  en  même  temps 
que  le  titre  de  propriété.  La  double  inscription  est  ensuite 
mentionnée  sur  le  registre  et  sur  le  titre. 

Grâce  à  ce  système,  la  pulilicité  est  absolue  et  com- 
plète :  elle  résulte  non  .-eulement  d'une  mention  sur  le 
registre  liypothr^caire,  connue  dans  noti-e  loi  iï'ançaise, 
mais  en  outre  d'une  inscription  sur  le  titre  de  pr-opi'iété 
laissé  aux  mains  du  pi-oprii'taire.  Ce  titre  reste  toujours 
une  reproduction  fidèle  et  intégrale  du  registre  foncier. 
A  chaque  opération  qui  modifie  la  condition  juridi(iue  de 
l'immeuble,  le  titre  doit  être  représenté  au  fonctionnaire 
chargé  de  la  tenue  des  registres  et  de  la  mise  au  courant 
des  titres  de  propriété.  Grâce  à  cette  combinaison,  les  tiers 
(|Vii  veulent  être  exactement  i-enseigni's  sur  la  situation 
d'un  immeuble  j>euvent  consultei-  le  registre  foncier  ou 
exiger  la  communication  du  titre,  qui  en  est  la  reproduc- 
tion exacte. 

Ces  règles  de  publicité  sont  maintenues  par  une  sanc- 
tion énergique.  Les  droits  réels  constitués  sur  l'immeuble 
n'ont  d'existence  juridique  qu'a  partir  de  cette  double 
inscription.  Cotte  formaliti''  n'est  pas  seidement  exigée 
])Our  i-eii(h-e  le  diMiit  opposable  aux  tiers,  connue  dans 
notre  législation,  mais  encore  pour  assurer  son  existence 
même. 

La  foi  la  plus  absolue  est  due  aux  inscriptions  portées 
sur  le  titre  et  sur  le  registre.  Elles  foid,  preuve  à  l'égard 
de  tons.  Sauf  le  cas  de  fraude,  les  tiers  qui  ont  conti-acté 
avec  la  per.sonne  inscrite  sur  les  registres  sont  à  l'abri 
de  t(Mit,e  i-evendication  ou  ré.solution  qui  ne  sei-ail  jioiut 
révélée  j)ar  une  in.scription  publi([uo.  La  sécuriti'  (|u'uu 
pai-eil  système  donne   aux  tiers   est   complète  :   il    leur 
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suffit  d'examiner  le  titre  ou  le  registre  pour  traiter  en 
toute  confiance  et  se  placer  à  l'abri  de  toutes  chances 
d'éviction. 

Cet  ensemble  de  mesures  de  publicité  est  complété  par 
l'organisation  du  registre  foncier.  A  chaque  immeuble  est 
affecté  un  feuillet  spécial  du  livre  foncier;  sur  ce  feuillet 
on  inscrit  le  titre  original  et  les  modifications  qui  lui  sont 
apportées.  L'immeuble  est  désigné  non  plus  par  le  nom  de 
son  propriétaii'e,  mais  par  le  numéro  qu'il  occupe  au 
plan  cadastral  ;  il  acquiert  ainsi  luie  individualité  juri- 
dique distincte,  indépendante  de  la  personne  du  proprié- 
taire. S'il  vient  à  êti-e  divisé,  on  donne  à  chaque  parcelle 
une  désignation  numérique  nouvelle  et  on  lui  ouvre  un 
feuillet  distinct  sur  le  registre  matrice.  11  y  a  donc 
concordance  absolue  entre  le  plan  cadastral  et  le  registre 
matrice. 

Cet  exposé  succinct  de  l'Act  Torrens  suffit  à  monli-er 
que  les  traits  essentiels  en  sont  empruntés  à  un  syslénie 
hypothécaire  qu'on  qualifie  habituellement  de  germa- 
nique, parce  qu'il  est  plus  particulièrement  en  vigueur 
dans  des  contrées  allemandes.  Le  priiiciiK"  (|ue  les  droits 
réels  ne  sont  constitués  que  par  l'inscription  sur  des 
registres  pul)lics  a  une  origine  germanique;  la  ci'éalion 
de  livres  fonciers,  leur  concordance  continue  avec  un 
plan  cadastral  sont  des  institutions  allemandes,  ot 
l'auteur  de  l'Act  ïori'ens  no  dissimule  point  les  soui-ccs  oii 
il  a  puisé  les  éléments  essentiels  de  sou  sy>t("me. 

Cependant  il  faut  ajouter  ipie  l'Act  Torrens  a  apporté 
au  .système  germanique  deux  innovations  ingénieuses  (pii 
constituent  de  notables  perfectionnements. 

Une  critique  peu!  en  cH'ct  rti'c  adr('vs(''('  ;i  la  l(''gisla(ion 
(pli  \ient  d'ùtre  décrite  :  c'est  de  coiiiproniell  re  quelque 
fois  des  droits  privés  pour  doijner  entière  satisfaction  aux 
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exigeaces  du  crédit  foncier  et,  comme  on  l'a  dit,  de  sacri- 
fier la  justice  à  l'utilité.  Le  système  Torrens  a  trouvé  un 
moyen  d'atténuer  cet  inconvénient  par  l'institution  du 
fonds  d'assurance.  Les  tiers  peuvent  être  lésés  par  la 
jirocédure  de  purge,  ou  par  la  constitution  d'un  droit  réel 
inscrit  au  préjudice  de  leurs  droits.  Ils  perdent,  parle 
seul  fait  de  l'inscription,  tout  recours  contre  l'immeulde; 
mais  l'Act  Torrens  leur  réserve  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  fonds  d'assurance.  Ainsi  se  trouve  atté- 
nué le  préjudice  que  l'application  de  la  loi  pourrait  causer 
aux  intérêts  individuels.  Ce  fonds  d'assurance  est  alimenté 
jiar  uii  droit  proportionnel  qui  se  paye  au  moment  de 
Tenregistrement  du  titre  ou  des  droits  réels. 

Cette  innovation  du  système  Torrens  n'est  point  la 
seule  ;  il  en  contient  une  autre  plus  féconde  et  plus  ingé- 
niou>o  encore  ;  c'est  la  nécessité  de  la  douljle  inscription 
>ur  les  livres  fonciers  et  sur  le  titre  ;  c'est  la  remise  à 
chaque  propriétaire  d'un  titre  (jui  fait  foi  al)solue  et 
contient  une  description  juridique  de  l'immeuble.  Cette 
innovation  fait  de  la  propriété  foncière  un  puissant 
instrument  de  crédit  ;  elle  la  mobilise  et  la  transforme  en 
une  xaleur  de  circulation  nussi  facilement  éciiangeablc 
qu'ini  titre  de  renie  ou  une  valeur  mobilière. 

l'unr  montrer  comment  ces  résultats  économiques  sont 
réalisés  par  l'Act  Torrens,  il  suffit  de  rappeler  qu'à 
ciiaque  opération  juridique  le  propriétaire  est  obligé  do 
produire  son  tiiro,  que  sans  l'accomplissement  de  cette 
forma li'ué  toute  Iransaction  devient  impossible.  Le  titre 
est  eu  quelque  sorte  la  représentation,  l'équivalent  jiiri 
dique  de  l'immeuble.  Le  propriétaire  veut-il  vendre,  il 
dresse  un  acte  de  transfert  qu'il  remet  à  l'actiuéreur  en 
même  temps  que  son  titre.  Après  la  doul)le  inscription 
sur  les  livres  fonciers  et  sur  le  titre,  la  transmission  de  la 
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propriété  est  effectuée,  sans  qu'il  soit  liesoia  d'actes 
et  d'iutei-médiaires  coûteux.  Le  sol  est  donc  véritable- 
ment mobilisé,  puisqu'il  circule  aussi  facilenieut  (qu'une 
valeur  mobilière. 

Lorsqu'il  s'agit  de  réaliser  le  crédit  immol)ilisé  dans  le 
sol,  le  système  Torreiis  donne  les  mêmes  facilités.  Le 
propriétaire  veut-il  faire  un  emprunt  à  court  tei-me,  sans 
en  laisser  aucune  trace  sur  le.s  rcyi^lres  fonciers,  il  remet 
son  titre  ;ï  un  banquier.  Celui-ci  peut  se  contenter,  pour 
un  prêt  de  courte  durée,  de  ce  gage  imparfait,  puisque 
le  propriétaire  des.saisi  de  son  titre  perd  ainsi  la  libre 
disposition  de  son  immeuble.  On  réalise  par  ce  moyeu  des 
avances  sur  titres  de  propriété  foncière.  Si  remi)runt  est 
contracté  à  longue  échéance  et  garanti  par  une  hypo- 
thèque, les  parties  r-édigent  un  acte  sous  seing  privé 
qu"(.iu  inscrit  sur  le  registre  et  le  titre;  cette  opération 
accomplie,  la  créance  hypothécaire  devient  transmissible 
par  voie  d'endossement,  sous  la  seule  condition  d'inscrire 
les  cessions  dont  elle  sera  l'objet. 

Cette  organisation  élargit  le  crédit  .•  elle  lui  donne  une 
grande  souplesse  et  d'extrêmes  facilitivs.  La  circnlaiion 
des  créances  liypothécaires  augmente  le  nombre  des 
prêteurs  ;  ceux-ci  assurés  de  pouvoir  ri'aliser  bnirs  capi- 
taux avant  l'échéance,  exigeront  un  int('rêt  moins  élevé, 
en  vertu  ce  cette  loi  éconoinii[ue  (jui  veut  (|ue  le  loyer  des 
capitaux  se  mesure  non  seulement  sur  le  ris(iue,  mais 
aussi  sur  la  plus  ou  moins  grande  facilité  de  réalisation, 

IIL 

La  loi  Tunisionne. 

La  loi  du  1"  juillet  1885  s'est  proposé  do  doter  la 
Tunisie  d'un  systèmes  analogue  et  de  la  faire  jiarticipei- 
aux  avantages   éc(jnomi([ues   (pii    en     l'i'sullcnl.     <hi    ne 
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pouvait  songer  à  reproduire  sans  modifications  la  loi 
australienne.  Il  l'allait,  tout  d'abord,  combiner  ses  régies 
avec  les  dispositions  de  notre  loi  française,  dont  l'intro 
duction  en  Tnnisie  était  une  de  nos  principales  préoccu- 
pations. Il  a  paru  que,  pour  atteindre  plus  sûrement  ce 
Ijut,  il  convenait  de  tondre  dans  une  loi  unique  les  textes 
du  Code  civil  qui  pourraient  être  conservés  et  les  prin- 
cipes do  la  loi  nouvelle.  Cette  méthode  explique  le  déve- 
loppement de  la  loi  ibncière  ;  il  convient  d'observer 
cependant  (ju'un  grand  nonji>re  des  articles  dont  elle  se 
compose  constitue  une  reproduction  littérale  du  Code 
civil;  d'autres  n'apportent  au  texte  que  de  légères  modi- 
fications de  détail  depuis  longtemps  jugées  nécessaires  ; 
le  plus  petit  nombre  forme  des  dispositions  nouvelles 
destinées  à  formuler  les  innovations  législatives  exigées 
par  l'application  du  système  Torrens.  L'exposé  de  ces  inno- 
vations sera  facilité  par  les  explications  qui  précèdent. 

La  loi  foncière  du  1='' juillet  18S5  est  facultative  comme 
l'Act  Tori-ens.  On  n'entend  nullement  imposer  le  régime 
nouveau  aux  propriétaires  qui  ne  voudraient  pas  l'accepter. 
On  laisse  à  l'initiative  privée  le  soin  de  se  prononcer 
entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  législation.  Ce  système  a 
l'avantage  de  ne  point  modifier  brns(|uement  les  coutumes 
et  les  traditions  des  indigènes;  il  laisse  au  temps  et  à 
l'expéi'ience  le  soin  de  leur  démontrer  l'avantage  des  lois 
nouvelles;  mais  il  fournit,  dès  à  présent,  aux  Europi'ens 
et  aux  capitalistes  les  socuriti's  qui  leur  sont  nécessaires. 

Le  jiropriétaire  indigène  ou  européen  ((ui  veut  placer 
son  immeuble  sous  le  régime  do  la  loi  nouvelle  doit  en 
demandei'  l'innuatriculation.  L'innnatriculatioii  consiste 
dans  la  constitution  du  titre  de  ])ro|>ri(''té  de  l'inuiieuble, 
l'inscription  sur  ce  titre  des  droits  l'éels  s'appliciuant  à 
l'immeuble  et  l'enregistrement  du  titre  à  la  con.servation 
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de  la  propriété  foncière.  Elle  est  effectuée  par  le  coiiseï"- 
vareurde  la  propriété  foncière,  fonctionnaire  principale- 
ment chargé  de  l'application  de  la  loi,  de  la  rédaction  des 
titres  de  propriété  et  de  la  tenue  des  registi-es  fonciers. 

L'immati-iculation  accomplie  a  un  effet  considérable  : 
elle  purge  l'immeuble  de  tous  droits  réels  et  charges 
occultes  ([ui  ne  se  sont  pas  révélés  en  temps  utile  et  qui 
n'ont  pas  été  inscrits  sur  le  registre  des  titres  de  pro- 
priété. Aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre  l'im- 
meuble par  les  détenteurs  de  droits  réels  ainsi  dépouillés. 

Une  purge  à  laiiuelle  s'attache  des  effets  aussi  éner- 
giques pouvait  devenir  lui  instrument  de  spoliation,  si 
elle  n'était  précédée  d'une  procédure  destinée  à  avertir  les 
tiers  et  prévenir  les  al)us.  Cette  pr-océdure  a  été  organisée 
avec  un  soin  particulier.  Des  dispositions  beaucoup  plus 
détaillées  que  celles  édictées  par  l'Act  Torrens  ont  été 
prises  ;  tandis  qu'en  Australie  les  droits  de  propriété 
découlent  pour  la  plupart  de  concessions  récentes  de  la 
Couronne  consignées  dans  des  registres  publics,  leur 
origine,  en  Tunisie,  est  généralement  plus  ancienne,  plus 
obsciu'e  et  plus  difficile  à  établir  ;  de  là  les  précautions 
minutieusesdontlaloientoure  leurconsolidation définitive. 

Une  large  pulilicité  consistant  en  annonces  dans  les 
journaux,  en  publications  dans  les  marchés  indigènes, 
avertit  les  tiers  que  la  demande  d'immatriculation  est 
formée. 

On  i)rocède,  en  outre,  au  bornage  de  l'immeulile.  C'est 
en  quel(|ue  .sorte  une  prise  de  possession  matérielle  qui  a 
le  double  avantage  de  prévenir  les  voisins  et  d'éveiller 
l'attention  des  tiers,  en  même  temps  qu'elle  fixe  pour 
r.nciiir  les  limites  exactes  de  l'immeuble  et  tai'it  ainsi 
une  .source  fréquente  de  procès.  Ces  diverses  opérations 
sont  constatées  sur  un  plan  annexé  au  titre  de  propriété 


et  qui  fixe  d'une  manière  irrévocable  l'étendue  de  chaque 
propriété  ;  ce  plan,  rédigé  par  des  géomètres  officiels, 
pourra  fournir  les  éléments  futurs  d'un  plan  cadastral. 

Ces  diverses  mesures  sont  destinées  à  mettre  les  per- 
sonnes capables  et  majeures  en  demeure  de  faire  leurs 
revendications  et  de  veiller  à  la  défense  de  leurs  droits. 

Mais  il  fallait  assurer  aussi  la  protection  des  droits  des 
incapables  et  des  absents.  Cette  mission  incombe  particu- 
lièrement aux  magistrats  d'une  juridiction  spécialement 
créée  par  la  loi  nouvelle,  le  triliunal  mixte,  qui  exerce  urie 
action  prépondérante  sur  la  procivlure  d'immatriculation. 

Le  tribunal  mixte  est  une  innovation  de  la  loi  du 
1"  juillet  1885;  sa  création  répond  à  un  besoin  spécial  : 
«m  a  pensé  qu'il  fallait  associer  à  l'œuvre  de  constitution 
de  la  propriété  une  juridiction  expéditive  chargée  de  sur- 
veiller l'exécution  de  la  loi  et  de  résoudre  les  litiges  que 
son  application  ne  peut  mani|uer  de  soulever. 

La  procédure  d'immatriculation  et  de  purge  constitue 
pour  tous  ceux  qui  prétendent  des  droits  sur  un  immeuble 
une  mise  en  demeure  énergique  d'avoir  à  les  faire  valoir, 
sous  peine  de  déchéance.  Cette  mise  en  demeure  doit 
fatalement  provoquer  des  prétentions  contradictoires,  des 
revendications,  des  oppositions  de  la  part  des  intéressés. 
Soumettre  au  Ghara,  qui,  en  matière  iunnobilière,  est  la 
juridiction  de  droit  commun,  tous  les  procès  que  peut 
susciter  l'application  de  la  loi  nouvelle,  c'était  en  retar- 
der l'exécution,  à  raison  des  lenteurs  de  la  procédure  ; 
c'était  surtout  s'exj>oser,  par  la  menace  de  procès  longs 
et  difficiles,  à  paralyser  le  bon  vouloir  des  propriétaires 
disposés  à  adopter  le  nouveau  ri'gimo  innuobilior. 

L'institution  du  iril)unal  niixlo  (''cart(!  celte  liiilicnllo  : 
toutes  les  oppositions.  Ions  litiges  provociués  par  l'appli- 
cation  de   la  loi    lui  sont  soumis  ;  il   les  juge   .souverai- 


nement,  sans  appfl.  et  (riino  manière  sommaire.  Ses 
décisions  hont  clolinitixes;  elles  fixent  irrévocablement  les 
(Iroitsdos  ]iai-tios.  Le  trilmnnl  saisi  de  toutes  lesdemandes 
d'immatricnlalion  les  admet  ou  les  rejette;  il  prononce 
sur  rexisteiice  ou  l'iUeudue  des  droits  réels  prétendus  sur 
l'immeuble.  Sa  décision  fournit  au  conservateur  les  élé- 
ments essentiels  pour  la  rédaction  du  titre  de  propi'i(''té. 

Toutefois  il  a  été  admis  que  pour  tous  les  justicial)les  du 
tribunal  français  opi)Osants  à  une  immatriculation  re([uise 
par  u;i  justiciable  de  ces  mêmes  irilmnanx,  la  compétence 
du  tribunal  mixte  serait  facultative. 

Pour  assurer  toutes  garanties  aux  justiciables  de  natio- 
nalités diverses,  la  loi  a  voidu  (pie  le  ti-ibnnal  fut  composé, 
pour  moitii',  de  ju^es  fran(;ais  et  de  juijes  indigènes,  de 
manièi'e  que  les  magistrats  qui  statueront  sdient  de  même 
rfice  que  les  jiarties  en  cause. 

Le  triliiiiial  mixte  n'a  pas  seulement  pmir  mission  de 
réglei' les  opposit  ions  et  de  statuer  sur  l'inuiiatricnlation 
et  les  litiges  ipii  la  précédent;  c"est  aussi  le  protecteur 
désigné  des  intcu'êts  des  incapables  et  des  absents.  A  cet 
effet  il  est  investi  de  pouvoirs  discrétionnaires;  il  pi'ond 
toutes  les  mesures  commandées  par  leur  intérêt. 

Tels  sont  les  principes  essentiels  qui  ont  présidé  à  l'or- 
ganisation de  <-etlr  jui-idiction  ;  elle  iM'poiid  ;i  cette  pens('-e 
fondanienlale  ipieroMixre  de  coiisi  itnl  itni  de  la  pr(qii'i(''ti^ 
doit  rire  placée  siuis  la  sni-\cillaiice  et  le  cotil  rcMc  de 
l'autorité  judii'iaii-e,  sans  que  jioiirlant  la  lenteur  tniidaire 
de  .ses  formes  puisse  arrêter  la  prompte  exécution  d'nne 
enlr-eprise  qui,  pour  donner  Ions  ses  résultats,  doit  être 
conduite  a\ec  rapidit(''. 

Aiu'és  (pi'il  a  été  statue-  sur  une  demandt^  d'innnal  ricu- 
lation  ei  sur  les  lit  ige^  (pTcdle  a  soule\  ('s,  le  c(Misei'\  alenr 
di-es^e  le  litre  de  pi-opri(''li'  a\ec  les  ébbnents  ipii  lui  sont 
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fournis  par  la  sentence  du  trilninal  ;  rorii^inal  du  titre  est 
consigné  sur  un  registi'e  déposé  ;i  la  conservutiou  de  la 
propriété  foncière;  une  copie  est  remise  au  propriétaire. 
A  partir  de  ce  moment,  l'origine  et  le  point  de  départ  de 
la  propriété  sont  fixés  d'une  manière  définitive  à  l'égard 
de  tous;  l'immeuble  purgé  de  toutes  les  charges  réelles 
occultes  peut  faire  l'objet  de  transactions  certaines.  Il 
reste  à  monti-er  comment  la  loi  a  organisé  la  publicité  des 
transactions  ultérieures. 

C'est  dans  cette  partie  de  la  loi  du  1"'"  Juillet  1885,  qu'on 
s'e.st  surtout  attaché  à  reproduire  les  règles  fondamen- 
tales de  la  législation  australienne.  Un  principe  domine 
tout  le  système  de  la  loi  nouvelle  :  la  pro])riété  et  les 
droits  réels  n'existent,  à  l'égard  des  tiei-s,  (jue  par  le  fait 
de  l'inscription. 

L'adoption  de  ce  principe  entraînait  comme  consé- 
quences certains  changements  au  Code  civil.  Elle  néces- 
sitait tout  d'abord  une  complète  extension  du  système  de 
pulilicité;  tous  les  actes  modifiant  la  condition  juridique 
de  j'inuneuble  devaient  être  soimiis  au  principe  de  l'ins- 
cription, les  mutations  après  décès  aussi  bien  (jue  les  actes 
entre  \ifs.  Ainsi  disparaissaient  toutes  les  exceptions  au 
pi'inci])e  de  publicité  admises  par  la  loi  du  23  mars  1855. 
L'aliolition  des  privilèges  ou  hypothè([ues  occultes  était 
une  consé(iuence  inévitable  de  la  règle  nouvelle  ;  aussi 
la  loi  supprime-t-elle  tous  les  privilèges,  onéreux  pour 
la  propriété,  qui  perdent  leur  raison  d'être  dès  qu'ils  ne 
valent  plus  que  par  l'in.scription  ;  les  hypothèques  occultes 
sont  depuis  longtemps  signalées  par  d'excellents  esprits 
comme  incompatiljles  avec  un  bon  régime  hypothécaire  ; 
en  les  faisant  disparaître,  la  loi  se  borne  à  suivre  un 
exemple  donné  par  plusieurs  législations  contemporaines 
(jui  ont  revisé  notre  Code  civil. 
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Les  hypothèques  générales  ne  pouvaient  davantage  se 
concilier  avec  le  système  nouveau;  son  principe  même 
exigeait  (jue  toute  hypothèque  fût  spécialisée.  La  loi 
nouvelle  consacre  sans  aucune  restriction  la  règle  de  la 
spécialité. 

La  suppression  des  hypothèques  générales  et  occultes 
portait  une  grave  atteinte  aux  mesures  de  protection 
que  notre  législation  a  cru  devoir  établir  au  profit  des 
incapables  et  de  la  femme  mariée,  en  créant  l'hypothèque 
légale  ;  il  était  nécessaire  d'organiser  un  système  de 
gai-anties  remplaçant  celles  qui  étaient  condamnées  à 
disparaître.  La  loi  belge  et  les  projets  de  revision  de 
notre  système  hypothécaire  élaboré  en  1850  ont  imaginé 
diverses  combinaisons  dont  la  loi  nouvelle  a  dû  s'inspirer. 
Au  commencement  du  mariage  et  de  la  tutelle,  on  déter- 
mine les  immeubles  grevés  d'hypothèque  et  les  sommes 
jusqu'à  concurrence  desquelles  elle  sera  prise.  Cette  hypo- 
thèque peut  d'ailleurs  être  augmentée  ou  diminuée  au  cours 
du  mariage,  selon  les  circonstances.  Grâce  à  cette  disposi- 
tion, le  crédit  du  mari  ou  du  liiloiir  n'est  pas  aloui'di  par 
des  sûretés  réelles  excessives;  (juaut  aux  incapables,  ils 
trouvent  dans  ces  garanties,  i-éduites  à  leui'  juste  mesure, 
toutes  les  protections  légitimes. 

L'hypothèqui>  judiciaire  devait  être  pi-ol'on(b''uieul  mndi- 
fièe  et  réduite  par  l'application  du  principe!  de  spécialité  ; 
il  a  paru  préloitible  d'aliolir  uue  iustiiution  dangci'euso 
pour  le  cri'dil,  ((ui  élablii.au  profit  du  ci^'aiicicr  le  jilus 
diligent,  une  injuslc  iuc'galiti'  et  dont  la  suppressidu, 
admise  pai'  bcaucduji  de  législalious,  est  depuis  long- 
temps i-éciamée  en  France. 

La  loi  nouvelle  ne  se  borne  pas  seulement  à  nuidilier, 
dans  un  sens  favoralilc  an  crédit,  les  principes  essentiels 
de  la  publicité  hypothécaire,  elle  en  a  translormé  l'orga- 


nisation  pratique.  Les  actes  soumis  à  la  publicité  ne  sont 
plus  reproduits  intégralement  sur  le  registre  des  titres 
de  propriété  ;  ou  se  borne  à  inscrire  leurs  dispositions 
essentielles  sur  le  titre  et  sur  la  copie  du  titre.  Mais, 
pour  permettre  de  vérifier  l'exactitude  des  inscriptions  et 
de  rechercher  toutes  les  transactions  dont  un  immeuble 
a  été  l'objet,  la  loi  exige  que  tous  les  actes  soumis  à  la 
condition  de  publicité  soient  déposés  à  la  consei'vation: 
chaque  immeuble  a  son  dossier  qu'il  est  toujours  facile  de 
consulter,  lorsqu'on  ^eut  connaître,  avec  précision,  sa 
condition  juridique. 

La  réforme  pi"ati(iue  la  plus  importante  consiste  à  cr;'>er-, 
en  quelque  sorte,  l'état  civil  de  l'immeuble  et  à  lui  donner 
une  individualité  juridique  indépendante  de  celle  du  pro- 
priétaire. En  l'absence  d'un  plan  carlastral  d'ensemble, 
on  ne  pouvait  songer,  comme  eu  Australie,  à  désigner 
chaque  immeulile  pai'  le  num;''ro  qu'il  occupe  sur  le  plan; 
mais  la  coutume  locale  fournissait  un  moyen  de  combler 
cette  lacune  de  l'organisation  foncière.  En  Tunisie,  les 
domaines  ruraux  d'une  certaine  importance  ont  reçu  un 
nom  qui  sert  ;i  les  désigner  dans  les  actes  et  à  les  recon- 
naître; ce  nom  permet  d'ouvrir  à  cha([ue  inuneuble,  dans 
un  répertoire  général,  une  sorte  de  compte  numéroté 
oii  viennent  se  grouper  les  extraits  de  toutes  les  inscrip- 
tions qui  le  concernent.  On  a  ainsi  un  résumé  exact  des 
principaux  actes  qui  ont  modifié,  depuis  l'inunatriculalion, 
la  situation  de  l'immeuble.  Des  tables  alphabétiques  con- 
tenant les  noms  de  tous  les  titulaires  des  droits  réels  ou 
des  baux  inscrits  à  la  conservation  vieunent  (Micore 
faciliter  les  recherches  relatives  à  la  propriété.  Ce  sy.s- 
ténie  ne  pré.sente  assurément  pas  le  même  degré  de  per- 
fection, ni  tous  les  avantages  réalisés  en  Allemagne  et 
en  Australie  par  la  combinaison  du  plan  cadastral  et  du 
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régime  hypothécaire;  il  est  le  .seul  cependant,  auquel  il 
ait  paru  possible  de  s'arrêter,  en  l'absence  du  plan 
général  des  propriétés.  Les  améliorations  dont  il  est 
susceptible  pourront  être  ultérieurement  réalisées  de 
façon  à  la  rapproche!"  davantage  des  législations  aux- 
quelles il  est  emprunté;  mais,  sous  sa  forme  encore  impar- 
faite, il  constitue,  au  point  île  vue  des  exigences  propres 
à  un  pays  musulman,  un  progrés  sensible  sur  le  système 
de  nos  registres  hypothécaires.  On  peut  affirmer,  sans 
crainte  d'être  démenti  par  l'expérience,  qu'une  amélio- 
ration notable  est,  dès  à  présent,  réalisée  au  double  point 
de  vue  de  l'assiette  de  la  propriété  et  de  la  sécurité  du 
crédit  foncier. 

Mais,  ce  résultat  n'est  pas  le  seul  que  poursuive  la  loi 
du  l^"' juillet  18S5,  elle  rend  les  transactions  immobilières 
plus  faciles  et  moins  coîiteuses.  Le  concours  des  officiers 
ministériels  cesse  d'être  nécessaire,  puisque  tous  les 
conti-ats,  même  celui  d'hypothèque,  peuvent  être  rédigés 
en  la  lorme  sous  seing  privé  ;  en  outre,  le  principe  de 
publicité  reçoit  une  extension  si  absolue,  ^on  organisation 
est  d'une  simplicité  telle  que,  sans  recourir  aux  lumières 
d'un  patricien  habile,  tout  homme  prudent  et  quelque  peu 
accoutumé  aux  affaires  pourra  aisément  véi-ifier  la  valeur 
des  titres  dressés  par  les  conservateur  et  l'étendue  des 
droits  qu'ils  confèrent.  Suivant  en  cela  l'exemple  de  l'Act 
Torrciw,  la  loi  organise  un  système  de  copicn  de  titres 
qui  favorise  la  mobilisation  du  sol  et  le  développement  des 
transactions. 

Le  propriétaire  dont  l'inniRMible  est  immatriculé  reçoit 
une  copie  de  son  titre  conforme  à  l'original  consigné  sur 
le  registre  de  la  consei-vati(ui.  tlonune  dans  le  système 
Torrens,  aucune  mention  ne  peut  être  faite  sur  le  titre 
sans  être  également  poi^i'c  sur  la  coiùc  ;  le  titre  consigné 
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sur  le  registre  de  la  conservation  est  toujours  la  repré- 
sentation exacte  de  la  situation  de  l'immeulile,  et  la  copie 
qui  le  reproduit  textuellement  se  trouve  entre  les  mains 
du  pi'opriétaire  de  l'immeuble.  Les  mutations  sont  efTec- 
tuées  par  une  simple  inscription  sur  le  titre  et  sur  sa  copie. 
Le  système  de  mobilisation,  si  heureusement  expérimenté 
en  Australie,  pourra  donc  s'appliquer  en  Tunisie  dans  des 
conditions  identiques  et  tout  aussi  favorables. 

La  loi,  pour  compléter  ce  système  de  mobilisation  du 
sol,  n'avait  pas  à  autoriser  par  une  dispo.sition  expresse  la 
transmission  des  créances  hypothécaires  par  voie  d'endos- 
sement enregistré  à  la  conservation.  C]ette  faculté  résul- 
tait suffisamment  des  principes  généraux  de  notre  droit 
civil  combinés  avec  les  régies  de  la  loi  nouvelle  et  notam- 
ment avec  cette  disposition  que  le  contrat  d'hypothèque 
peut  être  rédigé  par  acte  sous  seing  privé.  Ajoutons  que  la 
suppression  des  hypothèques  générales  et  occultes  fait 
disparaître,  pour  la  Tunisie,  l'obstacle  pi-incipal  à  la  cir- 
odation  des  titi'es  hypotliécaires  et,  en  élai-gis^ant  le 
cercle  des  préteurs,  fournit  au  cr(''dit  foncier  de  précieuses 
res.sources. 

Pour  compléter  cetensemble  de  garanties  accordées  aux 
transactions  immobilières,  la  loi  du  P""  juillet  1885  a 
empi'unté  à  l'Act  Torrens  l'institution  ilu  fonds  d'assu- 
rance. La  procédure  d'immatriculation,  la  règle  que  l'in- 
scription fait  foi  absolue  à  l'égard  des  tiers  peuvent,  dans 
certains  cas,  porter  atteinte  à  des  droits  légitimes.  Le 
recours  contre  le  fonds  d'assurance  donne  entière  satisfac- 
tion aux  esprits  préoccupés  de  concilier  l'application  du 
système  nouveau  avec  les  exigences  de  la  justice  la  jilus 
scru[iuleuse.  Toutefois,  dans  une  pensée  de  jirévoyance  et 
pour  ne  pas  compromettre  l'institution,  la  loi  a  limité  les 
recours  conti'e  le  fonds  d'assurance  aux  deux  tiers  des 
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sommes  en  caisse,  afin  d"empêchei'  qu'il  ne  soit  ("puisé  par 
l'action  d'un  seul  intéressé. 

Tels  sont  les  principes  fondamentaux  de  la  loi  nouvelle. 
On  aura  une  idée  exacte  des  innovations  qu'elle  a  consa- 
créessi  l'on  ajoute  que  certainesinstitutions  localesontété 
réglementées  dans  un  sens  conforme  au  but  poursuivi.  Il 
suffira  de  signaler  les  dispositions  relatives  au  droit  de 
préemption  (cliefl'a)  si  important  dans  la  Régence  et  dont 
l'alius  peut  devenir  une  gêne  des  plus  sérieuses  pour  les 
transactions;  ce  droit  a  été  défini,  son  exercice  rigoureu- 
sement limité.  Il  en  faut  dire  autant  de  Tenzel;  la  nature 
et  la  portée  en  ont  été  précisés  ;  le  droit  du  preneur  à 
enzel  devient  un  véritable  droit  de  propriété,  susceptilile 
d'hypotliéi[ue,  et  procurant  au  bénéficiaire  tous  les  avan- 
tages attacir-s  au  domaine  utile.  Ajoutons  enfin  que  l'em- 
phytéose,  le  droit  de  superficie  et  ([uelques  servitudes 
admises  par  la  coutume  locale  ont  fait  l'objet  de  régies 
2)réci.ses. 

Ces  dispositions  de  détail,  comme  les  i-égles  de  fond 
précédemment  exposées,  répondent  toutes  à  une  pensée 
unique  :  asseoir  la  propriété,  dévelojipcr  la  si'curité  du 
gage  liypotbécaire  et  des  transactions  innnoliiliéres  et,  par 
là  même,  doter  la  Tunisie  de  ces  instruments  de  crédit  et 
de  circulation  qui  sont  comme  l'outillage  économique 
nécessaire  aux  pays  neufs  et  aux  colonies  agricoles.  11  e>t 
permis  d'affirmer  après  l'expérience  faite  eu  d'auti-espays, 
que  les  pi'incipes  adoptés  donnent  pleine  satisfaction  à  ces 
be.soins  divers.  Sans  doute,  la  mise  en  n'uvre  de  ces  prin- 
cipes juridique  nouveaux  pourra  révéler,  dans  la  Uii.  des 
imperfections  de  détail  ou  des  lacunes  ;  le  temps  et  l'apiili- 
calion  seuls  pourront  mettre  en  lumière,  avec  une  préci- 
sion suffisiute,  les  défauts  de  la  nouvelle  loi  et  les  anien- 
denients  qu'ellf!  n'cianie. 
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IV. 
Application  de  la  loi  tunisienne. 

Après  avoir  codifié,  dans  la  loi  du  P'' juillet  1885,  les 
principes  qui  doivent  à  l'avenir  régir  les  immeubles  qui 
auront  été  immatricules,  il  restait  à  déterminer  les  règles 
qui  présideraient,  en  Tunisie,  à  l'application  de  ces  prin- 
cipes. 

L'exécution  de  la  loi  inmiobilière  est  confiée  à  deux 
services^  qui,  tout  en  restant  distincts,  ont  cependant  de 
nombreux  points  de  contact  :  la  conservation  de  la  pro- 
priété foncière,  et  le  service  topographique.  Il  leui-  a  été 
adjoint  comme  auxiliaires  un  corps  spécial  d'interiu-ètes 
assermentés. 

Les  dispositions  fondamentales  concernant  chacun  de 
ces  services  ont  fait  l'objet  dérèglements  d'administration 
que  nous  analyserons  brièvement. 

Conservation  de  laproprirtr  foncière. 

La  loi  du  1"  juillet  1885  définit  les  attributions  du 
conservateur  de  la  propriété  foncière;  le  service  inté- 
rieur de  la  conservai  ion  a  éti'"  pins  spécialement  ri'gié 
par  le  décret  du  1  i  juin  188G.  Les  di.spositions  fonda- 
mentales concernant  la  pai'tie  matérielle  dii  service,  le 
cautionnement,  le  mode  de  rémunération  du  consei-va- 
teur,  ont  été,  pour  la  plupart,  empruntées  aux  lois  fran- 
çaises dont  les  principes  sont  consacrés  par  une  pratique 
pres(|ue  séculaire. 

Le  tidinenit'nu'ni  tunisien  entend  laisser  aux  iirtqirii'-- 
taires  la  plus  entière  libei-t(''  en  ce  qui  concerne  Timnia- 
triculation  des  immeubles.  Afin  de  ne  point  en(ra\i'r  celte 
liberté  et  bien  qu'il  doive  en  résulter  pour  le  Trésor  une 
charge   appréciable,  le   décret   du    14  juin  188()  pose  en 


—  32  — 

principe  que  toutes  les  formalités  relatives  à  rimmatri- 
culatioii  .seront  exemptes  de  tout  nouvel  impôt.  Tous  les 
actes  et  registres  expressément  exigés  par  la  loi,  jus(iues 
et  y  compris  la  copie  du  titre  de  propriété,  sont  exemptés 
même  du  droit  de  timbre.  Le  conservateur  est  seulement 
chargé  de  s'assurer  que  les  titres  produits  ont  acquitté 
les  droits  exigibles  en  vertu  des  règlements  antérieurs 
et  d'exiger,  s'il  y  écliet,  la  régularisation  de  ceux  (jui 
présenteraient  des  contraveiuions. 

Quant  aux  formalités  qui  sont  seulement  accessoii'es  ou 
postérieures  à  l'immatriculation,  comme  l'inscription  des 
cliarges  et  des  droits  réels  assis  sur  les  immeubles,  elles 
tombent  sous  rajiplicitioii  du  principe  qui  assujettit  au 
droit  de  timbre  t(uit  ibjcuuient  susceptible  de  l'aire  titre 
devant  tui  tril)unal  ;  elles  seront,  en  outre,  soumises  à  un 
droit  d'inscription,  mais  celui-ci  est  calculé  à  lui  taux 
minime  et  ne  constitue  pas  une  cliarge  junir  la  propriété 
l'oncicre. 

Afin  d'assurer  l'(''i|uiiable  répartition  de  l'impôt  et  pour 
fixer  autant  ([tu'  possilile  la  percejition  de  la  taxe  (jui 
constitLii'  l'unique  ressource  du  tonds  il'assurauce,  le 
décret  détermine  les  Ijases  sur  les([uelles  ces  droits  seront 
assis  et  institués,  et.  comme  saïu-tion  de  cette  disposition, 
ledi-dil  |ioui- l'aduiinisl  i-al  inii  di'  ri'i|ii('M-ir  l'expertise  des 
vali'urs  énoncées  dans  les  actes  ou  di'clari'es  par  les 
parties.  Ces  règles  ont  été  aussi  emiuainiées  à  la  législa- 
tion française  dont  les  jirescript  ions  mil  (oinefois  (''i(''  sim- 
plifiéesde  manière  à  a  bridger  b's  rm-uialiti's  et  :i  rendre 
les  ]iroc(''dures  moins  i)iii''reuscs. 

Le  d(''cret  Iraci"  encore  la  marcbe  à  suivre  pour  le 
recouvM'mrnt  di-s  sonmn's  diu's,  soii  au  Ti-i'>soi-,  soit  ;iu 
fonds  d'assurance;  [lour  l'iiUi-oduci  ion  et  la  suiic  des 
instances,  il  lixe   le  ib'dai  dans    le(incl   les  actions  doivent 
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être  intentées;  enfin  il  détermine  le  mode  d'adminis- 
tration du  fonds  d'assurance.  La  gestion  de  ce  fomls  est 
placée  dans  les  atii-ibutions  du  conservateur  :  c'est  lui 
qui  perçoit  les  taxes  exigildes  et  qui  paye  aux  ayants 
droit  les  sommes  régulièrement  allouées  par  le  tribunal 
civil.  Il  est  nécessaire  de  centraliser  toute  la  comptabilité 
dans  les  mêmes  mains,  pour  qu'il  soit  toujours  facile  de  se 
rendre  compte  de  la  situation  et  de  déterminer  à  toute 
épocjue  l'importance  des  indemnités  qui  peuvent  être  accor- 
dées en  vertu   de  l'article  iO  de  la   loi  ilu  P'' juillet  1885. 

Service  topo  graphique. 

L'immatriculation  a  pour  but  non  seulement  de  déter- 
miner l'état  juridique  des  propriétés,  mais  aussi  d'en  fixer 
la  consistance  matérielle  au  moyen  d'un  document  authen- 
tique permettant  de  retrouver-  à  toute  époi|ue  les  limites 
exactes  de  cha([ue  immeuble,  et  de  le  garaiitir  contre  les 
usurpations  des  riverains.  Le  titre  de  propriété  contiendra, 
en  consé(]uence,  une  description  de  l'immeuble  confoi-me 
aux  indications  fournies  par  le  bornage  définitif,  et  repro- 
duira, dans  \u\  \)\:\n  annexé,  l'image  exacte  du  terrain 
délimité. 

Remettre  nu  pro[iriétaii-p  un  plan  d'une  fidtMité  l'igou- 
reuse  dans  un  ib'dai  assez  bi-ef  pom-  ne  jias  entravei-  la 
marrlie  de  la  iJrociMlure  ;  assurer  l'exécution  des  travaux 
dans  les  conditions  de  la  plus  .stricte  économie;  ramener 
ensuite  tous  les  plans  à  une  même  échelle  et  le.s  assembler 
poui-  reconnaître  l'identité  des  lignes  séparalives  des 
propriétés  contiguës  ;  tenir  les  mêmes  plans  toujours  au 
courant  des  mutations  (pii  aboutissent  à  une  moditication 
de  limites,  tels  étaient  les  points  pi'incipaux  (pii  devaient 
fixer  l'attention  du  Gouvernement. 

Pour  assurer  l'unité  do  méthode,  la   marche  sure  et 
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rapide  des  opérations,  une  surveillance  attentive  du  per- 
sonnel destinée  à  prévenir  toute  défaillance  dans  la  suite 
de  travaux  souvent  pénibles,  il  était  indispensable  de 
grouper  les  géomèti-es  dans  les  cadres  d'un  service  admi- 
nistratif. Des  examens  sérieux  permettront  de  recruter 
un  personnel  de  choix  parmi  des  candidats  d'une  capacité 
éprouvée.  Le  nombre  des  géomètres  sera  limité  suivant 
les  nécessités  du  service,  de  manière  que  chacun  d'eux  ait 
toujours  la  facilité  de  consacrer  à  ses  opérations  le  temps 
et  les  soins  nécessaires,  sans  avoir  à  craindre  ensuite  les 
périodes  d'inaction.  Leur  zèle  sera  tenu  en  éveil  et  leurs 
travaux  seront  contrôlés  par  lui  corps  de  vérificateurs 
n'ayant  aucun  intérêt  ni  à  l'exécution  trop  prompte  des 
opérations  ni  à  la  réception  de  plans  défectueux.  Enfin,  la 
direction  appartiendra  à  un  chef  de  service,  spécialement 
chargé,  en  outre,  d'effectuer  les  calculs  et  les  coi>ies  des 
plans,  ainsi  que  les  travaux  d'ensemble  tels  que  l'assem- 
l)lage  des  plans  et  le  rapport,  sur  les  minutes,  des  modifica- 
tions de  détail  résultant  du  jeu  inces.sant  des  transactions 
entre  propriétaires. Les  éléments  réunis  dans  ses  bureaux 
formeront  ainsi  les  bases  certaines  d'une  carte  détaillée  de 
la  Tunisie,  qu'il  sera  facile  de  transformel-  ultérieurement 
en  un  plan  cadastral.  Un  simple  échange  de  i-enseigne- 
ments  entre  la  conservation  et  le  service  topographique 
permettra  de  combler  dans  la  Régence  les  lacunes  qui  ont 
été  fréquemment  signalées  dans  le  cadastre  d'autres  Etals, 
et  qui  enlèvent  à  une  œuvre  considérable  et  dispendieuse 
une  partie  de  son  autorité,  parce  ({u'elle  est  trop  souvent 
en  désaccoi-d  av(>c  la  vériialilc  situation  de  la  |ii'opriété 
foncière. 

Le  décret  du  21  avril  188(5  consacre  l'adoption  dos  prin- 
cipes (jui  viennent  d'être  indiqués.  Ce  décret  complété  par 
deux  arrêtés  des  22  avi-il  et  1"  mai  1880  et  deux  autres 
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décrets  des  1*''  mai  et  14  juin  1886,  développe  avec  la  plus 
grande  précision  les  régies  à  suivre  pour  l'exécution  des 
plans  et  l'application  des  tarifs.  Enfin,  un  autre  décret  du 
4  juillet  1886  autorise,  à  titre  transitoire,  la  production, 
en  vue  de  l'immatriculation,  des  plans  dressés  avant  la 
mise  en  vigueur  des  nouvelles  mesures,  à  condition  que  la 
date  en  ait  été  fixée  par  un  enregistrement  opéré  chez  le 
chef  du  service  topograpliique,  et  que  l'exactitude  en  ait 
été  démontrée  par  une  vérification  approfondie. 

Intcrprctes-traductcurs. 

.Jusqu'à  ce  jour,  tous  les  actes  ayant  dans  la  Régence  un 
caractère  authentique  ont  été  rédigés  en  langue  arabe.  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  des  titres  de  propriété  qui 
étaient  dressés  par  les  notaii-es  indigènes  et  produits,  le 
cas  échéant,  devant  les  tribunaux  musulmans. 

La  nécessité  de  }>rocéder  à  une  piu-ge  vraiment  efficace 
avant  la  rédaction  du  nouveau  titre  de  propriété  et,  par 
suite,  de  donnoi'  ;i  la  procédure  d'immatriculation  la 
publicité  la  plus  étendue,  exige  au  contraire  que  tous  les 
document  qui  seront  mis  sous  les  yeux  du  tribunal  mixte 
soient  fournis  en  français  et  en  arabe.  De  plus,  la  loi  du 
f' juillet  ISB.ô  aura  pour  premier  effet  de  faire  passer  sous 
la  juridiction  li'aïKjaise  les  propriétés  immatriculées  et,  par 
conséquent,  de  lui  soumettre  toutes  les  contestations  qui 
se  rattachent  directement  ou  indirectement  à  ses  immeu- 
bles et  aux  droits  réels  qui  s'y  appliquent  ;  il  est,  dès  lors, 
indispensable  (pie  les  titres  sur  lesquels  les  tril)unaux 
fi-aui;ais  aui-oiit  à  se  prononcer  soient  rédigés  ou,  tout  au 
moins,  traduits  en  français. 

Cl'ost  dans  cette  vue  (juc  le  déci'et  du  <>  avril  18S(i  a 
institué,  conformément  à  l'ai-ticle  i?3  de  la  loi  du  1^''  juillet 
ISS.j,  des  interprètes-traducteurs. 
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Les  fonctions  des  interprètes-traducteurs  auront,  sur- 
tout au  début,  une  importance  considérable.  C'est  sur  des 
documents  certifiés  par  eux  que  se  base  toute  la  procédure 
d'immatriculation  et  que  s'appuie  le  titre  même  de  pro- 
priété. Ils  sont  les  intermédiaires  obligés  entre  les  pro- 
priétaires dont  la  masse  est  encore  peu  familiarisée  avec 
la  langue  française  et  le  tribunal  mixte  chargé  d"applii|uer 
la  loi  immobilière.  Leurs  actes  sont,  en  outre,  destinés 
dans  un  grand  nombre  de  cas  à  être  produits  devant  les 
tribunaux  français. 

Les  traducteurs  as.scrmentés  sont  donc  de  véritaldes 
auxiliaires  des  interprètes  judiciaires.  Il  est  admis  que  les 
traductions  faites  antérieurement  ;i  l'application  de  la  loi 
du  P'' juillet  1SS.5  pouri-ont  être  utilisées  pour  l'inunatri- 
culation  des  immeubles,  après  avoir  été  vérifiées  par  les 
interprètes  spéciaux  (décret  du  -4  juillet  1886)  ;  d'un  autre 
côté  les  traductions  faites  par  ces  interprètes,  lorsqu'elles 
seront  ultérieurement  produites  devant  la  justice  fran- 
çaise, y  feront  foi,  sauf  vérification  par  les  ti'ibunaux.  De 
ce  double  contrôle  ré'^ultera  nécessairement,  pour  les  inté- 
rêts publics,  tnie  plus  entière  sécurité,  et  pour  le  corps 
des  interprètes,  une  plus  grande  autorité. 

Il  importait,  dès  lors,  d'entourei'  des  jilus  sérieuses 
garanties  le  reci'ul  iMUcnt  lU-s  traducteurs  sp(''ciaux,  d'exi- 
ger d'eux  non  .veuienient  une  science  approfondie  des 
langu(>s  ((u'ils  auront  a  ti-adnire,  mais  aussi  la  counais- 
.sancc  du  droit  français  et  de  la  juri.s])i-n(K'nce  musidniane  ; 
il  ('tait  <''gali'nii'ni  indi^iMMisaMc  (pic  l:i  i-i'nnin(''rat  i(Ui  de 
leurs  travaux  fût  de  nature  à  assin-er  à  des  liDuunes  d'une 
valeur  sérieuse  iuh>  entière  indépendance. 

l,c  ib'cici  (hi  (i  avril  1886  alloue,  en  consèciuence,  aux 
ti-aduclcurs  as^^crnieinês  des  lumoraires  à  ])eu  pi'ès  égaux 
à  ceux  des  interprètes  judiciaii'es.    Le  même  d('"cret  fixe 


—  37  — 

le  tarif  des  frais  d'immatriculation,  à  l'exception  des  frais 
du  plan  qui  sont  déterminés  par  deux  décrets  des  1"  mai 
et  1-i  juin  1886  et  des  salaires  du  conservateur  qui  sont 
règlement :''s  par  un  autre  décret  du  même  jour,  1  i  juin 
1886. 

Tous  ces  frais,  sauf  ceux  des  traductions  qui  sont  payés 
directement  aux  interprètes  par  les  parties,  doivent  être 
consignés  d'avance  entre  les  mains  du  conservateur  de 
la  propriété  foncière  chargé  de  les  répartir  entre  les 
personnes  qui  concourent  à  la  proc^lure  d'immatricula- 
tion. Les  services  compétents  restent,  liien  entendu,  juges 
des  contestations  qui  peuvent  s'élever  ([uant  au  règlement 
dèfinit'.f  des  dépenses.  Ainsi  les  difficultés  concernant  la 
taxe  des  traductions  sont  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  ;  les  frais  du  bornage,  les  honoi-aires  du  greffier  du 
tribunal  mixte,  sont  tax'^s  par  le  pi-ésident  du  même 
tribunal  :  ceux  du  plan  sont  arrèié's  par  le  directeur 
général  des  travaux  puljlics  ;  enfin  la  solution  des  difH- 
cultés  relatives  à  la  perception  des  ilroits  dus  au  Trésor, 
de  la  taxe  au  profit  du  fonds  d'assurance,  des  salaires  du 
conservateur,  est  réservée  à  ce  pré>posé,  sauf  recours  au 
tribunal  civil. 

Quant  aux  frais  des  formalités  qui  ne  sont  pas  nécss- 
sairement  inhérentes  à  l'immatricnlation,  tels  que  ceux 
des  contestations  et  des  instances  qui  pHiveut  initre  .ui 
cours  de  la  procédure  et  à  plus  forte  raison  ceux  des 
instances  qui  auraient  été  engagées  avant  la  réquisition 
d'immati-iculation,  ils  seront  payé-s,  s'il  y  a  lieu,  suivant 
les  7-ètrles  ordinaires. 
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V 
Résumé. 

L'ensemble  des  dispositions  légales  et  réglementaires 
que  nous  venons  d'analyser  peut  se  résumer  en  quelques 
mots. 

Les  immeul>Ies  en  Tunisie  sont  actuellement  régis  par 
la  loi  musulmane,  et  les  tribunaux  musulmans  chargés  de 
l'application  de  cette  loi  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  les  litiges  immobiliers  qui  vieiuient  à  surgir, 
sans  distinction  de  nationalité  des  parties  contestantes. 

La  loi  du  1"  juillet  1885  établit  un  nouveau  régime 
foncier,  particulier  à  la  Tunisie,  sous  lequel  il  est  loisible 
à  tout  propriétaire  de  placer  ses  immeubles.  L'application 
en  est  confiée  aux  triljunaux  français  ;  ceux-ci  deviennent 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  litiges  relatifs  à  des 
immeuliles  soumis  à  cette  loi,  sans  distinction  de  natio- 
nalité des  parties  contestantes. 

Le  propriétaire  qui  désire  placer  son  immeuble  sous  le 
régime  de  la  loi  du  1"  juillet  1885  en  re(iuiert  l'immatri- 
culation. L'immatriculation  est  opérée  en  vertu  d'une 
décision  d'un  tribunal  composé  mi-partie  de  magistrats 
français,  mi-partie  de  magistrats  musulmans,  appelé  tri- 
bunal mixte,  après  enquête  stu"  les  lieux,  Iwrnage  contra- 
dictoire et  confection  d'un  plan  de  délimitation. 

L'immeuble  immatriculé  a  une  personnalité  piMqire, 
indépendante  de  ses  ayants  droit,  et  dont  l'état  civil  est 
tenu  par  le  conservateiu'  de  la  propriété  foncièi-e.  L'inuna- 
triculation  a  jionr  cITot  d'effacer  entièrement  le  passé  de 
rimmoul>lo  et  de  lui  donner  une  vie  nouvelle  ;  il  naît  sous 
le  régime  de  la  loi  du  P'' juillet  1885  dégagé  de  toutes  les 
conditions  de  son  existence  antéi'ieure  non  reconnues  au 
moment  de  l'immatriculation.  Les  modifications  qu'il  subit 
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dans  la  suite  sont  constatées  par  des  sortes  d'actes  de 
l'état  civil  consignés  sur  la  page  du  registre  foncier 
affectée  à  chaque  immeuble  immatriculé.  Sa  situation 
juridique  est  toujours  conforme  aux  énonciations  de  ce 
registre  ;  rien  en  effet  de  ce  qui  n'y  est  pas  mentionné 
n'existe  au  regard  de  la  loi. 

Cette  page  du  registre  foncier  porte  le  nom  de  titre  de 
propriété. 

Une  copie  intégrale  du  titi'e  de  propriété,  c'est-à-dire 
un  extrait  complet  de  chaque  page  du  registre  de  l'état 
civil  des  immeubles,  est  remise  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble. Celui-ci  se  trouve  ainsi  nanti  d'un  document 
représentatif  de  ses  droits  dans  les  mêmes  conditions 
qu'un  actionnaire  a,  dans  son  certificat  nominatif,  la 
représentation  de  sa  part  d'intérêt  dans  une  société. 

Ce  titre  est  susceptible  d'être  négocié  ou  engagé  à  peu 
près  dans  les  mêmes  Ibrmes  ([u'une  action  nominative  ; 
par  suite,  les  immeubles  sont,  pour  ainsi  dire.  mol)ilisés. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  avantages  de  ces  dispo- 
sitions ;  elles  assurent  aux  transactions  immobilières  une 
sécurité  ('gale  à  celle  que  leur  donne  notre  Code  civil  et 
les  di'divrent  en  même  temps  des  entraves  d'une  législa- 
tion j)eu  applicable  à  des  populations  dont  les  traditions 
jurirli(pies  et  les  mœurs  sont  aussi  dixei-ses  (pie  les 
origines. 

Par  la  simplicité,  le  bon  marché  et  la  ra[>idité  de  .sa 
proci'dui-c,  le  syst(''mei  nauguré  en  Tunisie  aidera  pui.s- 
samment  au  di''vel()p[iement  de  le  Régence.  Les  indigènes 
trouveront  aisément  des  aciiui'reurs,  ceux-ci  étant  assurés 
de  se  vdir  garantis  contre  t(.ute  i-épétition  et  les  colons 
europi''('ns  (pii  auront  en  main  un  instrument  de  crédit 
ficileniMit  négociable  ne  ci-aindront  pas  d'immobiliser 
leurs  ressources.  Peu  à  [leu  les  terres  enti'eronl.  en  circu- 
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latioii  dans  la  mosui'ft  des  besoins  du  travail  européen  ; 
l'initiative  individuelle  fera  tout  le  nécessaire  et  l'ien  que 
le  nécessaire. 

La  loi  sui-  la  jiropriété  foncière  est  donc  une  partie 
essentielle  de  IVeuvre  entreprise  en  Tunisie  et  s'inspire 
de  l'idée  générale  i[ni  a  pi-ésidè  à  Toriianisation  du  Pro- 
tectorat. 

Ouvi'ir  un  pays  nouveau  aux  capitaux  et  au  travail 
français,  leur  donner  toute  sécurité  sans  troubler  les 
populations  indigènes,  confondre  des  intérêts  si  divers  et 
les  faire  concourir  au  développement  des  ressources  de  la 
Régence,  préparer  ainsi  un  champ  d'expansion  plus  va.ste. 
à  l'activité  de  notre  pays,  c'est  l'œuvre  économi([ue  du 
Protectorat. 

Cette  méthode  de  colonisation  iiui  prosci'it  toute  appa- 
rence d'arbitraire,  qui  tient  compte  des  faits,  qui  tire 
parti  des  institutions  locales,  n'exige  de  la  métropole  ni 
de  grands  efforts  financiers,  ni  une  nombreuse  émigration. 
Réservant  l'avenir,  elle  permet  d'asseoir  notre  supré- 
matie vur  la  confiance  et  la  prospérité  du  peuple  protégé 
et  d'augmenter  pacifii|uemeut  la  puissance  de  la  Répu- 
bliijue  et  de  la  grandeur  du  nom  français. 


il 


RAPPORT 
DE  M.  MASSICAULT,  Résident  Général  de  la 
RÉPUBLIQUE  Française  en  Tunisie 
.S!(/'  /es  modifications  apportées  par  les  loi  et  décrets 
des  15  et  16  7)iars  1892  à  la  loi  foncière  tunisienne 
et  aux  règlements  d'administration  rendus  pour  son 
exécution. 

(Mai  1892.) 

La  loi  foncière  promulguée  le  1°'"  juillet  1885  et  mise  à 
exécution  le  15  juillet  1886,  s'était  proposé  de  donner  à 
la  colonisation  toute  sécurité  pour  ses  achats d'immeuliles, 
en  écartant  les  dangers  que  présente  le  régime  foncier 
musulman  pour  des  acquéreurs  ignorant  la  langue  et  les 
Usages  du  pays 

Ce  régime  comporte,  en  effet,  l'existeni'e  de  charges 
occultes  ;  il  permet  la  coexistence  de  plusieurs  titres 
concernant  un  même  immeuble,  ce  qui  facilite  la  fraude  : 
d'autre  part  les  indications  de  limites  fournies  par  les 
titres  arabes  sont  toujours  vagues  ou  ambiguës,  et  la 
contenance  n'y  est  même  pas  mentionnée. 

La  loi  fonciéi-e  empruntant  à  VAct  Torrens  d'Ausiralie 
ses  dispositions  essentielles,  a  institué  une  procédure  spé- 
ciale de  purge,  à  la  suite  de  la(|nelle  tous  les  droits  non 
manifestés  sont  forclos. 

En  même  temps  la  consistance  matérielle  de  l'immeuble 
est  fixée  par  un  bornage.  Un  titre  rédige''  en  langue  fi-an- 
çaise  et  appuyé  d'un  plan  officiel  est  délivré  au  proprié- 
taire. Toute  l'evendication  de  droits  non  inscrits  au  titre 
et  toute  contestation  de  limites  sont  ainsi  rendues  impo.s- 
sibles. 

En  présence  de  semblables  avantages  on  devait  espéi'er 


que  les  propriétaires  européens,  et  surtout  les  nouveaux 
acquéreurs,  ne  manqueraient  pas  de  recourir  à  la  forma- 
lité facultative  mise  à  leur  disposition. 

Cependant,  dès  1887,  presque  un  an  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi,  il  devenait  évident  que  l'application  du 
nouveau  régime,  si  heureusement  combiné  en  principe, 
rencontrait  dans  la  pratique  des  difficultés  sérieuses. 

29  immatriculations  seulement,  correspondant  à  une 
superficie  de  15,000  hectares,  avaient  été  demandées,  et 
les  seules  propriétés  françaises  représentaient  déjà  une 
contenance  au  moins  décuple. 

La  commission  spéciale  de  législation  foncière  qui  avait 
élaboré  la  loi  de  1885  reçut  mission  de  rechercher  les 
causes  de  cette  situation  et  d'en  indiquer  les  i-emèdes. 

Elle  fut  unanime  à  reconnaître,  avec  l'opinion  publique, 
que  l'obstacle  principal  au  développement  du  nouveau 
régime,  i)rovenait  de  la  trop  grande  élévation  des  frais 
occasionnés  par  la  procédure  d'immatriculation,  et  dont 
la  consignation  était  imposée  au  requérant. 

Par  exemple,  une  propriété  de  3,000  liectares  néces- 
sitait un  déjiôt  de  4,500  francs  considéré  comme  une 
pr(ivisi(in. 

Le  inininiuni  de  consignation,  si  faible  que  fût  l'impor- 
tance de  l'immeuble,  était  de  200  francs. 

Et  ces  cliiffres  mêmes  ne  formaient  soti\eiu  qu'une 
fraction  de  la  somme  à  verser. 

La  loi  exigeait  que  le  conservateur  de  la  propriété 
foncière,  a\ant  de  recevoir  le  dépôt  >]e  la  réquisition, 
effectuât  la  perception  do  tous  les  droits  de  timbre  et  de 
mutation  aiiX([uels  riiuincidile  a\ait  ('■cbappi'  jiisqtie  li\. 
Or,  la  plupart  des  immeul)les  possédés  par  des  Européens 
ont  fait  l'objet  d'tine  ou  iihisieurs  nnitatious  par  acte  sous- 
seing    privé,  qui  n'ont    pas   paye'  les   droits.    L'impôt    de 
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mutation  étant  de  7.25  p.  c.  de  la  valeur  vénale  de  l'im- 
meuble, il  s'ensuivait  de  ce  chef,  des  frais  quelquefois 
énormes  et  hors  de  toute  prévision  raisonnable. 

Il  était  arrivé  que  le  conservateur  avait  dû  réclamer, 
pour  un  seul  immeuble  de  700  hectares  estimé  100,000  l'r., 
une  somme  de  20,000  francs. 

De  pareilles  exigences  étaient  de  nature  à  faire  reculer 
les  pi'opriétaires  les  plus  siuisibles  aux  avantages  de 
l'immatriculation. 

Sur  les  propositions  de  la  commission  de  législation,  le 
Gouvernement  décida  que  le  droit  dû  sur  la  dernière 
mutation  serait  seul  réidani''  au  propriétaii'e  avant  l'im- 
matriculation ;  on  apporta  (juelques  modifications  de  détail 
à  divers  articles  de  la  loi,  abrégeant  d'un  mois  les  délais 
de  procédure  et  réduisant  un  j)eu  les  clini-ges  du  ju'oprié- 
taire. 

Ces  dispositions  provoquèrent  un  ](''ger  mouvement  de 
reprise. 

35  réquisitions,  compreimiU,  près  de  20,000  hectares 
furent  déposées  dans  une  année. 

Mais  cette  progi'ession  no,  se  maintint  pas. 

Au  31  déceml)re  1801,  c'est-à-dire  5  ans  et  demi  après 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  on  ne  comptait  que  195  pro- 
priétés comprenant  96,000  hectares,  immatriculées  ou 
en  instance. 

L'(Mispmble  des  propriétés  fi'ançaises  était  évalué  à 
400,000  licctares. 

Vers  la  fin  de  1890,  le  Résident  Général  mit  à  l'étude 
une  réforme  plus  radicale  ijue  les  mesures  prises  en  1888. 

L'examen  iln  règlement  d'administration  ]iuli]iiine  à 
intervonii'  pour  la  di''tei-minal  ion  îles  fcais  île  justice  en 
Tunisie  oITrait  l'orcasion  de  riMiini'  une  commission  moins 
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nombreuse  et  d'une  compétence  plus  .spéciale  que  la  com- 
mission de  1885. 

Un  arrêté  résidentiel  en  date  du  18  novembre  1890, 
pris  en  conformité  des  instructions  du  Gouvernement  de 
la  République,  constitua  la  commission  dite  des  frais  de 
justice,  et  il  lui  remit  le  soin  de  rechercher  les  mesures 
propres  à  développer  l'application  de  la  loi  foncièi'e  (1). 

La  commission  tint,  sous  la  présidence  effective  du 
Résident  général,  18  séances,  dont  8  entièrement  consa- 
crées aux  questions  relatives  à  la  loi  foncière. 

Les  décisions  prises  ont  fait  l'olijet  des  décrets  des  1.5 
et  16  mars  1892  ([lie  nous  allons  résumer  et  expliquer. 

Traduction  des  titi-cs. 

Aux  traductions  intégrales  des  titres  arabes  qui  con- 
tiennent d'ordinaire  une  longue  série  d'actes  divers,  nuita- 
tions,  partages,  jugements  de  cadis,  etc.,  on  a  substitué  le 

(1)  La  Commission  des  frais  de  justice  était  ainsi  composée  : 
MM.  Massicault,  Résident  i;ériéral  de  la  République  IVançaise,  Prési- 
dent. 
Reonaci.t,  Consul  de  France. 
Geffroy,  Président  du  Ti'il)unal  de  Tunis. 
Fabry,  Procureur  de  la  République  à  Tunis. 
Bekcie,  Vice  Président  du  Tribunal  de  Tunis. 
Fermé,  Président  du  Tribunal  mixte. 
Roy,  Secrélaire  Général  du  Gouvernement  tunisien. 
HoURDE,  Directeur  du  Service  des  Renseitrnements  et  des  Con- 
trôles civils. 
Malirat,  Conservateur  de  la  Propriété  foncière. 
Pi.rr,Ch<f  du  Service  to;iO}.'^raphi(|ue. 
Ventre,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Tunis. 
P'avrot,  Ijàtonnierde  l'Ordre  des  .\vocat.s. 
Gueydan,  Syndic  des  Avocats  défenseurs. 
TERRA.S,  Ancien  Avoué. 

Mautineac  des  Chesnez,  Juge  au  Tribunal  de  Tunis,  et  Steeo, 
Consul  .suppléant,  Chef  de  Cabinet  du  Résident  i;énéral,  —  ces 
deux  derniers  Secrétaires. 
La  Sous-Commission  charf;ée  d'examiner  les  questions  se  référant  à  la 
loi  foncière  (Hait  ainsi  oom|.osée  : 

MM.  Reonaii-T,  Président;  Fermé,  Bourde,  Mai.irat  et  Piat,  Secré- 
taire rap|)orteur. 
Elle  a  tenu  17  séances. 


simple  relevé  des  actes  ;  la  description  de  riniraeuble  sera 
traduite  in-extenso. 

Cette  mesure  assure  aux  propriétaires  un  dégrèvement 
moyen  de  50  p.  c.  sur  le  coût  des  traductions. 

Ecritures  et  démarches. 

Les  écritures  et  les  démarches  ont  été  également 
réduites. 

Formalités. 

Les  formalités  de  l'immatriculation  sont  diminuées. 

Le  bornage  provisoire  était  exécuté  par  le  juge  de  paix 
avec  l'assistance  obligatoire  d'un  géomètre  et  d'un  inter- 
jirète.  L'assistance  du  caïd  (gouverneur  du  territoire) 
était  facultative,  mais  aux  frais  du  propriétaire.  Cette 
opération  sera  faite  par  le  géomètre  avec  assistance  d'in- 
terprète, s'il  3'  a  lieu.  L'autorité  indigène  est  représentée 
par  le  clieikli,  dont  l'assistance  est  obligatoire  mais  gra- 
tuite. 

Ces  il ''cisious  auraient  sufli  à  produire  une  économie 
fort  appri'cialile  pour  les  petits  immeubles.  Ou  a  voulu 
faire  mieux  encore,  et  la  commission  est  entrée  dans  un 
ordre  d'idées  tout  k  fait  différent  de  celui  ([ui  avait  dominé 
la  rédaction  des  règlements  annexés  à  la  loi  foncière. 

(^es  règlements  avaient  posé  en  principe  que  l'imma- 
trirulation  ne  devait  rien  coûter  au  Tr'ésor  ;  le  pi-opi-i(V 
taire  supjiortait  les  rétributions  de  tous  les  agents  de 
l'immatriculation,  et  il  remboursait  ;i  l'Ktat  les  frais 
gi'néraux  des  services  publics  dont  l'action  lui  profitait. 
11  a  paru  possible  do  ne  plus  applinuer  ces  dispositions 
onéreuses. 

L'imnialficulalion  sert  assez  l'inli'rèt  général  du  pays 
pour  iiue  riOtat  contribue  à  ses  dépenses. 
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La  bonne  as.siette  de  la  propriété,  le  bon  ordre  en 
matière  imninliiliéi'e  valent  bien  un  sacrifice  de  la  part 
du  budget. 

Spécialement  au  point  de  vue  de  la  colonisation  fran- 
çaise, l'accroissement  des  immatriculations  est  d'une 
importance  capitale. 

Enfin  le  fisc  môme  y  est  intéressé,  pnis([ue  les  immeu- 
liles  immati'iculés  ne  peuvent  plus  se  dérober  à  l'impôt, 
tandis  que  la  fraude  des  di'oits  du  Trésor  est  fréquente 
sous  le  régime  musulman,  et  quasi  la  règle  pour  les  ventes 
de  propriétés  européennes  non  immatriculées. 

Ces  considérations  ont  amoné  la  commission  à  penser 
que  l'Etat  devait  aider  à  l'application  de  la  loi  foncière  et 
non  lui  demander  des  ressources  directes. 

Forfait  des  frais  //'immcttriciilation. 

Il  a  été  en  conséquence  décidé  ({ue  les  frais  d'immatri- 
culation seraient  supportés  à  forfait  par  le  budget,  sauf 
remboursement  partiel  au  Trésor,  et  d'après  les  prescrip- 
tions de  i\l.  llibot,  un  barème  a  été  étalili,  qui  diminue  les 
frais  antérieurs  à  75  p.  c.  pour  les  petites  propriétés  et 
d'au  moins  50  p.  c.  pour  les  autres. 

Ainsi  la  propriété  de  3,000  hectares  qui,  en  1887, 
avait  donné  lieu  à  une  consignation  de  1,500  francs,  no 
I)ayernit  plus  que  2,250  IVancs. 

L'immatriculation  d'uiK^  jiroprii'U'  de  ',VH)  hectares  (jui, 
sous  l'ancien  régime,  aurait  c(iùl(''  de  000  à  1,000  francs. 
ne  coûterait  plus  que  iOO  francs. 

Le  minimum  était  autrefois  de  150  IVancs.  11  sera  de 
•  >0  francs  ;  soil  une  dimiiniiion  de  50  p.  c. 

lirdKction  (les  droits  dr  niiUdlion. 
Ces  réductions,  quoKjue  notables,  seraient  restées  inef- 
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ficaces  .si  les  propriétaires  avaient  dû  continuer  de  payer 
les  sommes  correspondant  aux  droits  arriérés  de  timbre  et 
de  mutation. 

Une  propriété  de  12  hectares,  estimée  100,000  francs, 
avait  eu  à  supporter,  outre  900  francs  de  frais  d'imma- 
triculation, 7,100  francs  de  droits  arriérés. 

Et  ce  n'était  pas  là  un  fait  exceptionnel,  mais  plutôt  le 
cas  ordinaire  des  immeubles  européens. 

Aussi  l'immatriculation,  quoique  -sans  doute  elle  assu- 
rât aux  propriétaires  la  sécurité  et  la  régularité  de  leurs 
titres,  semblait-elle  une  institution  fiscale  procurant  au 
Tré.sor  la  perception  de  droits  qui,  sans  elle,  lui  auraient 
échappé. 

Les  décrets  des  15  et  16  mars  ont  rendu  aux  fonctions 
du  conservateur  leur  véritable  caractéi'e.  Cet  agent  ne 
percevra  plus  aucun  impôt,  et  il  appartiendra  à  l'adminis- 
tration des  finances  d'effectuer,  par  .ses  moyens  propres, 
le  recouvrement  des  droits  dus  sur  les  immeubles,  imma- 
triculés ou  non. 

Dans  ce  but,  la  commission  a  émis  des  vœux  tendant  à 
la  r(''duction  de  7.25  à  4  p.  c.  des  droits  de  limlire  el  de 
mu(ation,  et  à  l'application  de  mesures  permettant  au  fisc 
de  connaître  et  d'alteindi-e  toutes  les  mutations  d'im- 
meubles. 

La  réalisation  de  ces  vœux  sera  l'achèvement  de  la 
r.''l<u'ine  entreprise. 

Ventes  judiciaires. 

Dés  le  début  des  travaux  de  la  commission  des  frais  de 
justice,  on  y  soulevait  une  question  louchant  à  l'applica- 
tion de  la  loi  foncière,  et  présentant,  au  jioint  de  vue  de 
la  colonisation,  un  intérêt  considérable. 

Les  tribunaux  l'rani;ai>,  dont  la  cnmpc'tcnce  C'u  matière 
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immobilière  est  actuellement  mal  définie,  avaient  été  con- 
duits, afin  d'assurer  rexécutioa  de  leurs  jugements,  à 
pratiquer  la  saisie-immobilière  sur  des  immeubles  non 
immatriculés. 

Mais  le  régime  foncier  musulman  ne  se  prête  pas  à  la 
régularité  rigide  de  la  procédure  iVanc^-aise.  Des  prescrip- 
tions essentielles  du  Code  de  procédure  ne  peuvent  être 
suivies  ;  de  là  des  vices  de  forme  inévital)les,  des  cas  de 
nullité  et  des  dangers  pratiques  très  sérieux 

Ainsi  l'une  des  formalités  principales  de  la  procédure 
française  est  destinée  à  const<iter  d'une  manière  indiscu- 
table l'identité  de  l'immeuble  saisi  :  c'est  la  mention  obli- 
gatoire, au  procès-verbal  de  saisie,  des  indications 
cadastrales  relatives  à  chaque  parcelle.  Or,  si  le  livre 
foncier  contient,  pour  les  propriétés  immatriculées,  des 
indications  plus  stires  que  celles  du  cadastre  tranchais,  il 
n'existe,  pour  les  propriétés  .soumises  au  régime  musul- 
man, rien  de  semblable  au  cadastre.  Les  limites,  la  con- 
tenance, l'identité  même  de  l'immeuble  saisi  restent 
douteuses. 

Les  droits  dont  il  est  l'objet  ne  sont  pas  mieux  déter- 
minés. 

Si  le  titre  est  entre  les  mains  du  créancier  saisissant,  il 
faut  craindre  les  charges  occultes  toujours  possibles  sous 
le  régime  musulman,  on  la  co-cxistencc  d'un  autre  titre. 
Si  aucun  titre  n'est  produit,  l'incertitude  est  complète. 

L'adjudicataire  d'un  iinmcuble  \enilu  ;'i  la  liarre  du 
tribunal  français  n'avait  donc  pas  une  sécurité  supérieure 
à  celle  d'un  ac(iuéreur  d'immeuble  sous  le  régime  musul- 
man ;  il  se  trouvait  même  parfois  dans  une  situation  pire. 

Une  autre  des  prescriptions  essentielles  du  (Iode  de 
procédure  français  a  pour  but,  en  eliet,  de  sauvegarder 
les  droits  des   créanciers  hypothécaires  ;    la  saisie  leur 
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étant  notifiée,  ils  ont  la  l'acuité  d'exercer  leurs  revendi- 
cations avant  la  vente. 

Mais  on  Tunisie,  le  civ'anciei'  liypotln'caire  d'un  im- 
meuble non  immatriciili'î  nest  pas  connu. 

La  saisie  peut  dès  lors  avoir  lieu,  être  suivie  de  la  vente 
et  de  la  remise  du  prix  au  jKjursuivant,  sans  que  le  créan- 
cier hypothécaire  ait  été  avisé  et  se  soit  révélé. 

En  ce  cas, ou  hien  le  créancier  conservera  un  droit  sur 
l'immeulile  au  préjudice  de  l'adjudicataire  qui  aura  payé 
son  prix  de  bonne  foi  ;  ou  bien  radjndicataire  sera  libéré 
par  son  payement,  et  le  créancier  hypotln'caii'e  sera 
dépouilb'  de  son  f^age. 

Dans  ces  conditions,  les  nomlireux  immeubles  mis  en 
vente  à  la  barre  du  tribunal,  attiraient  difficilement  des 
capitaux  de  colouisation,  ([ui  cciiendant  auraient  trouvé 
là  des  occasions  de  placement  excellent. 

La  commission  s'est  eff'orcée  de  remédier  à  ces  incon- 
vénients. 

L'adjudicataire  a  païai,  de  toutes  les  parties  en  cause, 
le  plus  intéres.sant.  Le  décret  du  10  mars  l'autorise  à 
requérir  l'immatriculation  de  l'immeuble,  eu  consignant 
le  prix  <!('  Nonic  Si  l'immatriculation  révèle  une  diminu- 
tion de  vaUnu-  des  droits  vendus,  l'adjudicataire  obtiendra 
soit  la  résiliation  de  la  vente,  soit  la  réduction  du  prix. 

Cette  mesure  n'est  pas  moins  favorable  au  poursuivant 
et  au  saisi  en  ce  qu'elle  j)rovoquora  une  élévation  sensil)le 
du  niveau  des  cnclièi-cs. 

Mais  le  retard  dans  la  réalisation  du  prix  aurait,  ]j\i 
préjudiciel'  au  cri'ancier,  et  par  cette  considération  le 
poursuivant  a  été  nanti  du  droit  de  faire  coïncidei'  la 
procédure  d'immati-iculation  avec  celle  de  la  saisie.  La 
vente  n'en  sera  que  très  j)eu  difl'érée,  et  l'immeuble  arri- 
vera à  la  barre  du  tribunal  net  et  franc  de  toutes  charges 
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occultes  ou  indéterminées,  et  avec  une  consistance  maté- 
rielle bien  définie. 

Enfin  le  tribunal  peut  ordonner  d'office  l'immatricula- 
tion préalable  à  la  vente,  lorsque,  le  titre  n'étant  pas  pro- 
duit, il  y  aurait  lieu  de  craindre  (jue  le  propriétaire  ne 
l'eût  remis  en  nantissement  à  quebiue  créancier  hypothé- 
caire étranger  à  la  saisie. 

On  le  voit,  le  décret  du  16  mars  s'est  appliqué  à  don- 
ner des  garanties  de  toutes  sortes  aux  divers  intéiéts 
engagés  dans  une  vente  judiciaire.  L'adjudicataire  échap- 
pera aux  risques  inhérents  à  l'ancien  régime  ;  le  créan- 
cier poursuivant,  s'il  recourt  à  l'innnatriculation,  augmen- 
tera la  valeur  de  son  gage  et  en  recouvrera  le  prix  sans 
retard;  les  tiers  seront  appelés  à  se  défendre;  le  saisi 
tirera  de  son  immeuble  un  meilleur  prix. 

Résultats  déjà  constatés  de  ces  réformes. 

Cet  ensemble  de  dispositions  économi([ues  et  pi'otec- 
trices  a  été  vite  apprécié  et  il  a  eu  d'immédiates  et 
d'heureuses  conséquences. 

Les  nouveaux  décrets  ont  été  promulgués  le  17  mars, 
et  moins  de  deux  mois  après,  bien  que  les  di'oits  de  muta- 
tion n'aient  pas  encore  été  réduits,  la  conservation  de  la 
propriété  foncière  a  reçu  58  denrindes  d'imnialriculaiion 
comprenant  42,000  hectares. 

Depuis  l'origine  de  la  loi  du  1"  juillet  1S85,  il  y  avait 
eu  195  demandes  comprenant  96,000  hectares. 

Ainsi  les  intéressés  ont  montré  qu'ils  appréciaient 
maintenant  les  bienfaits  de  la  loi  foncière,  introduite  en 
Tunisie  par  M.  Gambon  et  modifiée  selon  les  dictées  d'une 
expérience  attentive.  C'est  qu'en  elTet  celle  bu  assure  k 
la  pi-opriété  immobilière  une  sécurité  parfaite  ;  les  litiges 
sont  rendus  il  peu  près  impossibles  ;  les  droits  fiscaux  sont 
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atténués  san.s  perte  pour  le  Trésor;  enfin,  avec  les  faci- 
lités données  aux  transactions,  les  propriétaires  tunisiens 
ont  une  situation  à  tous  égards  beaucoup  plus  avantageuse 
que  celles  réglementées  parles  législations  d'Europe. 

Nota.  —  Pour  se  rendre  compte  du  tbnetinnneraent  ultérieur  des  loi.s 
tbaciôres  en  Tunisie,  on  peut  consulter  les  rapports  -adressés  chaque 
nuuée  pn.r  le  Muiistre  des  Atfiires  Etrangères  fi.u  Président  de  la 
Ivépublique  Frinçii.se  et  publiés  au  Journal  Officiel. 


LOI 

sur  la  propriété  foncière  du   l"  Juillet  1885 
(19  ramadan  1302). 

Modifiée  par  les  lois  du  16  mai  LS80  (12  chaban  1303),  du  G  no- 
vembre 1888  (2  rabia  et  aoual  1300),  et  du  15  mars  1892 
(16  chaban  1309)  (1). 

TITRE  I. 

Des  immeubles.  —  De  leur  immairiculation.  — 
Du  titre  de  propriété. 

CHAPITRE  I. 
Des  immeubles. 
1.  Les  dispositions  de  la  pr(''seute  loi  ne  régissent  que 
les  immeubles  immatriculés  conformément  aux  prescrip- 
tions du  chapitre  11  du  présent  titre  et  les  droits  réels  sur 
ces  immeu1)les. 

2  (2).  Les  dispositions  du  Cutle  civil  français  qui  ne  sont 

(1)  Certaines  modifications  ont  été  a]iportées  à  l'ensemble  des  docu- 
ments ollieiels  mu  suivent,  principalement  en  ce  ([ui  concerne  les 
frais  d'immatricnlalion,  l"ort;anis;Uion  de  la  conservation  foncière  et  du 
servi(!e  tiii)nt,'raphH|iie.  Les  chanf;ements  étant  de  peu  d'importance  pour 
une  étude  d'enseriiblr- n'ont  pas  été  relevés,  tandis  que  les  modifications 
essentielles  aii[«inéesau  texte  même  de  la  loi  ont  été  notées. 

(2)  Ancien  texte:  Lui  du  1"  j'ui^itef  1885.  —  Les  dispositions  du  Code 
civil  français  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  pré.sente  loi  s'appliquent,  en 
Tunisie,  aux  immeubles  immatriculés  et  aux  droits  reeU  sur  ce.s 
immeubles. 
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contraires  ni  à  la  présente  loi,  ni  au  statut  personnel  ou 
aux  régies  de  succession  des  titulaires  de  droits  réels 
immobiliers,  s'appliquent,  en  Tunisie,  aux  immeubles 
immatriculés  et  aux  droits  réels  sur  ces  immeubles, 

3.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  jiar 
leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

4.  Les  fonds  de  terre  et  les  liàtiments  sont  immeuliles 
par  leur  nature. 

5.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixés  sur  piliers  et  fai- 
sant pai'tie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur 
nature. 

6.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits 
des  arbres  non  encore  i-ecueillis,  sont  pareillement 
immeubles. 

Dès  que  les  "rains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés, 
quoique  non  enlevés,  ils  sont  meuliles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette 
partie  seule  est  meuble. 

7.  Les  coupes  de  bois  taillis,  ou  de  futaies  mises  en 
coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  mesure 
que  les  arlires  sont  abattus. 

8.  Les  animaux  (jue  le  propriétaire  du  fnnds  li\-i-o  au 
fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  estinr,>s  ou  non. 
sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  diuneurein  aitacJK's  au 
fonds  par  l'effet  de  La  convention. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  ;\  d'autres  qu'au  fei'iuier  ou 
métayer,  sont  meubles. 

9.  Les  tuyaux  servant  :i  la  cnnduite  des  eaux  dans  mu' 
maison  ou  autre  immeuble,  .sont  immeubles  et  font  partie 
du  fonds  auquel  ils  sont  attacliés. 

10.  Les  objets  (jue  le  propriétaire  d'nn  fonds  y  a  plac.'-s 


—  53  — 

pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeu- 
bles par  destination. 

Ainsi,  sont  immeubles  pai"  destination,  quand  ils  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  fonds  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  par- 
tiaires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapins  des  garennes  ; 

Les  ruches  à  miel  ; 

Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs,   chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges, 
papeteries  et  autres  usines  ; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets  mobi- 
liers que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure. 

11.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds 
des  effets  mobiliers  à  perjjétuelle  demeure  ([uand  ils  y 
sont  scellés  en  })làtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lors- 
qu'ils ne  peuvent  être  détachés  sans  être  IVacturés  ou 
détéi'iorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds 
àlai[Uolb'  ils  sont  attaciii's. 

Les  glaces  d'un  api)arUMneat  sont  censées  mises  à  per- 
pétuelle demeure,  lors([ne  le  parquet  sur  lequel  elles  sont 
attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornenienls. 

Quant  aux  statues,  elles  sont  immeuljles  l('rs(|ii'ell('s 
sont   placées  dans   une   niche   praticjuée  exprés  pour  les 
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recevoir,   encore    qu'elles    puissent    être    enlevées  sans 
fractures  ou  détérioration. 

12.  Sont  immeubles,  par  rol)Jet  auquel  ils  s'appliquent  : 
Les  droits  réels  immobiliers  ; 

Les  actions  (jui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

13.  Les  droits  réels  immobiliers  sont  :  la  propriété 
immobilière,  l'enzel  et  la  rente  de  l'enzel,  l'usufruit  des 
immeubles,  l'u-sage  et  l'habitation,  l'emphythéose,  la 
superficie,  les  servitudes  foncières,  l'antichrèse,  les  pi-i- 
Tilèges  et  les  hypothèques. 

1  i.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  les  seuls 
immeubles  susceptibles  d'immatriculation. 

15.  Tout  droit  réel  inunobilier  n'existera,  à  l'égard  des 
tiers,  que  par  le  fait  et  du  jour  de  son  inscription  à  la 
conservation  de  la  propriété  foncière. 

16(1).  L'existence  d'un  droit  réel  résultera,  à  l'égard 
des  tiers,  de  son  inscription  ;  l'annulation  de  cette  der- 
nière ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  aux  tiers  de 
bonne  foi. 

17.  Ton!  I)aii  dépassant  une  année  devra  éti'e  inscrit, 
pour  êti-e  opposable  aux  tiers. 

CHAPlTRp:  II. 
De  V immatricuhition   des  immeubles. 

SECTION    I. 

Dispositions  générales. 

18.  L'immatriculation  a  pour  objet  de  placer  l'immeidile 
qui  a  été  soumis,  sous  le  i-égime  de  la  présente  loi. 

(l)  Anciin  texte:  Loi  du  ("juillet  1SS5.  —  L'existence  iriin  droit 
réel  résultera,  à  l'égard  des  tiers,  do  son  insorijition  ;  l'annulation  de 
cette  dernière  ne  pourra,  on  aucun  cas,  être  oiuiosée  aux  tiers  de  bonne 
foi,  sauf  les  exceptions  prévues  aux  articles  '.iJO  et  236. 
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19.  Tous  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  au 
moment  de  l'immatriculation  sont  inscrits  sur  un  titre  de 
propriété,  qui  forme  leur  point  de  départ  unique  à  l'exclu- 
sion de  tous  droits  antérieurs. 

20.  Les  immeubles  immatriculés  ressortiront  exclusi- 
vement et  d'une  manière  définitive  à  la  juridiction  des 
tribunaux  français. 

En  cas  de  contestations  sur  les  limites  ou  les  servitudes 
d'immeubles  contigus,  lorsque  l'un  d'eux  sera  immatriculé 
et  que  l'autre  ne  le  sera  pas,  la  juridiction  française  sera 
seule  compétente,  et  il  sera  fait  application  de  la  présente 
loi. 

21.  Il  est  institué  à  Tunis  une  conservation  de  la  pro- 
priété foncière  de  la  Régence. 

Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  est  chargé  : 

1°  De  l'immatriculation  des  immeubles  ; 

2"  De  la  constitution  des  titres  de  propriété  ; 

3°  De  la  conservation  des  actes  relatifs  aux  immeubles 
immatriculés  ; 

4"  De  l'inscription  des  droits  el.  charges  sur  ces 
immeubles. 

22  (1).  L'immatriculation  est  facultative. 


(1)  Anciens  textes  : 

Loi  dit  V'  jaillrt  1885.  —  L'immatriculation  est  facuUalivo. 
Pourront  souIs  requérir  rinimatriculation  : 
lo  Le  |iropriétaire; 
2°  L'enzelisle  (dobi-rentiei')  ; 
3°  L'usufruiliei'  ; 
4°  L"anliclirosisto  ; 
5°  Le  eréancioi'  liyiiotlipoairc  ; 
G"  L'emphytoote  ; 
1"  Le  superfu'.iairc. 

Ces  ciiKi  derniers  avee  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  l'en- 
zeli.ste  pour  les  immeubles  tenus  à  cnzel. 
Loi  du  IG  mai  1886.  —  L'inimatriculation  est  facultative. 
Pourront  seuls  l'eipiérir  l'inimatriculatiou  : 
1°  Le  propriéuire  ; 
2"  L'enzelisle  (déiji-i entier;  ; 


Peuvent  seuls  requérir  l'immatriculation  : 

1°  Le  propriétaire  et  le  copropriétaire  ; 

2°  L'enzeliste  et  le  coenzeliste  ; 

o"  Les  détenteurs  des  droits  réels  ënumérés  ci-après  : 

Usufruit,  usage  et  habitation,  emphytéose,  superficie, 
anticlirèse  ; 

-i"  Le  créancier  hypothécaire,  non  payé  à  Téchéance, 
huit  jours  après  une  sommation  infructueuse  ; 

5"  Avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  enzeliste 
ou  copropriétaire  ou  coenzeliste,  les  détenteurs  des  droits 
réels  (Munnérés  ci-après  :  servitudes  foncières,  hypo- 
thèques. 

Los  frais  de  l'immatriculation  seront,  sauf  convention 
contraire,  sujiportés  par  le  re([uérant. 

En  cas  lie  saisie  immobilière  ou  de  licitation.  il  est  pro- 
cédé conformément  au  décret  sur  les  ventes  immoliilières 
poursuivies  devant  les  tribunaux  français. 

Toutefois,  le  copropriétaire  et  le  coenzeliste  non  retpu'- 
runls  ou  leurs  ci-éanciers  hypothécaires  pourront,  par 
voie  d'ojjposition,  demander  qu'il  soit  sursis  à  l'immatri- 
culation jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  procéder  au  partaiie 
ou  à  la  licitation  des  immeubles  indivis. 
Dans  ce  dernit-i'  cas,  l'art.  2  du  décret  sur  les  ventes 

3"  I-es  détenteurs  des  droits  réels  énuméivs  dans  l'art.  13  de  la  pré- 
sente loi,  autres  <|ue  la  propriété  et  l'enzel  ;  ceux-ci  avec  le  constiUe- 
mcnt  du  proiiriétaire,  ou  de  ronzelisto  pour  les  immeubles  tenus  à 
enzel. 

Loi  du  6  tinvrinlr-e  1888.  —  L'immatriculation  est  facullative. 

Peuvent  snils  reiiuérir  l'iuimatriculation  ; 

1°  Le  propriflaire  et  le  co-propriétaire  ; 

2"  L'iu/.elistc  et  le  co-en/.elislo  ; 

3"  Les  dottnlours  des  droits  réels  énumérés  dans  l'art,  iode  la  pré- 
sente loi.  autres  (|ue  l:i  propriété  et  l'cnzel,  ceux-ci  avec  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  du  co-propriétiiire.  ou  de  l'enzelisto  ou  du 
co-cnzelisiu  pour  les  iiuiueuldes  tenus  à  enzel. 

Les  frais  de  l'iuiinalriculatiou  sont  supportés  par  celui  cpii  l'a 
requise. 


immobilières  poursuivies  devant  les  tribunaux   Irançais 
n'est  pas  applicable. 

SECTION    II 
De  la  procédure    d'immatriculation 

§  l".  —  De  la  dé<'lurution 
23  (1).   Tout   requérant   l'immati'iculation    remet   au 

(1)  Anciens  textes  : 

Loi  du  \" juillet  1885.  —  Tout  re((iior;uit  runmatnciilation  devra 
remetti-ii  au  oonservateui'  do  la  projirieté  fiiiicii're.  nui  lui  t>u  donufra 
récéjjissé.  une  déclaration  signée  de  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  uiuni 
d'une  procuration  spéciale  et  contenant  : 

1"  Ses  nom,  prénoms,  surnoms  et  ijualités  ; 

2"  Election  de  domicile  dans  une  des  villes  de  la  Régence,  clief-lieu  de 
justice  de  paix  ; 

3»  Description  de  l'immeuble  portant  indication  de  sa  valeur  vénale, 
de  sa  situation  et  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  dos  construc- 
tions et  des  plantations  qui  peuvent  s'y  trouver  ; 

4"  Le  détail  des  droits  réels  immobiliers  existant  sur  l'immeuble  avec 
la  désignation  des  ayants  droit. 

Cette  iJiéce  sera  établie  en  triple  expédition  en  arabe  et  en  français  et 
la  traduction  sera  certifiée  conforme  par  un  des  interi)rétes  désignés  par 
le  conservateur  de  la  projiriété  foncière  et  assermentés.  Un  règlement 
spécial  fixera  le  tarif  des  traductions. 

Klle  sera  accompagnée  de  tous  les  titres  de  ])ropriété,  contrats,  actes 
publies  ou  privés,  et  documents  iiuelconques,  avec  leur  traduction,  éga- 
lement certifiée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  français  et  en  arabe,  de 
nature  à  faire  connaître  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble. 

Loi  du  16  mai  1880.  —  Tout  requérant  l'immatriculation  devra 
remettre  au  conservateur  de  la  propriété  foncière,  qui  lui  en  donnera 
récépissé,  une  dcclaratimi  siL,'iH''c  de  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  muni 
d'une  piMiMinithui  spiTi.ilr  .-i  (MuiiMiant  : 

1"  Ses  ooiii,  |iri  UMiiis,  siimoins.  (jualités,  domicile  et  état  civil  ; 

'i"  Klediuu  lie  diiiiiicili;  au  chol'-lieu  de  la  justice  de  paix  dans  le  ressort 
de  laijuelle  est  situé  l'immeuble  ; 

3"  Oescription  de  l'immeuble  portant  :  déclaration  de  sa  valeur  vénale 
et  de  sa  valeur  locative  :  indication  de  la  situation,  c'est-à-dire  de  la  cir- 
conscription de  justice  de  paix,  du  caidat,  de  la  commune  ou  du  terri- 
toire, de  la  contenance,  de  la  rue  et  du  numéro,  s'il  s'agit  d'un  inimeulile 
situé  dans  une  ville,  et  s'il  s'agit  d'une  propriété  située  hors  d'une  ville, 
<lu  nom  sous  lequel  elle  sera  imin.nlnculée,  de  ses  tenants  el  abou- 
tissants, ainsi  que  des  constructions  et  des  plantations  qui  peuvent  s'y 
trouver  ; 

4"  Le  détail  des  droits  réels  ininiobiliers  existant  sur  l'immouble  avec 
la  désignation  des  ayants  droit. 

Oi'Ue  pièce  sera  établie  en  arabe  et  en  frani^ais  et  la  traduction  sera 
certifiée  couf(M'me  par  un  des  interprètes  désignés  par  le  conservateur 
de  la  propreté  foncière  et  assermentés.  Un  règlement  spécial  fixera  le 
tarif  des  traductions. 
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conservateur  de  la  propriété  foncière,  qui  lui  en  donne 
récépissé,  une  déclaration  signée  de  lui  ou  d'un  fondé  de 
pouvoirs  muni  d'une  jirocuration  spéciale  et  contenant  : 

1°  Ses  nom,  prénoms,  surnoms,  qualités,  domicile  et 
état  civil  ; 

2°  Élection  de  domicile  dans  une  locatité  du  territoire 
tunisien  ; 

3°  Description  de  l'immeuble  portant  :  déclaration  de 
sa  valeur  vénale  et  de  sa  valeur  locative;  indication  de  la 
situation,  c'est-à-dire  de  la  circonscription  de  justice  de 
paix,  du  caïdat,  de  la  commune  ou  du  territoire,  de  la 
contenance,  de  la  rue  et  du  numéro,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble  situé  dans  une  ville,  du  nom  sous  lequel  il  sera 
immatriculé,  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  des 
constructions  et  des  plantations  qui  peuvent  s'y  trouver; 

Le  requérant  déposera,  en  même  temps,  trois  copies  de  la  dite  déclara- 
tion en  arabe  et  en  français  cenifiées  par  riulerpréle  assermenté  et  tons 
les  titres  de  propriété,  contrats,  actes  publics  ou  privés,  et  documents 
(juelconques,  avec  leur  traduction,  également  certifiée  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  en  français  et  en  arabe,  de  nature  à  faire  connaître  les  droits 
réels  existant  sur  Timmeuble. 

La  dérlaration  et  les  coi>ies  seront  rédigées  sur  des  formules  qui  seront 
délivrées  aux  parties  par  les  iiersonnes  qui  seront  désifjnées  à  cet  effet. 

Les  tiers  détenteurs  des  titres  et  documents  dont  il  est  question  ci- 
dessus,  seront  tenu.s,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts,  de  les 
déposer  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  sommation  à  eus  faite  par  le 
requérant  l'immatriculation,  entre  les  mains  du  conservateur  qui  leur 
en  délivrera  un  récéijissé  sans  frais. 

Le  conservateur  adressera  les  titres  cl  documents  au  traducteur, asser- 
menté désigné  par  le  re<|U(!rant  l'imniatriculation.  Ce  dernier  paiera 
directement  à  riiiterpréte  les  frais  de  la  traduction. 

Il  est  interdit  à  rinter|iréte  de  coninRnu(|uer;i  qui  que  ce  soit  les  docu- 
ments ou  la  traduction. 

Li's  pièces  accompagnées  de  la  traduction  seront  remises  directement 
]iar  rinterpréte  au  conservateur,  qui  en  fera  l'usage  prescrit  par  l'art,  .'il 
de  la  présente  loi. 

Le  conservateur  remettra  ultérieurement  au  déposant,  en  échange  du 
de  la  présente  loi,  dont  il  est  parlé  plus  haut,  soit  les  titres  cnmmuni- 
r)ués,  s'ils  ne  doivent  pas  être  conservés  au  dossier  de  l'inunouble,  soit, 
au  cas  contraire,  copie  de  l'inscription  ou  dos  documents  classés  au 
dossier. 

Les  frais  des  copies  seront,  le  cas  échéant,  avancés  par  la  personne 
qui  les  demandera,  sauf  son  recours  contre  le  requérant  riuiinalri- 
culation. 
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4°  Le  détail  des  droits  réels  immobiliers  existant  sur 
l'immeuble  avec  la  désignation  des  ayants  droit. 

Cette  pièce  est  établie  en  arabe  et  en  français  et  la 
traduction  est  certifiée  conforme  par  un  des  interprètes 
assermentés.  Un  règlement  spécial  fixera  le  tarif  des  tra- 
ductions. 

Dans  le  cas  oii  le  re(iuérant  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  le 
conservateur  do  la  propriété  foncière  est  autorisé  à  signer 
en  son  nom  la  réquisition  d'immatriculation. 

Le  requérant  dépose,  en  même  temps  que  la  déclaration 
en  arabe  et  en  français  certifiée  par  l'interprète  asser- 
menté, tous  les  titi^es  de  propriété,  contrats,  actes  pulilics 
ou  privés,  et  documents  quelconques,  avec  leur  traduc- 
tion, également  certifiée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  en 
français  et  en  arabe,  de  nature  à  faire  coiuiaitrc  les  droits 
réels  existant  sur  l'immeuble. 

En  ce  qui  concerne  les  titres  de  propriété,  le  dernier 
acte  de  cha([ue  titre  doit  être  traduit  in-extenso.  Pour  les 
autres  actes  contenus  dans  le  titre  ou  pour  tout  autre  écrit 
produit,  la  truduciiou  littérale  peut  être  remi>lacée  par 
un  relevé  sonmiaire  de  tous  les  actes  ou  écrits  établis  con- 
formément aux  prescriptions  d'un  règlement  à  intervenir. 
Le  tribunal  mixte,  au  cours  de  la  procédui-e  en  immatri- 
culation, pourra  toujours,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
des  parties,  ordonner  la  traduction  in-extenso  totale  ou 
partielli-  des  titres  produits. 

Les  tiers  détenteurs  des  titres  et  documents  dont  il  est 
question  ci-dessus  sont  tenus,  sous  peine  de  lous  dom- 
nuiges-intérèts,  de  les  déposer,  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  sommation  à  eux  faite  par  le  requérant  l'imma- 
ti-iculation,  entre  les  mains  du  conservateur  qui  leur  on 
délivi'e  un  [-('icépissé  sans  frais. 

Le  cûiisei'vateur  ailrosse  les  titres  et  documents  au  tra- 
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diicteur  assermenté  désigné  par  le  requérant  l'immatricu- 
lation. 

Ce  dernier  paie  directement  à  l'interprète  les  frais  de 
la  traduction. 

Il  est  interdit  à  l'interprète  de  communiquer  à  qui  que 
ce  soit  les  documents  ou  la  traduction. 

Les  pièces  accompagnées  de  la  traduction  sont  remises 
directement,  par  l'interprète,  au  conservateur  qui  en  fait 
l'usage  prescrit  par  l'article  31  de  la  présente  loi. 

Après  décision  du  tribunal  mixte,  le  conservateur  remet 
au  déposant,  en  échange  du  récépissé  dont  il  est  parlé  plus 
haut,  soit  les  titres  communiqués  s'ils  ne  doivent  pas  être 
conservés  au  dossier  de  l'immeuble,  soit,  au  cas  contraire, 
copie  de  l'inscription  ou  des  documents  classés  au  dossier. 

Les  frais  des  copies  seront,  le  cas  échéant,  avancés  par 
la  personne  qui  les  demandera,  sauf  son  recours  contre  le 
requérant  l'immatriculation. 

2  i.  Le  requérant  déposera,  en  même  temps,  une  somme 
égale  au  montant  présumé  des  frais  d'immati-iculation, 
ainsi  qu'ils  seront  déterminés  par  un  règlement  ultérieur. 

.ii  2.  —  Des  piiblicalitms,  du  bornage  et  du  plan. 
25  (1).    Dans  le  plus  bref  délai  jiossilile  après  le  dépôt 

(I    Anciens  textes  : 

Loi  du  1"  jiiilU't  ISHô.  —  AiiTOS  l'accomplissfment  de  ces  prescrip- 
tions, le  c'onsorvateur,  dans  les  dix  jours  i|ui  suivront,  enverra  au  caïd 
du  teiTiioire  et  au  jujre  de  paix  du  canton  dans  l('i|iiel  se  trouve  Tim- 
nieuljlc,  une  copie  certifiée  par  lui  en  arabe  et  en  français  de  la  déclara- 
lion  déposée  par  le  reipiérant. 

Dés  la  récejition  de  cette  pièce,  le  caïd  et  le  jufre  de  paix  en  accuseront 
réception  au  <'onsei'vateiir.  Dans  les  ijuarante-huit  heures  c|ut  suivront, 
le  jufre  de  paix  l'afflchei'a  dans  son  auditoii'O  où  elle  rcstei'a  jusiiu'à 
Texpiration  des  délais  fixés  par  !'article27  ci-après  ;  le  caid  la  fera  pulilier 
dans  les  divers  marchés  do  son  tcrritoii'e. 

Au  n!<,-ii  de  l'accusé  de  réception  du  juj-'c  de  jiaix  et  du  caïd,  le  conser- 
vateur fera  insérer  au  journal  officiel  ai'abe  et  fratiçais  un  extrait  il>i  texte 
de  la  déclaration  remise  entre  ses  mains  jiar  le  rei;uéi'ant  conforméuiciit 
i  l'article  'Si  ci-dessus. 


—  Gi- 
de la  réquisition  et  au  plus  tard  dans  les  dix  jours,  le  con- 
servateur fait  insérer  au  journal  officiel  français  et  arabe 
un  extrait  du  texte  de  cette  réquisition. 

Il  envoie  au  chef  du  service  topographique,  au  juge  de 
paix  du  canton  et  au  caïd  du  territoire  dans  lequel  se 
trouve  l'immeuble,  un  placard,  extrait  du  journal  officiel, 
reproduisant  cette  insertion.  Le  juge  de  paix  et  le  caïd  lui 
accusent  réception  de  cette  pièce. 

Dans  les  quarante-huit  heures,  le  juge  de  paix  l'affiche 
en  son  auditoire  oii  elle  reste  jusqu'à  l'expiration  des 
délais  fixés  par  l'article  27  ci-après;  le  caïd  fait  publier 
l'extrait  de  la  réquisition  dans  les  marchés  de  son  terri- 
toire. 

26  (1)  (2).    Dans   les   quarante-cinij  jours   qui    suivent 

Loi  du  16  mai  i8S6.  —  Aiirés  raccomplissement  de  ces  prescriptions, 
le  c.onserTateui'.dans  les  dix  jours  i[ui  suivront,  enverra  au  caïd  du  terri- 
toire au  juge  de  paix  du  canton  dans  leijuel  se  trouve  l'iumieuble,  une 
copie  en  arabe  et  en  finançais  de  la  déclaration  déposée  par  le  requérant. 

Uès  la  réception  de  cette  pièce.  le  caïd  et  le  juge  de  paix  en  accuseront 
réception  au  conservateur.  Dans  les  ipiaranle-lluit  heures  qui  suivront, 
le  jupe  de  paix  l'atlichera  dans  son  auditoire  où  elle  restera  jusqu'à 
l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  27  ci-après;  le  caïd  la  fera  publier 
dans  les  divers  marchés  de  son  territoire. 

Au  revu  de  l'accusé  de  réception  du  juue  de  jiaix  et  du  caïd,  le  conser- 
vateur l'era  insérer  au  journal  otticiel  arabe  et  français  >in  extrait  du 
texte  de  la  déclaration  reuiise  entre  ses  mains  [lar  le  requérant,  confor- 
mément à  l'article  23  ci-dessus 

(1)  Anciens  textes: 

Lui  du  {^'juillet  1885.  —  Dans  les  trois  mois  qui  .suivront  cette 
insertion,  le  jupe  de  [laix  ou  son  délégué,  ajirés  avoir  prévenu  le  caïd, 
procédera  au  bcirnago  provisoire  de  rimmcuble  conformément  avix 
limites  indiquées  pai- la  déclaration,  en  [irésence  du  rec|uérant  l'imma- 
triculation ou  lui  dûment  ai)pelé,  sans  s'arrêter  aux  protestations  (lui 
pouri'aicnt  se  produire,  mais  qui  seront  toujours  consignées  au  proces- 
verbal. 

La  date  fixée  pour  cette  opération  sera  portée  à  la  connaissance  du 
public  au  moins  vingt  jours  à  l'avance  et  le  procès-verbal  de  bornage 
constatera  les  diligences  faites  à  celeft'et 

La  date  do  la  clôture  sera  publiée  sommairement  au  journal  officiel 
arabe  et  français. 

Loi  du  6  novembre  1888.  —  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  celte 
insertion,  le  juge  de  paix  ou  son  délégué,  après  avoir  prévenu  le  caïd, 
proi^édera  au  tjornage  provisoire  de  l'immeuble,  conformément  aux 
limites  indiquées  par  la  déclaration,  en  présence  du  requérant  l'imma- 
triculation ou  lui  dûment  appelé,  sans  s'arrêter  aux  i)rotestations  (|ui 
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cette  insertion,  le  chef  du  service  topogi'aphiiiue,  après 
avoir  prévenu  le  cheikh,  par  l'intermédiaire  du  contrôleui- 
civil,  délègue  un  géomètre  assermenté  pour  procéder  au 
bornage  pi-ovisoire  de  l'immeuble,  en  présence  du  requé- 
rant l'immatriculation  ou  lui  dijment  appelé,  sans  s'arrêter 
aux  protestations  (jui  peuvent  se  produire,  et  qui  sont 
toujours  consignées  au  procès-verbal.  Les  revendications 

pourraient  se  pniduh'e  mais  qui  seront  toujours  consignées  au  prooès- 
vorljal   II  pourra  rei|aérir,  s'il  y  a  lieu,  l'assistance  de  la  force  publique. 

La  date  fixée  poui'  cette  opération  sera  portée  à  la  connaissance  du 
public  au  moins  vintit  jours  à  l'avance  et  le  |(rocès-verbal  de  bornage 
constatera  les  diligences  faites  ;i  reiert'et. 

La  date  de  la  clôture  sera  publiée  sommairement  au  journal  officiel 
arabe  et  franc-ais. 

(2)  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'immatriculation  des  forêts  qui 
appartiennent  h  l'Etat,  il  est  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  2(3  en 
vertu  du  décret  du  4  avril  IBVX)  (15  chaban  1307)  reproduit  ci-après  : 

Dèciyt  du  4  avril  189>  (15  chahcm  1307).  Nous,  Ali  Pàcha  Bey, 
possesseur  du  Royaume  de  Tunis. 

Considérant  que  les  foi-.is  ilnnnnialcs  de  la  Régence  sont  déjà  et 
deviendront,  dans  l'avenir,  |i,ir  mmIi'  iIcs  travaux  importants  de  mise  en 
valeur  qui  y  ontété  exécuta  s,  nue  source  de  revenus  pour  l'Etat. 

Considérant  i(ue  leur  ciuis».Mvatiiiii  .si  iK'ccssairc  à  l'mtorct  général, 
tant  au  point  de  vue  du  climat  qu'an  piiiiii  'I.mik-  ilc  la  régularisation 
du  régime  des  eaux  et  de  la  .■misiM-x  alinn  des  suiinTs;  ipi'il  iiiqiorti'  dès 
lors,  de  procéder  à  leur  délimitation  el  qu'il  y  a  lieu,  dans  ce  but,  de  les 
faire  jiasser  sous  le  régime  dé  la  loi  foncière  de  1885; 

Considérant  qu'en  raison  de  l'étendue  considéralile  du  domaine  fores- 
tier et  du  caractère  administratif  ■|iic  prés.'utc  l'opération  de  la  délimi- 
tation de  ce  domaine,  il  y  a  lieu  (r.ipinMirr  quelques  modifications  à  la 
procédure  suivie  en  matière  d'imiM.ilricul.itioii.  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  délais;  ([ue  ces  modifications  sont  édictées  dans  l'inlérct 
même  des  parties  en  cause; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  \<-'.  —  Le  domaine  de  l'Etat  comprend  les  bois  et  forêts  sous  ia 
réserve  des  droits  de  propriété  et  d'usa,ce  régulièrement  acquis  avant  la 
promulgation  do  la  présente  loi. 

Des  décrets  ultérieurs  détermineront  le  mode  d'exercice  des  droits 
d'usage. 

Akt.  2.  —  Est  déclarée  nulle  et  sanseffet,  toute  aliénation  du  sol  fores- 
tier domanial  de  sa  su])erficie  ou  de  ses  usages  ijui  n'aura  pas  été  préala- 
lileinent  autorisée  par  un  décret  rendu  sur  la  iiroposition  concertée  du 
directeur  général  des  travaux  ]iublics  etdu  directeur  des  finances. 

Art.  3.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du  13djounm'li- 
el-aoual  1303  (17  février  lS8(i),  le  directeur  général  des  trav.iux  publics 
exercera,  tant  en  demandant  (|u'eii  défendant,  les  actions  intéressant  le 
domaine  forestier  de  l'ivt.it. 

Toutefois  les  instances  actuellement  engagées  continueront  à  cire 
suivies  au  nom  de  l'Etat  par  le  directeur  des  finances. 

AuT.  4.  —  11  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  dél.ai  possible,  .M'imnia- 
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qui  se  nianil'estciit  au  cours  des  opérations  sont  bornées 
sur  le  terrain. 

La  date  fixée  pour  le  bornage  est  portée  à  la  connaissance 
du  public  au  moins  vingt  joui-s  à  l'avance  et  le  procès- 
verbal  du  bornage  constate  les  diligences  faites  à  cet  effet. 

La  date  de  la  clôture  est  publiée  sommairement  au 
journal  officiel  aralie  et  français. 

Le  procès-verbal  de  bornage  provisoire  est  remis  par  le 
chef  du  service  topograpliiiiue  au  conservateur  de  la  pro- 
priété foncière. 

27  (1)  (2).  Le  procè.s-verbal  de  l'opération  du  bornage 

triculation  du  domaine  forestier  au  nom  de  l'Etat,  à  la  diligence  et  sur 
la  réquisition  du  directeur  général  des  travaux  publics. 

Les  formalités  de  Timmatriculation  seront  remplies  conformément  à 
la  loi  du  1"'  .juillet  1885  sur  la  propriété  foncière,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  dérogations  spécifiées  ci-aprés. 

Art.  5.  —  Le  bornage  provisoire  de  chaque  groupe  forestier  faisant 
l'objet  d'une  réquisition  distincte  aura  lieu  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront les  publications  de  la  réquisition  relative  à  ce  groupe.  Le  juge  de 
paix,  ne  fixera  la  date  de  cette  opération  qu'après  entente  avec  le  chef  de 
la  circonscri[)tion  forestière. 

Dans  le  cas  oii  diverses  parties  d'un  groupe  forestier  d'un  seul  tenant 
se  trouveraient  comprises  dans  des  circonscriptions  de  justice  de  ]>aix 
différentes,  les  publications  jjrévues  |)ar  les  art.  25et  20  de  la  loi  foncière 
seraient  faites  dans  toutes  les  circonscriptions,  mais  le  bornage  serait 
exécuté  ]jar  le  juge  do  paix  dont  la  circonscription  comprend  la  partie  la 
plus  étendue  de  la  forèlà  immatrisulcr. 

Art.  6.  —  Par  dérogation  aux  articles  i7  et  29  delà  loi  du  l^r  juillet 
1885,  le  délai  imparti  aux  oppositions  est  porté  à  H  mois  au  lieu  de  2. 

Le  délai  de  remise  des  plans  à  la  conservation  l'oncic're  sera  fixé  par  le 
tribunal  mixte  sur  l'avis  du  directeur  général  des  travaux  luiblics. 

Akt.  7  —  Par  dérogation  de  l'article  41  de  la  loi  du  l"'  juillet  1885,  le 
greffier  du  tribunal  mixte  remettra  au  requérant,  dans  leiiioisi|Ui  suivra 
l'exiiiration  desdélais  imp.utis  aux  opposants  parles  2 du  dit  article,  un 
dossier  comprenant  copie  authentique  des  ;)iécês  énumérées  ci-après  : 

1"  l'rocés-verbal  de  bornage  provisoire; 

2°  Procès-verbaux  d'opposition  : 

3"  Requêtes  inlroductives  d'instance; 

4o  Pièces  produites  à  l'appui  des  dites  requêtes. 

Quatre  mois  après  cotte  remise,  le  président  du  tribunal  mixte,  après 
avoir  entendu  les  observations  du  requérant,  fixe  le  délai  définitif  de 
dépôt  des  conclusions  de  celui-ci. 

(1)  En  ce  qui  conrernc  spécialement  l'immatriculation  des  forêts  qui 
a[)|)artiennent  à  l'Etat,  il  est  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  27  en 
vertu  du  décret  du  4  avril  1890,  reproduit  ci-dessus  pages  10  à  12 
{en  note). 

(2)  Anciens  textes: 

Loi  du  1'' juillet  1885.  —  Le  procès-verbal  de  l'opération  du  bornage 
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mentionne  les  oppositions  ibi-mulées  par  les  tiers  interve- 
nant au  cours  de  cette  opération.  ■ 

A  partir  du  jour  de  l'insertion  au  journal  officiel  de  ^ 

l'avis  prescrit  par  l'article  25,  jusqu'à  l'exjjiration  d'un 
délai  de  deux,  mois  à  dater  de  l'insertion  au  journal  officiel  J 

de  l'avis  de  clôture  du  procès-verbal  de  bornage,  les  oppo-  M 

sitions  à  l'immatriculation  et  les  réclamations  contre  le 
bornage,  sont  reçues  par  le  conservateur  de  la  propriété 
foncière,  le  juge  de  paix  ou  le  caïd,  lesquels  en  dressent 
procès-verbal  et  le  signent  avec  les  parties.  Si  les  parties 
ne  savent  ou  ne  peuvent  signer  mention  expresse  en  est 
laite  au  procès-verbal. 

Les  oppositions  peuvent  également  éti'e  tVirmées  par 
lettres  missives  adressées  au  conservateur,  au  juge  de  paix 
ou  au  caïd. 

Les  oppositions  reçues  par  le  conservateur  et  le  juge  de 

mentionnera  les  oppositions  formulées  par  les  tiers  intervenant  au  cours 
du  bornage. 

Ces  o;)positions  pouri-ont  ëpalem3nt  être  faites  entre  les  mains  du  juge 
de  paix,  du  caïd  et  du  conservateur  de  la  projjriét-  foncière,  jusi(u'à 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  l'insertion  au  journal 
officiel  d"  l'avis  de  clôture  du  procès-verbal  de  bornage.  Passé  ce  délai, 
toute  op;irsition  pst  frappée  de  déchéance. 

Loi  (tu  16  »iai  Is8(>  —  Le  procès- verbal  de  l'opération  du  bornage 
mentionnora  les  l'iipositions  furraulces  par  les  tiers  intervenant  au  cours 
du  bornage. 

.'\  partir  du  jour  de  l'insertion  au  journal  otRciel  de  l'avis  prescrit  p:>r 
l'article  25  ci-dessu.s,  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  l'insertion  au  journal  officiel  de  l'avis  de  clôture  du  procès-verbal  de 
bornage,  les  oppiwitions  à  l'iminatriculation  et  les  réclamations  contre 
le  bornage,  autres  que  colles  (|ui  se  produisent  an  cours  de  rojiération  et 
qui  doivent  être  consignées  dans  le  procès-verbal  de  bornage,  seront 
reçues  à  la  ju.-itice  de  paix,  chez.  le  caïd  et  à  la  conservation  de  la  pro- 
priété foncière.  A  ceteH'et,  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président 
du  tribunal  mixte,  e>t  déposé  au  j; relie  de  la  justice  de  paix  et  à  la  conser- 
vation de  la  propriété  l'oocière.  Le  juge  de  [laix  ou  le  conservateur  dresse 
sur  ce  registre  procès  verbal  des  oppositions  ou  réclamations  et  le 
signe  avec  les  parties.  Si  colles-ci  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
mention  expresse  de  leur  déclaration  à  cet  égard  est  faite  dans  le  [u-ocès- 
verbal. 

Une  copie  textuelle  de  cha(|ue  procès-verbal,  dûment  certifiée,  ou  un 
certificat  n.'gatif,  s'il  y  échut,  est  jointe  au  dossier  de  l'immatriculation 

Les  oppositions  rei,-  les  [lar  lis  caïls  seront  mentionnées  sur  le  registre 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  décret  du  (i  rabi  i  et  lani  |:^9.'iet  le 
procés-rerbal  sera  transmis  au  conservateur  do  la  pn)|irioté  foncière. 
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paix  sont  mentionnées  à  leur  date  sur  un  registe  coté  et 
paraphé  par  le  président  du  tribunal  mixte. 

Les  oppositions  reçues  par  le  caïd  sont  mentionnées  sur 
le  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  décret  du 
G  rabia  et-tani  1293. 

28  (1).  A  l'expiration  du  délai  imparti  aux  oppositions 
par  l'article  27,  le  juge  de  paix  et  le  caïd  envoient  au 
conservateur  de  la  pi'opriété  foncière  : 

1°  Les  procès-verbaux  et  pièces  relatifs  aux  oppositions 
portées  devant  eux;  sinon  un  certificat  négatif; 

2°  Les  certificats  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  d'affichage  à  la  justice  de  paix  et  de  publication 
dans  les  marchés. 

20  (2)  (3).  Le  chef  du  service  topographique  est  tenu 
(le  remettre  au  conservateur  de  la  proj)i-ièté  foncière, 
dans  uu  délai  de  trois  mois  à  dater  de  l'insertion  au 
journal  oUirn^I  de  l'avis  de  cbMure  du  procès-verbal  de 
bornage,    un    plan   de    l'innneuble,    dressi''  conformément 

(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  V' juillet  1883.  —  A  l'expiration  de  ce  délai, 
lo  june  de  paix,  et  le  oaul  enverront  au  conservateur  de  la  propriété 
foncière  ; 

1°  La  copie  de  la  déclaration  communiquée; 

2°  Les  pi'O'ès-verbaux  des  0])positions  purléos  devant  eux:  sinon,  un 
certificat  négatif; 

S"  Le  procès-verbal  de  bornage; 

4°  Les  certificats  constatant  l'accomplissement  des  formalités  d'affi- 
chage à  la  justice  de  paix  et  de  pu!)lications  dans  les  marclléi, 

(2)  Aucien  texte  :  Loi  du  \"  juillet  188.5.  —  Le  requérant  l'immatri- 
culjitiiiu  sera  tenu  do  remettre  au  conservateur  de  la  propriété  foncière, 
liaiis  uu  délai  de  trois  moi.s  à  dater  de  l'insertion  au  journal  officiel  de 
l'avis  do  clôture  ilu  procès-verbal  de  boruaRe,  un  plan  de  l'immeuble, 
dressé  conformément  à  ce  bornage,  selon  le  système  métrique,  iiar  un 
géomètre  as':ermcntc. 

Faute  .le  production  do  ce  plan  dans  ce  délai,  il  perdra  le  bénéfice  de 
l'accomplisseuicnt  de  toutes  les  autres  formalités,  et  notamment  celui 
accordé  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  1^5  ci-après. 

Le  modo  d'établissement  et  les  frais  du  jilan  feront  l'objet  d'un  règle- 
ment s|iécial 

CÎJ  Kn  ce  qui  concerne  spécialement  l'immatriculation  des  forêts  qui 
appartiennent  '.i  l'I'"lat,  il  est  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  21)  en 
vertu  du  ci.'crei  du  4  avril  ISUO,  reproduit  ci-dessus,  pages  10  à  12 
(on  note). 
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à  ce  bornage,  selon  le  système  métrique,  par  un  Lfèométre 
assermenté. 

Le  mode  d'établissement  et  les  fi-ais  du  plan  l'ont  Tolijet 
d'un  règlement  spécial. 

30.  Les  délais  prescrits  ci-dessus,  soit  pour  le  bornage, 
soit  pour  le  dépôt  du  plan,  pouri^ont  être  prorogés  excep- 
tionnellement par  une  ordonnance  motivée  du  président 
du  tribunal  mixte  institué  ci-après,  auquel  est  attribué  à 
ce  sujet  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire. 

Les  demandes  de  prolongations  de  délai  devi-ont  toujours 
être  formulés  dans  les  délais  légaux. 

§  3.  —  Des  incapables  et  non  présents. 

31  (1).  En  même  temps  (|u"il  envoie  au  caïd  et  au 
juge  de  j>aix  les  placards  repiroduisaiit  l'insei-tion  au 
journal  officiel,  le  conservateur  adresse  au  greffe  du 
tribunal  mixte  l'original  de  cette  réquisition  ainsi  que  les 
titres  et  pièces  déposés  à  l'appui  de  cette  déclaration. 
Le  président  désigne  immédiatement  un  juge  de  ce  tribunal 
pour  procéder  aux  enquêtes  et  rapport  dans  les  conditions 
ci-après  déterminées. 

(2)  Ce  juge,  outre  les  obligations  (jui  lui  sont  imposées 

(1)  Ancien  texte  :  Lai  die  ["  J/dl/ct  1885.  —  Kii  môme  temps  qu'il 
enverni  ladoclaratioaau  caid  et  au  ju{;e  de  paix,  lo  oonservaloui-  adres- 
sera au  lirolt'o  du  u-iljunal  mixte  la  (  roisic'rae  (•opic  ainsi  que  It^s  titres  et 
piéees  déposés  à  l'appui  de  cette  déclaration.  Le  président  dési^^nera 
immédiatement  un  jutie  de  ce  tribunal  pour  procéder  aux  enquêtes  et 
rapport  dans  les  conditions  ci-après  <léterminéL's. 

Ce  jup;,  outre  les  olili;.'ations  qui  lui  sont  imposées  par  l'article  41  ci- 
après,  aura  pour  mission  de  veiller  pendant  le  cours  de  la  procédure  en 
immatriculation  à  ce  qu'aucun  droit  iniinobilier  dos  incapalilcs  ou  des 
per.sonni's  non  pré'îontes  dans  la  Uo^ence  ne  soit  lésé;  et  à  cet  elVet  il 
procédera  à  toutes  vérifications  et  en((uètes  nécessaires.  Les  pouvoirs  <|ui 
lui  sont  ronfcrc.s  dans  ce  ('as  sont  discrétionnaires. 

Surla  demande  nu  jutre  rapporteur,  faite  dans  l'intérêt  d'incapables  ou 
de  non  présents,  le  président  du  triliunal  mixte  pourra,  ilans  les  condi- 
tions établies  par  l'article  HO.  acconler  une  aufiincntation  de  délai  4 
l'ell'et  do  former  opposition  en  leur  nom  à  une  immatriculation. 

(2)  Voir  le  décrût  du  25  février  l8'J7('il  l'amd.uie  Kill). 
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par  l'article  41  ci-après,  a  pour  mission  de  veiller  pendant 
le  cours  de  la  procédure  en  immatriculation  à  ce  qu'aucun 
droit  immol)ilier  des  incapables  ou  des  personnes  non 
présentes  dans  la  Régence  ne  soit  lésé;  et  à  cet  effet  il 
procède  à  toutes  vérifications  et  enquêtes  nécessaires.  Les 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  dans  ce  cas  sont  discré- 
tionnaires. 

Sur  la  demande  du  juge  rapporteur,  faite  dans  l'intérêt 
d'incapables  ou  de  non  présents,  le  président  du  tribunal 
mixte  pourra,  dans  les  conditions  établies  par  l'article  30, 
accorder  une  augmentation  de  délai  à  l'effet  de  former 
opposition  en  leur  nom  à  une  immatriculation,  Avis  sera  ' 
donné  de  cette  prorogation  aux  fonctionnaires  chargés  de 
recevoir  les  oppositions. 

32.  Pourront  toujours,  dans  les  délais  des  articles  25  à 
30,  forme]-  directement  opposition,  au  nom  des  incapables 
ou  non  présents,  les  tuteurs,  représentants  légaux, 
parents  ou  amis,  le  procureur  de  la  République,  les  juges 
de  paix  et  les  cadis. 

SECTION    III. 
Des  oppositions  à.  l'immatriculation. 


§  1.  —  Composition  du  tribunal  mixte  (1). 
33.   Les  pièces  envoyées  par  le  caïd  et  le  juge  de  paix 
conformément  à  l'article  28  ci-dessus,  seront  transmises 

(1)  Le  tribunal  mixte  a  été  réorganisé  jiarles  décrets  du  25  février  1897 
(24  ramdane  VAU]  ot  H)  mai  1898  (25  hidjé  1315). 

TRIHUXAL    MIXTE. 

hècrel  da'i.\   fumilaiie  1314  i'^  /er.rier  1897)  sur  l'organisation  dit 

Tribunal  mijote. 

.\kticle  premier. 

Le  Iribuaal  mixte  est  composé  de  :  un  président,  un  vice-président,  un 

jiif.'e-ra|iponeur,  six  Juges  (à  la  suite  de  la  création  d'une  3«  chambre 

au  tribunal  frani,'ais  de  Tunis,  le  nombre  de  jujres  rran(,'ais  au  tribunal 

mixte  a  été    porté  de  3  à  5  (décret  du  16  mai  1898-25  hidgé  1315),  un 

gj'eiïicr  et  un  commis-greffier. 


—  es- 
par le  conservateur  avec  les  oppositions  formées  directe- 
ment  entre    ses   mains,    au  greffe  d'un    tribunal    mixte 
composé  d'un  président,  de  six  membres  et  d'un  greffier, 

Akticle  2. 

Le  présideat,  le  vice-président  et  le  juge-rapportsur  sont  des  magis- 
trats français,  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  du  Résident  général 
de  France  à  Tunis. 

Les  six  .juiïes  sont:  les  juses  suppléants  du  triljuual  français  de  Tunis 
et  trois  juges  proposés  par  le  Onaàra  de  Tuais,  ouàson  délaul,  par 
notre  premier  Ministre. 

Le  greffier  et  le  commis-greffier  sont  nommés  [lar  nous,  sur  la  pré- 
sentation du  président  du  tribunal  mixte, 

Article  3. 

Letribun.al  mi.tle  est  divisé  en  deux  Chambres  dirigées,  la  première 
parle  président,  la  seconde  par  le  vice-président. 

Le  président  et  le  vice-président  seront,  en  cas  d'empêchement,  rem- 
placés, soit  l'un  par  l'autre,  soit,  à  défaut,  par  le  juge-rapporteur,  soit,  à 
défaut,  par  un  des  juges  français,  lesquels  seront  appelés  par  ordre 
d'ancienneté. 

Lejnye-i'apporteur  sera  spécialement  chargé  des  fonctions  spécifiées 
parles  articlesSl  et41  de  la  loi  foncière  ;  il  prendra  rang  immédiate- 
ment après  le  vice-président  et  l'era  jiartie  des  deux  Chambres. 

Les  avitres  membj'es  du  tribunal  mixte  seront  distribués  entre  ces 
deux  Chambrps  |iar  uiK^  ordonnance  du  président  qui  réglementera,  on 
outre,  le  nnniliri;  ri,  l.i  t. Mine  des  audiences. 

Le  greffier  i  st  spiiiikiiient  attaché  à  la  première  Chambre  et  le  com- 
mis-greffier à  la  socoiniu  Chambre. 

Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  ils  pourront  être  remplacés  l'un 
par  l'autre. 

Article  4. 

Lorsqu'il  n'y  aura  en  la  cause  que  des  justiciables  delà  juridiction 
française,  la  Chambre  (jui  jugera  sera  composée  de  trois  magistrats 
français  musulmans  sous  la  présidence  du  plus  ancien  d'entre  eux. 

Lorsqu'il  n'y  aura  que  des  Tunisiens  en  cause,  la  Chambre  qui  jugera 
sera  coin|iosée  de  trois  magistrats. 

Lors(|u'ily  :nira  eu  cause  des  justiciables  du  tribunal  français  et  des 
Tunisiens,  l'a  i  linuSi'e  Misie  sn'  i  une  Chambre  mixte  composée  de  trois 
magistrats  IV.nie.us  eiiliilrnx  iii:i^i.siiats  tunisiens,  sous  la  présidence 
du  magistral  français  le  plu.-s  élevé  m  tirade. 

Si  des  conflits  surgissaient  relativement  à  la  composition  à  donner  à 
la  Cliauibre  saisie  en  raison  de  la  nationalité  des  jiarties,  ces  conflits 
seraient  jugés  par  u  le  dccision  du  tribunal,  toutes  Chambres  réunies. 

Sous  le  bénéfice  de  e,s  ilis|icisitions.  les  deux  Chambres  du  tribunal 
mixte  auront  une  ctuiijni.iie.'  .'-jale  pour  juger  les  demandes  en  imma- 
triculation qui  leui' serciNt  siiuuiises,  r|uelle  que  soit  11  nationalité  des 
parties. 

AllTICl.K  5. 

Au  cas  oit,  par  suite  (rempèclir>ment  d'un  ou  de  plusieurs  membres 
d'une  des  deux  Chambres  du  tribunal  mixte,  il  deviendrait  impossible 
de  composer  cette  juridiction  coinme  il  vient  d'être  dit,  le  président  de 
la  Chambre  appidlera  à  siégera  l'audience  des  meinbri^s  de  l'autre 
Chambre,  oii.  à  défaut,  des  suppléants. 
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nommés  p;ii'  S.  A.  le  Bev.  Le  président  ilii  tril)uiial  mixte 
sera  un  magistrat  français,  nommé  sur  la  proposition  du 
Ministre  Résident  de  France  à  Tunis.  Les  membres  seront 
proposés,  trois  par  le  tribunal  français,  trois  par  le  chara, 
ou  à  son  défaut  par  le  Gouvernement  tunisien.  Le  greffier 
sei'a  nommé  sur  la  proposition  du  tribunal  français. 

Le  conservateur  transmettra  également  au  greffe  de  ce 

Les  deux  juges  de  paix  de  Tunis  et  leurs  suppléants  pourront  être 
ainsi  appelés  à  compléter  le  triLiutial  mixte  en  remplacement  de  ses  mem- 
bres français  ;  deux  magistrats  tunisiens  désignés  par  nous,  sur  la  propo- 
sition de  notre  premier  Ministre,  pourront  aussi  être  îippelés  au  trilrj- 
nal  mixte  en  remplacement  de  ses  membres  tunisiens  empêchés. 

Article  G. 

La  seconde  Chambre  du  tribunal  mixte  se  transportera  au  moins  une 
fois  par  moisà  Sousse  pour  y  juger  lei  alfiires  relatives  aux  immeu- 
bles situés  dans  rarrondissemeno  du  tribunal  français  de  So  isse. 

Au  cas  où  une  même  procédure  concernerait  plusieurs  immeubles 
situés,  les  uns  dans  l'arrondissement  judiciaiie  françii»  de  Tunis,  les 
autres  dans  Tarrondisspment  judiciaire  français  de  Sausse,  l'affaire 
serailjugéi;.  non  en  audience  foraine  à  Sousse,  mais  en  audience  ordi- 
naire à  Tunis. 

Article  7. 

Cette  juridiction,  siégeant  en  audience  foraine  à  Souîse,  sera  compo- 
sée ainsi  qu'il  suit  :  !e  vice-président,  la  jiigorappor.eur  du  tribunal 
mixte,  le  juge  suppléant  du  tribunal  français  de  .Sousie.  le  président  du 
tribunal  régional  tunisien  et  un  membre  du  Cha'ira  de  Soisso  désigné 
par  cette  Com;)agnie.  ou,  àdéfaut,  par  le  Gouvernement  tunisien,  et  le 
commis-greffier  du  tribunal  mixte. 

Au  cas  oii  les  litiges  qui  s'offriraient  à  juger  pu  audience  foraine 
intéresseraient  exclusivement  des  Tunisiens,  et  ou.  par  consoc|uen(,  la 
Chambr'ddevraitètve composée  -eulement  de  trois  magistrats  tunisiens, 
un  des  juges  tunisiens  du  tribunal  mixte  serait  désigné  parle  président 
de  cette  juridiction  pour  se  transporter  à  Sousse  et  y  présider  l'au- 
dience. 

Le  président  pourra  appeler  à  l'audience  foraine,  en  cas  de  bcooin,  un 
interprête  qu'il  assermentera  ad  hoc. 

.Vrticle  <S, 

En  Cl  s  d'empêchement  du  inagistrit  finnçiis  désigné  pour  compléter 
le  tribun  il  mixte  eu  sou  aud'ence  for  line  de  Sousse,  il  sera  rempb.cé 
de  plein  droit  ]nr  le  juge  do  pxix  de  cette  ville. 

Kn  cTs  d'eiii]iêchement  du  'président  du  tribunal  régional,  il  serx  rein- 
pbcé  pirle  plus  anc'en  jutie  de  la  même  Comfiagnie. 

Au  cis  d'empêchement  du  membre  du  ChiAra  désigné  pour  com])létor 
le  tribun  '1  nrxta  ])uur  la  tenue  de  ladite  audience  foriine,  il  scr  i  rem- 
placé par  un  de  ses  collègues. 

Article  9. 
Les   mindanircs  pouvant  ôlre  choisis  pour   représenter  les  parties 
devant  le  tribun  xl  mixte,  conformément  à.  l'irticle  41  de  la  loi  foncière. 


tribunal,  dés  qu'il  lui  sera  remis,  le  jilau  déiJOsé  en  exécu- 
tion de  l'article  29  ci-dessus. 

34.  Lorsqu'il  n'y  aura  que  des  justiciables  du  tribunal 
irançais  en  cause,  la  Chambre  qui  statuera  sera  composée 
de  trois  magistrats  français  ; 

Lorsqu'il  n'y  aura  que  des  Tunisiens  en  cause,  la 
chambre  i[ui  statuera,  sera  composée  de  ti-ois  magistrats 
tunisiens  ; 

Et  loi's([u'il  y  aura  en  cause  des  justiciables  du  tribunal 
français  et  des  Tunisiens,  la  cliambre  saisie  sera  luie 
chambre  mixte  composée  de  deux  magistrats  français  el 
de  deux  magistrats  tunisiens,  sous  la  présidence  obliga- 
toire du  président  du  tribunal  mixte  ou  de  son  délégué. 

Si  des  conflits  surgissaient  relativement  à  la  comiié- 
tence  des  diverses  Chambres  du  tribunal  mixte,  ces 
conflits  seraient  tranchés  souverainement  ])ar  une  décision 
(hi  iribunnl,  toutes  Chambres  réunies. 

§  2.   —  ('onipétence  et  jwuvoirs  du   tribuntil   mixte. 

35.  Les  contestations  actuellement,  pendantes  resleroni 
soumises  aux  li-ibunanx  (jui  en  sont  saisis,  et  rimmatricn- 
lation  sera  suspendue  jusqu'à  décision  de  ces  tribunaux. 

A  partir  de  la  pi'omulgation  de  la  présente  loi,  toute 
personne  citée  pourra,   avant   toute  (b'fense  au  fond  ;ï  la 


seront  tenus,  dcTanlootte  juridiotion,  .aux mêiues  régies  i]ue  c-(!lles  qui 
leur  sont  iniposéesdevant  les  tribunaux  ordinaires. 

Article    10. 

Au  cas  1)11  l'uiulionce  viendrait  ;i  èti'U  tr()uL)lée,  procès-verlial  on  sera 
iiiiMiédiatcnient  dressé  ;  si  le  trouble  esl  causé  par  un  justiciable  des 
tribunaux  IVani^'ais,  ledit  proe-s-vcrbal  sera  transmis  au  l'n)eureurde 
la  Kéjiubli(|ui!.  il  telles  fin'^  (]uc  de  droit.  Si  le  dolinriuaut  est  un 
Tunisicu.  le  procôs-verijal  sera  transmis  aux  nièinos  fins  au  (Jouverne 
ment  mnisien. 

hi  le  trouille  est  causé  par  un  individu  l'oniplissant  une  l'onction  iirés 
le  lril)uriil,  il  ser.i  déloré  à  la  JMri(li(^ti(Ui  disi'ipliiia'redont  il  relève. 
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citation,  et  parraccomplissementdes  Ibi-malitas  prescrites 
par  les  articles  23  et  24  ci-dessus,  dessaisir  le  tribunal 
compétent,  à  condition  qu'elle  suive  sur  sa  demande  en' 
immatricula  tio  n . 

36  (1).  Dans  le  cas  où  une  opposition  aune  immatricu- 
lation! serait  form:^e  par  unjusticiatjledes  tribunaux  fran- 
çais, il  sera  loisible  à  ce  dernier  de  la  porter  devant  la 
juridiction  française,  pourvu  qu'il  le  fasse  avant  toute 
défense  au  fond  devant  le  tribunal  mixte  et  pourvu  que 
l'instance  soit  fondée  sur  un  droit  existant  enti-e  ses 
mains  avant  l'insertion  ;ui  «  .loui-nal  officiel  »  de  la  décla- 
tion  d'immatriculation. 

Autjuel  cas  le  tribunal  mixte  surseoira  à  statuer  sur 
l'admissibilité  de  la  demande  à  fin  d'immatriculation, 
jusqu'après  décision,  passée  en  force  de  cliose  jugée,  du 
tribunal  compétent. 

37(2).  Les  décisions  du  li-ibunal  mixte  ne  seront  sus- 
ceptibles d'aucune  opposition,  apjiel  ou  recours  ((iiel- 
conque. 

l.e  tribunal  statuera  au  fond  sur  toutes  les  conte.stations 
autres  que  celles  prévues  au  1"='  alinéa  de  l'article  35  et  a 

(1)  Ancien  texte:  Loi  dit  \"  juillft  1885.  —  Dans  le  cas  où  une  op;io- 
.sitioa  à  une  iiiiinalrioulal.iou,  requise  par  un  justiciable  des  tribunaux 
français,  serait  formce  par  un  justiciable  de  ees  mêmes  tribunaux,  il  sera 
loisible  à  ce  dernier  de  la  porter  devant  la  juridjetion  française,  pourvu 
ipi'il  le  fasse  avant  toute  défense  au  fond  devant  le  tribunal  mixte  ol 
pourvu  (jue  l'instance  soit  l'ondée  sur  un  droit  existant  entre  «es  mains 
avant  l'insertion  au  journal  olliciel  de  la  déclaration  d'iniinatriculation. 

Aui)uel  cas  le  tribunal  mixte  surseoira  à.  statuer  sur  l'admissibilit(5 
de  la  demande  à  lin  d'immatriculation,  jusqu'après  décision,  passée  en 
force  de  chose  jugée,  du  tribunal  compétent. 

('^)  Ancien  texte  :  Loi  du  \"  Jiiilltit  1885.  —  Les  décisions  du  tribu- 
nal mixte  ne  seront  pas  motivées  et  ne  statueront  que  sur  l'admissibilité 
ou  le  rejet,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'imniatriculation  et,  en  cas  d'im 
juatriculatiou,  des  droits  réels immobliers  sur  l'immeuble 

Elles  ne  seront  susceptibles  d'aucune  opposition,  appel  ou  recours 
quelconque. 

Ellesseront  transmises  directement,  par  le  greffier  du  tribunal  mixte, 
au  conservateur  chargé  de  pror-éder,  s'il  y  alleu,  à  l'immatriculation  de 
l'irameablc. 


l'article  36.  Il  prononcera  l'admission  ou  le  rejet,  en  tout 
ou  en  partie,  de  rimmatriculation  et  ordonnera,  en  cas 
d'immatriculation,  l'inscription  des  droits rèelsdont  il  aura 
reconnu  l'existence. 

En  cas  de  rejet,  les  parties  seront  renvoyées  à  .se  pour- 
voir devant  la  juridiction  compétente. 

38  (2).  Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été 
lésés  par  suite  d'une  immatriculation  ou  d'une  inscription 
n'aura  jamais  de  recours  sur  l'immeuble,  mais  .seulement 
en  cas  de  dol,  une  action  personnelle  en  dommages-inté- 
rêts contre  l'auteur  du  dol. 

3U(:J).   Abrojvè. 

i'-d)  Anciens  textes  : 

Loi  (ht  X"'  JuiHiH  1885.  —  Toute  personne  dont  les  droits  auraient 
été  lésés  |)ar  suite  d"une  immatriculation,  n'aura  jamais  do  recours  sur 
l'imnieiible,  mais  seulement  une  artion  personnelle  en  dommages-inté- 
rêt». 

Loi  du  16  mai  1886.  —  Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été 
lésés  par  suite  d'une  immatriculation  ou  d'une  inscription,  n'aura  jamais 
de  rocours  sur  l'immeuble,  mais  seulement  une  action  personnelle  en 
doiiima.i;e.s-intérêts. 

(3)  .\broj^é  par  la  loi  du  15  mars  1892.  —  Anciens  textes  : 

Loi  (lu  l^' Juillet  1885  —  Il  est  institué  un  fonds  d'assurance  des- 
tiné à  indemniser  celui  qui  se  trouverait  lésé  par  l'immatriculation  d'un 
immeuble  ou  par  l'inscription  d'un  droit  l'écl. 

Ce  fonds  d'assurance  sera  constitué  et  entretenu  par  un  droit  de  un 
piur  mille  prélevé  sur  la  valeur  de  rimmeuble  immatriculé  et,  après 
immatriculation,  sur  le  montant  de  chacpie  droit  réel  ou  de  chaque  bail 
inscrits  à  la  conservation  de  la  pro|iriété  'bncière,  et  par  un  droit  fixe  de 
un  fr.inc  payé  lors  de  l'inscription  pour  les  droits  dont  la  valeur  est 
indéterminée. 

Ces  droits  sont  toujours  à  la  charfje  du  requérant  l'Immatriculation  ou 
l'inscription. 

I  ni  (lu  10  iiiii  I88G.  —  Il  est  institué  un  fonds  d'assurance  destiné  à 
indemniser  celui  <jui  se  trouverait  lésé  [lar  l'immatriculation  d'un 
immeuble  on  par  I  mscription  ultérieure  d'un  droit  réel 

Ce  fonds  d'assurance  sera  constitué  et  entretenu  par  un  droit  de  un 
pour  mille  sur  la  valeur  de  rimmeuble  immatriculé  et.  après  immatri- 
culation, sur  le  montant  brnt  des  sommes  et  valeurs  faisant  l'objet  de 
chaque  inscriiiliou  requise  i  la  conservation  de  la  propriété  foncière»  et 
par  un  droit  fi^xe  de  doux  pi.islres  payé  pour  chaque  inscription  ou  men- 
tion d'un  droit  non  susceptible  d'évaluation, 

("es  (boiti.  seroni  toujours  avancés  parle  requérant  l'immatriculation 
110  linsciiptiou. 


40(1).  Abrogé. 

41  (2)  (3).  Le  greffier  l'emet  ;iu  juge  rapporteur  commis 

(1)  Abrogé  [lar  la  lui  <lii  lôiiiars  1895  —  Anciens  lexfes  : 

Loi  du  \'\juil!ft  1885.  —  Les  demande-s  à  fin  d'indemnité  seront 
poptéos  devant  lu  tribunal  français:  elle  ne  seront  recevables  contre  le 
fonds  d'assurance  qu'autant  que  le  demandeur  aura  discuté  au  préalable 
les  auteurs  directs  du  dominaj.'-e. 

Les  attributions  d'indemnités  allouées  par  le  tribunal  ne  pourront 
jamais  excéder  les  deux  tiers  du  fonds  d'assurance  au  moment  du  juge- 
ment. 

Loidu  16  mai  1886.  —  Les  d«mandes  afin  d'indemnité  contrele fonds 
d'assurance  ne  seront  recevables  qu'autant  que  le  demandeur  aura 
discuté,  au  préalable.  les  autours  directs  du  dommage. 

Elles  seront  portées  devant  le  tribunal  civil  français,  avec  élection  de 
domicile  àTunis.  et  seront  formées  contre  le  procureur  de  la  République. 
L'instruct'on  se  fera  par  sim]ilos  mémoires  remis  au  iiarquet.  Le  iiiinis- 
tére  des  défenseurs  ne  sera  pas  oblifiatoire.  11  n'y  aura  d'autres  frais  à 
supporter,  pour  la  partie  qui  succombera,  que  ceux  des  significations, 
s'il  y  a  lieu. 

Les  iuirements  seront  rendus  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  à 
compter  de  l'introduction  des  instances,  sur  le  rapport  d'un  juge,  fait 
en  audience  publique  et  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  Répu- 
blique ;  ils  seront  sans  appel  et  ne  pourront  être  attaqués  par  voie  de 
cassation. 

Le  ministère  public  aura  vingt  ans  pour  poursuivre  le  remboursement 
au  fonds  d'assurances  des  sommes  ainsi  payées,  si  les  auteurs  de  la 
lésion  ou  leurs  représentants  n^viennent  à  meilleure  fortune. 

Les  indemnités  allouées  par  le  tribunal  ne  pourront  jamais  excéder 
les  deux  tiers  des  sommes  acquises  au  fonds  d'assurance  au  jour  du 
jugement. 

Si  plusieurs  jugements  sont  rendus  le  même  jour  et  si  le  total  des  allo- 
cations résultant  de  ces  jugements  excède  les  deux  tiers  du  fonds  d'assu- 
rance, les  créanciers  seront  payés  au  marc  le  franc  des  deux  tiers  à 
distribue!. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  reddition  de  cliaque  jugement,  le 
gre'Iier  sera  tenu  d'en  adresser  au  conservateur  un  extrait  certifié 
faisant  connaître  le  montant  de  l'allocation.  Cet  extrait  sera  visé  par  le 
procureur  de  la  République  et  le  greftier  exigera  du  conservateur  un 
récépissé  pour  sa  décharge. 

L'action  en  indemnité  sera  périmée  si  elle  n'a  été  intentée  dans  le  délai 
de  dix  ansà  ])artirdii  jour  de  l'immatriculation  ou  de  l'inscription  qui 
aura  occasionné  la  lésion. 

L'action  en  recouvrement  d'une  somme  allouée  par  jugement  sera 
éteinte  au  profit  du  fonds  d'assurance  si  le  payement  n'a  |)as  été 
réclamé  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  .jour  du  jugement. 

(2)  Voir  nrl.  '.i  au  décret  du  25  février  1807  (24  ramadan  IHU). 

(3)  Ancien  texte  : 

Loi  du  V'/iùlli-i  1885.  —  Le  greffier  remettra  au  juge  rapporteur 
commis  par  li'  présidi'iit  du  tribunal  mixte,  oonforniément  à  l'articlcSI, 
les  pièces  que  lui  aura  transmises  le  conservateur,  en  vertu  des  disiiosi- 
lions  des  articles  31  et  33. 

Ce  juce  mettra  en  demeure  les  op|)Osants  do  lui  faire  parvenir  leur 
requête  introductive  d'instance  dans  un  délai  de  quin/.e  jours,  augmenté 


parle  présidont  du  tiilmnal  mixte,  conformémeut  à  Tar- 
des délais  de  distance  en  vigueur  en  Tunisie  près  de  la  juridiction 
française. 

Si,  dans  ce  délai,  la  requête  introductive  d'instance  n'est  pas  pro- 
duite, le  tribunal  déclarera  la  réclamation  déchue. 

La  requête  introductive  d'instance  devra  contenir  tous  les  moyens 
invoqués  par  le  reclamant  et  être  accompagnée  des  jiiéces  à  l'appui  ; 
le  rei|Uorant  l'iniroatriculation  sera  invité  par  le  rapporteur  à  en  prendre 
connaissance  et  à  répondre  dans  un  délai  qu'il  fixera. 

Toutes  nutifical ions  aux  parties  intéressées  dans  une  inslancependame 
devant  un  tribunal  mixte  seront  faites  administrativement. 

Loi  du  16  mai  1886.  —  Le  preiïier  remettra  aii  juge  rapporteur 
commis  par  le  président  du  tribunal  mixte,  conformément  à  Tar- 
ticle  31,  les  pièces  que  lui  aura  transmises  le  conservateur  en  vertu 
.des  ariicles  31  et  33. 

Ce  magistr.-it  fournira  au  juge  de  paix  tous  les  rensetgnoments  néces- 
saires pour  le  mettre  à  même  de  procéder  au  bornage,  et  lui  communi- 
quera, au  besoin,  les  titres  de  propriété  qu'il  serait  utile  de  consulter. 
Il  mettra  les  opposants  en  demeure  de  lui  faire  parvenir  leur  nquête 
introductive  d'instance  d<ins  un  délai  de  quinze  jours,  augmenté  des 
délais  des  distances  en  vigueur  en  Tunisie  près  de  la  juridiction  fran- 
çaise. 

Si  dans  ce  délai,  la  requête  introductive  d'instance  n'est  [ms  pro- 
duite, le  tribunal  déclarera  la  réclamation  déchue. 

La  requête  introductive  d'instance  devra  contenir,  indépendamment 
d'une  élection  de  domicile  à  T.  nis,  tous  les  moyens  invoqués  jiar  le 
réclùmant  et  être  accoii  pagnée  des  pièces  à  l'appui  avec  leur  traduc- 
tion en  arabe  et  en  français,  certifiée  comme  il  est  dit  à  l'article  23. 
Le  rapporteur  invitera  le  requérant  l'immatriculation  à  en  prendre 
connaissance  au  greffe  du  tribunal  mixte,  sans  déplacement,  et  à 
répondre  par  écrit  dans  un  délai  qu'il  fixera. 

Après  le  rapport  qui  est  fait  sur  chaque  affaire  par  le  juge  commis, 
les  parties,  si  elles  eu  ont  fait  la  demande  par  écrit,  peuvent  présenter, 
soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  leurs  ol).scrvalions  verlaies,  sur 
les  jioints  seulement  qui  auront  été  développes  dans  les  requêtes  ou 
mémoires. 

Pourront  seuls  être  choisis  comme  mandataires  :  les  avocats  défen- 
seurs, les  avocats  membres  du  barreau  français  et  les  personnes 
admi.ses  à  représenter  les  (larties  à  l'ou/.ara. 

Los  parties  seront  averties,  huit  jours  au  moins  à  l'avance,  du  jour 
où  l'aHairo  .sera  ap|ielée  en  séance  publique. 

Les  notifications  à  faire  aux  parties  intéressées  par  les  magistrats, 
fonctionnaires  et  olficicrs  mini.stériels  en  matière  d'immatriculation 
et  d'inscription  seront  faites  ailminislralivoment  par  l'intermédiaire 
des  contrôleurs  civils,  rlr  |.r.  vi,l,  uts  do  municipalités  ou  des  caïds, 
qui  en  retireront  un  réc-o|ii~  .■  ■  i  ^.l.ll•o^so^onl  à  l'auteur  de  la  notifica- 
tion. Lue  minute  de  cette  m.l  iIkmi  ion  et  l'accusé  <le  réception  seront 
joints  au  dossier  de  chaque  immeuble. 

La  notification  à  faire  en  pareille  matière,  par  les  parties  aux 
ma}{i.strats,  lonctinnnaircs  et  olïïc'ers  ministériels,  pourront  être  faites 
par  lettres  recommandées  à  la  poste. 

Celles  que  les  parties  se  feront  entre  elles  seront  remises  aux 
greffiers,  qui  procéderont  administrativemenl  par  les  intermédiaires 
Hidic|ués  ci-dessus. 


ticle  31,  les  pièces  que  lui  a  ti'ansmises  le  conservateur, 
en  vertu  des  articles  31  et  33. 

Ce  magistrat  tbui'iiit.  au  sei-vice  toiiographipue  tous  les 
r-enseignements  nécessaiies  pour  le  mettre  à  même  de 
procéder  au  bornage  et  lui  communique,  au  besoin,  les 
titres  de  propriété  qu'il  serait  utile  de  consulter.  Il  met 
les  opposants  en  demeure  de  lui  faire  parvenir  leur 
i-equête  introductive  d'instance  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  augmenté  des  délais  de  distance  en  vigueur  en 
Tunisie  près  de  la  jui-idiction  française. 

Si  dans  ce  délai  la  requête  introductive  d'instance  n'est, 
pas  produite,  le  tribunal  déclare  la  réclamation  déchue. 

La  requête  introductive  d'instance  doit  contenir,  ind<''- 
pendamment  d'une  élection  de  domicile  h  Tunis,  tous  les 
moyens  invoqués  par  le  réclamant  et  être  accompagnée 
de  pièces  à  l'appui,  avec  leur  traduction  en  arabe  et  en 
français,  certifiée  comme  il  est  dit  à  Tarticb^  23.  Le  i-ap- 
porteur  invite  le  requérant  l'immatriculation  à  en  prendre 
connaissance  au  greffe  du  tribunal  mixte,  sans  déplace- 
ment, et  à  repondre  par  écrit  dans  un  délai  déterminé. 

Après  le  rapport  qui  est  fait  sur  chaque  affaire  parie 
juge  commis,  les  parties,  si  elles  en  oui  fait  la  demande 
par  écrit,  peuvent  se  présenter,  soit  en  personne,  soit  par 
mandataire,  leui's  observations  verbales,  sur  les  points 
seulement  qui  auront  été  dévelopjjés  dans  les  requêtes  o\i 
mémoires. 

Peuvent  seuls  être  choisis  comme  mandataires  :  les 
avficats-défenseurs,  les  avocat.s  membres  du  barreau  fran- 
çais et  les  i)ersonnes  admises  k  repi-ésenter  les  parties  ;\ 
Touzara. 

Les  parties  sont  averties,  huit  joursan  inuius  à  l'avanci', 
du  jour  où  l'affaire  sera  appelée  en  séance  publique. 

Les  notifications  ;\  faire  aux  pai-ties  intéressées  parles 
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magistrats,  Ibnclioiuiaire.s  et.  ofliciei-s  niiiii.st'.'i-iels  en 
niatiore  d'imniati-iculatioii  et  d'iiisn-iption  sont  faites 
admiiiisti'ativemeut  par  l'intermédiaire  des  contrôleurs 
civils,  des  présidents  des  numicipalitès  ou  des  caïds  ([ui  en 
retirent  un  récépissé  et  l'adressent  ;'i  l'auteur  de  la  noti- 
fication. Une  minute  di"  cette  notification  et  l'accusé  de 
r^''cej)tioii  sont  joiais  au  dossier  de  ciuuiue  inuiieulile 

Les  notifications  à  l'aire  en  pareille  matiéri'  par  les 
parties  aux  magistrats,  fonctionnaire^  et  otticiers  minis- 
ti'n-iels,  peuvent  être  faites  par  lettres  reconimamh'es  à  la 
poste. 

Celle  ipie  les  parties  se  font  Qntre  elles  sont  remises  aux 
grcflieis  qui  procèdent  administrativement  par  les  inier- 
niéiliaii-os  indii|U(''>  ci-ili'v->u^  (1). 

•l".^  (2).   Tome  demanili'  en   immat  i-iculatio!i  fait  l'itlijet 


(1)  Enoe(|ui  concerne  spécialement  rinini.itnculationdes  forêt.'*  ijui 
appartiou lient  l'Etat,  il  est  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  41,  en 
vertu  du  décret  du  4  avril  1890. 

(2)  tnciens  textes: 

Lui  (lu  l''' 7!«i7/rt  1885. —  Toute  demande  en  inuuatriculation  fera 
l'objet  d'une  décision  du  triliunal  mixte  qui  statuera  sur  son  adniissibi'ité 
totale  ou  partielle,  fera  rectifier  le  bornage  et  le  ii'aii,  s'il  y  a  lieu,  et  rela- 
tera les  inscriptions  à  porter  sur  le  titre  do  propriété. 

Elle  sera  signée  par  tous  les  membres  qui  y  auront  participé  et  sera 
classée  aux  minutes  du  greffe. 

Le  conservateur  procédera  à  l'immatrieulalion  sur  l'expédition  con- 
forme qui  en  sera  délivrée  par  le  greffier,  et  contresignée  par  le  président 
du  tribunal  mixte. 

lui  même  temps  cpi'il  procédera  à  l'immatriculation  d'un  immeuble, 
le  eonsi'i  valrur  inscrira  les  droits  réels  immobiliers  existant  sur  cet 
immeuble,  telsipi'ils  résultent  de  la  décision  du  tribunal  mixte. 

Les  parties  du  domaine  [lublic  comprises  dans  un  immeuble  iinm.itri- 
culé  ne  sont  |ias  astreintes  à  l'immatriculation  et  les  droits  i\{x\  s'y 
ai>pliquent  subsistent  indépendamment  de  toute  inscription. 

Loi  du  1()  niai  188(5.  —  Touledemande  en  iinniatriculation  fera  l'objet 
d'uue  décision  du  tribunal  mixte  qui  sera  rendue  en  audience  publique, 
après  délibéré  hors  la  présence  des  parties,  et  ipii  statuera  sur  sonadniis- 
ïibililé  totale  ou  partielle,  fera  rectifier  le  bornage  et  le  plan,  s'il  y  a 
lieu,  et  relatera  les  inscriptions  à  porter  sur  le  litre  de  propriété. 

Klie  sera  sig-née  par  fous-  les  membres  qui  y  auront  (larticipé  et  sera 
classée  aux  minutes  du  greffe.  Tout  le  dossier  sera  renvoyé  au  conser- 
vateur de  la  propriété  foncière. 

Les  parties  recevront  du  greffier  l'avis  de  la  décision  du  liibunal  nuxle. 


d'une  décision  du  tribunal  mixte  rendue  en  audience 
publique,  après  délibéré  hors  la  présence  des  pai'ties,  et 
qui  statue  sur  son  admissibilité  totale  ou  partielle,  fait 
rectifier  le  bornage  et  le  plan,  s'il  y  a  lieu,  et  relate  les 
inscriptions  à  porter  sur  le  titre  de  propriété. 

Elle  est  signée  par  tous  les  membres  qui  y  ont  participé 
et  classée  aux  minutes  du  greffe.  Tout  le  dossier  est  ren- 
voj'é  au  conservateur  de  la  propriété  foncière. 

Les  parties  reroivent  du  greffe  l'avis  de  la  décision  du 
trilninal  mixte. 

Le  conservateur  procède  à  l'immatriculation  sur  l'ex- 
pédition conforme  de  la  même  décision  qui  lui  est  délivrée 
par  le  greffier  après  avoii-  été  contresignée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  mixte. 

L'immatriculation  n'est  effectuée  qu'après  rectification 
du  bornage  et  du  plan,  s'il  y  a  lieu. 

Le  conservateur  annule  et  annexe  à  .ses  archives, 
comme  il  est  dit  à  l'article  50,  les  anciens  titres  de  pro- 
priété produits  à  l'appui  de  la  réquisition  d'immatricula- 
tion. 

Toutefois,  si  ces  titres  contiennent,  outre  la  propriété 
immatricub'e,  un  immeul)le  distinct  de  cette  propriété,  le 
conservatenr  l'eniei  aux  parties  le  titre  commun,  après  y 
avoir  ajijjosé  une  meiuion  d'aniuilalion  relative  à  Tim- 
meuble  immatriculé. 

Cette  mention  est  élalilie  en  langue  française  et  signée 

Le  conôorvatour  procédera  à  riiiimatiiculation  sur  roxpcditinn  con- 
foi'Mie  (ie  la  même  décision  qui  lui  sera  délivrée  par  le  .i;rel1ier,  après 
avoir  été  coiitresifnice  par  le  pré.sident  du  tribunal  mixte. 

L'immatriculation  ne  sera  ertectuée  qu'après  rectification  du  bornage 
et  du  plan,  s'il  y  a  lieu. 

En  môme  lijmps  qu'il  procédera  à  l'immatriculation  d'un  immeuble,  lo 
conservateur  insciira  les  droits  réels  immobiliers  exist^mt  sur  cet 
immeuble,  tels  qu'ils  résultent  delà  décision  du  tribunal  mixte. 

Les  parties  du  domaine  public  comprises  d.iiis  un  immeuble  immatri- 
culé ne  sont  p.is  assujetties  à  rimmatriculatiun  et  les  droits  qui  s'y 
appliquent  subsistent  indépendamment  de  toute  inscription. 
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par  le  conservateur  ;  elle  est  suivie  de  sa  traduction  en 
arabe,  certifiée  par  un  interprète  assermenté. 

En  même  temps  qu'il  procède  à  l'immatriculation  d'un 
immeuble,  le  conservateur  inscrit  les  droits  réels  immo- 
biliers existant  sur  cet  immeuble,  tels  ([u'ils  résultent  de 
ta  décision  du  triliunal  mixte. 

Les  j)arties  du  domaine  pulilic  comijrises  dans  un 
immeuble  immatriculé  ne  sont  pas  assujetties  à  l'imma- 
triculation et  les  droits  qui  s'y  appliquent  subsistent  indé- 
pendamment de  toute  inscription. 

43  (1).  Les  frais  des  instances  devant  le  tribunal  mixte 
et  devant  les  autres  juridictions  sont  supportés  par  la 
partie  qui  succombe. 

11  n'est  passé  en  taxe,  pour  les  contestations  devant  le 
tribunal  mixte,  que  les  frais  des  significations,  s'il  ya  lieu. 

Lorsque  le  tribunal  mixte  aura  ordonné  une  mesure 
préparatoire  telle  qu'expertise,  enquête,  descente  sur  les 
lieux,  de  nature  à  occasionner  des  frais,  le  président  du 
tribunal  mixte  fera  une  évaluation  approximative  de  ces 
frais  ;  le  montant  de  cette  évaluation  devra  être  déposé, 
préalablement  ;i  l'opération  ordonnée,  entre  les  mains  du 
consei'vateur  de  la  pi-opi'iété  foncière,  par  le  requérant 
l'immatriculation. 

L'opération  terminée,  les  frais  de  cette  opération  seront 
définitivement  taxés  par  le  président  ilu  tril)unal  mixte, 
et  le  conservateur  payera  à  qui  de  droit  d'après  cette 
taxe. 


(1)  Anciens  textes: 

Loi  du  Ifi-  juiUel  1885.  —  Les  frais  des  instances  devant  le  tribunal 
mixte  seront  supportes  par  celle  des  |)arties  ipiisera  condamnée  |iar  ce 
tribunal  ;  ils  seront  taxés  par  le  président. 

Loi  du  IG  mai  1880.  —  Les  frais  des  inst  nées  devant  le  tribunal  mixte 
et  devant  les  autres  juridictions  seront  supportés  par  la  partie  qui  suc- 
combera. 

Il  ne  si'ra  passé  en  taxe,  pour  les  contestations  devant  lu  tribunal 
mixte,  que  les  fraie  des  significations,  s'il  y  a  lieu. 
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CHAPITRK  111 
Du  titre  de  propriété 

SECTION    I 

De  l'établissement  du  titre  de  propriété. 

4  4  (1).  Cliaque  immati-iculation  donne  lieu  à  rétablis- 
sement, par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  d'un 
titre  en  langue  française  comportant  la  description  de 
l'immeuble,  sa  contenance,  les  plantations  et  construc- 
tions qui  s'y  trouvent  et  l'inscription  des  droits  réels 
immobiliers  existant  sur  l'immeuble  et  des  charges  qui  le 
grèvent. 

Le  plan  }  reste  annexé. 

Chaque  titi-e  de  propriété  porte  un  numéro  d'ordre. 

45  (2).  Les  titres  de  propriété  seront  établis  sur  un 
registre  dont  la  forme  sera  réglée  par  l'administration. 

4(i  (3).  Loi'squ'un  immeuble  est  divisé,  soit  par  suite 
de  démembrement,  soit  pai-  suite  de  partage,  il  est  pro- 
(■édé  au  bornage  de  chacun  des  lots  par  un  géomètre 
assermenté  qui  rapporte  cette  opération  sur  une  expédi- 
tion du  plan.  Il  est  établi  un  titre  et  un  )ilan  distincts 
pour  chacune  dos  divisions  de  rinimeubbï. 

(1)  Ancien  texte;  Loi  du  \"  juillet  \\$x>.  —  Chai|iic  immatriculation 
donne  lloii  à  l'étaljlissement,  par  le  conservateur  de  la  propi-iété  foiicii'r(>, 
li'uii  tilre  en  langue  française  comportant  la  description  de  l'inimeuble 
avec  ses  tenants  et  aboutissants,  sa  contenan-'e,  lus  platifations  et  con- 
structioi  s  qui  s"y  trouvent  et  l'inscription  des  droits  réels  immobiliers 
existant  sur  l'immenble  et  des  charges  qui  le  prévent. 

Le  pla"  et  le  procès-verbal  de  bornage  y  restent  annexés. 
Chaque  litreuc  i^ropriété  porte  un  numéro  d'ordre. 

(2)  Ancien  texte:  Loi  du  \"  juillet  1885.  —  Ce  tilre  restera  déposé  dans 
les  archives  do  la  conservation  de  la  propriété  foncière. 

(:>)  Ancien  texte  :  Loi  du  V'  juillet  1885. —  Lors([u'un  immeuble  est 
divise  soit  ]iar  suite  de  démembrement,  soit  jiar  suite  de  partage,  il  et 
procédé  au  bornage  de  chacun  des  lots  par  un  géomètre  .assermenté  qui 
rapporte  cette  opération  sur  une  ex]iédition  du  [ilaii  il  est  établi  un  titre 
et  un  plan  distincts  pour  chacune  des  divisions  de  l'immeuble. 
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Toutefois,  en  cas  de  mutations  partielles,  il  u'est  pas 
nécessaire  d'étaljlir  un  nouveau  titre  pour  la  partie  de 
l'immeuble  qui,  ne  taisant  pas  l'objet  d'une  transmission, 
reste  eu  possession  du  propriétaire. 

Le  titre  déjà  délivré  et  le  plan  qui  y  est  joint  peuvent 
êtie  conservés  après  avoir  été  revêtus  des  mentions  utiles. 

47  (1),  Le  titre  de  propriété  et  les  inscriptions  con- 
servent le  di'oit  qu'ils  relatent,  tant  (ju'ils  n'ont  pas  été 
annulés,  rayés  ou  moditiés. 

■48.  Lorsque  le  titre  de  propriété  sera  établi  au  nom 
d'nn  mineur  ou  de  tout  autre  incajiable,  l'âge  du  mineur 
et  la  nature  de  l'incapacité  sei'ont  indiqués  sur  le  titi-e. 

Loi'sque  l'état  de  minorité  ou  d'incapacité  aura  pris  tin, 
le  mineur  devenu  majeur,  ou  l'incapable  devenu  capable, 
jiourra  obtenir  la  rectification  de  son  titre. 

49  (2).  Lorsque  le  titre  de  propi-i'Hé  sera  établi  au  nom 
d'une  femme  mariée  qui  d'api-ès  son  statut  pei-soiinel 
n'aurait  pas  la  libre  administration  de  ses  biens,  mention 
de  cet  état  sera  faite  sur  le  titi-e.  Lorsque  la  femme 
repi'endra  la  lil)re  ailminislration  de  ses  biens,  elle  pourra 
obtenir  la  modification  de  son  titre. 

50.  Loi's{|ue  le  conservateur  i''tab]ii-;i  nii  nmn  ean  Jitre 
de  j)ropriété,  il  annulera  le  précédent,  eu  v  apposaiU,  une 
mention  spéciale  d'annulation  signée  de  lui.  a\ec  le  timl)re 

(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  \"  jnillfl  1^85.  —  l,os  inscriptions  ODiisurvent 
li'iiroit  (ju'ullcs  ivliiiein,  tant  iju^rllos  ii'oJU  pas  (''le  rayées  ou  modifiées 
on  ijuc  le  droit  n'a  pas  été  prescrit. 

(2)  Anciens  textes  : 

Loi  du  l''  juilk't  1885  —  Lorsoiie  le  titre  de  propriété  seraétaljli  au 
nom  d'une  femme  mariée  sous  le  refiime  dotal,  mention  de  cet  état  devra 
être  faite  sur  le  litre.  Lorsque  la  feuune  roj)rendra  la  libre  administration 
de  SCS  Ijiens.  elle  pourra  o'itenir  la  rectificalioii  de  sou  til  re. 

Lui  du  IC  mai  188t>.—  Lorscpie  le  litre  de  propriété  sera  établi  au  nom 
d'une  femme  mariée,  mention  de  col  (Hat  sera  laite  sur  le  tilre  Lorsipu; 
la  femme  reprendra  la  libre  ailminislratiou  de  ses  biens,  elle  pourra 
obtenir  la  roetifieation  du  son  lilre. 


-  81  — 

de  la  conservation  et  une  griffe  d'annulation  apposée  sur 
toutes  les  pages.  Il  annulera  de  la  même  façon  la  copie  et 
la  conservera  dans  ses  archives. 

SKCTION    II 

Des  copies  de  titres  de  propriété. 

51.  Tout  propriétaire  ou  enzeliste,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  aura  droit  à  une  copie  exacte  et  complète  du  titre 
de  propriété. 

dette  copie  sera  nominative  et  le  conservateur  en  certi- 
fiera l'authenticité  en  y  apposant  sa  siguatui-e  et  le  timljre 
de  la  conservation. 

Les  autres  intéressés  n'auront  droit  ([u'à  la  délivrance 
de  certificats  d'inscription. 

52.  Lorsque  deux  ou  plus  d(>  deux  personnes  seront 
propriétaires  indivis  d'un  immeuble,  des  duplicata  autheu- 
tiques  du  titre  de  propriété  seront  délivrés  au  nom  de 
tous  les  propriétaires  indivisément  et  à  chacun  d'eux. 

SECTION    m 
Des  oppositions  conservatoires. 

."3  (1).  Toute  demande  tendant  à,  laiie  [irononcer 
l'annulation  ou  la  modification  de  droits  réels  immobiliers 


(I)  Anciens  textes  : 

Loi  du\"juiUH  1885.  —  Tiiiilc  <lftriaiulc  tondant  ;i  faire  [irononoor 
l'annnlatiiin  ou  la  modiliralion  de  di'oits  réels  immobilier.s  sera  inscrite 
elle  même,  ayant  dYtre  iiortce  devant  le  tribunal,  en  l'égard  de  l'inscrip- 
tion du  droit  qui  fait  roujet  du  litifre. 

La  validité  des  inscriptions  ultérieures  restera  subordonnée  à  la  déci- 
sion judiciaire. 

Loi  du  16  mai  1886.  —  Toute  demande  tendant  à  faire  [irononcer 
l'annulation  ou  la  modification  de  droits  rcels  immobiliers  sera  inscrite 
cllu-ini-me,  avant  d'être  portée  devant  le  tribunal,  et  mentionnée  som- 
mairement en  regard  de  linscriiition  du  droit  qui  fait  l'objet  du  litif^e. 

La  validitf"  des  inscriptions  ultérieurcR  re.stera  subordonnée  à  la  déci- 
sion judiciaire. 
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pourra  être  meationnée  sommairement  sur  le  titre  a\ant 
d'être  portée  devant  le  tribunal.  Cette  inscripfiorï  devra 
être  autorisée  par  ordonnance  du  président  rendue  sur 
lequête  à  charge  de  lui  en  référer. 

La  validité  des  inscriptions  ultérieures  restera  sulmr- 
donnée  à  la  décision  judiciaire. 

54.  Si  la  demande  n'a  pas  été  inscrite,  le  jugement 
n'aura  d'effet,  vi.s-à-vis  des  tiers,  qu'à  dater  du  jour  de 
son  inscription. 

55  (1).  Tout  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière 
pourra  être  signifié  au  conservateur  de  la  propriété  fon- 
cière (jui  l'inscrira  sur  le  titre.  A  partir  de  cette  signifi- 
cation, aucune  inscription  nouvelle  ne  pourra  être  prise 
sur  l'immeuble  pendant  le  cours  de  rinst.nicf  eu  expio- 
priation  ou  licitation. 

TITRE  11 

De  la  propriété  immobilière. 

56.  La  propriété  immobilière  est  le  droii  de  Jouir  et 
disposer  d'un  immeuble  par  nature  ou  par  destination  de 
\a  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas 
un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règh^ments. 

57  (2).  Nul  ne  [hmiI  cire  contraint  de  céder  sa  propi'iété, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publii^ie  et  confoi-nK-menl 
aux  lois  tunisiennes  en  vigueur  sur  les  expi-0])riations. 


(1)  Ancien  texte  :  Lui  du  \"'juiUel  1885.  —  Tout  <mmiuii  iiulniutmt  ;i  lin 
flo  saisie  imiiii)l)ill(;ro  poniTa  éiro  si,n«itié  au  conservateur  de  la  propriété 
l'iiiieiére  (jui  l'inscîrii'a.  A  partirde  cette  sifriiilieatiou,  aucune  inscription 
nouvelle  no  pourra  êlro  prisa  sur  l'immeuble  penHanl  les  (hélais  déler- 
iiiinés  par  les  lois  de  procédure. 

(2)  Ancien  texte:  Loi  du  \<"  juillet  1883.  —  Nul  no  pool  éiivcontr.iiiil 
de  eéd  ■]■  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  c;inse  d'utilité  publique  et  conf^ir 
luéineut  aui  lois  en  vigueur  sur  les  exjiropriaiious. 
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58.  La  propriété  d'un  immeuble  donne  droit  sur  tout 
ce  qu'il  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit 
naturellement,  soit  artificiellement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 

CHAPITRE  I 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit 
par  rimmeuhle. 

5'.i.   Les  fruits  naturels  ou  industi-iels  de  la  terre  ; 

Les  fruits  civils  ; 

Le  croît  des  animaux. 

Appartiennent  au  propriiHaire  par  droit  d'accession. 

(JO.  Les  fruits  produits  par  l'immeuble  n'appartiennent 
au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des 
labours,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

(11.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  (^ue 
dans  le  cas  oii  il  possède  de  bonne  foi  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  l'immeuble 
au  propriétaire  qui  les  revendique. 

62.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède 
comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  dont  il  ignore  les 
vices. 

Il  cesse  d'èti'e  de  lionne  foi  du  moment  oii  les  vices  de 
sa  possession  lui  sont  connus. 

CHAPITRE  II 

JJii  droit  d'acces.^ion  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpure 

à  V imnxenhle . 

03.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  l'immeuble 
appai'tient  au  propriétaire,  .suivant  les  règles  qui  seront 
ci-ai>rès  étaldies. 
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64.   La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus, 
et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  planta- 
tions et  constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  excep- 
tions établies  au  titre  VIII  de  la  présente  loi. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous 
les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifica- 
tions résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines, 
aux  objets  d'art  et,  d'antiquité,  et  des  lois  et  règlements 
de  police. 

65  (1).  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages 
sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits  par- 
le ju'opriétaire  à  ses  frais  et  lui  appartenii'.si  le  contraire 
n'est  prouvé. 

66.  Le  propriétaire  du  sol  (|ui  a  fait  des  construction-;, 
plantations  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui 
appartenaient  pas,  doit  en  pa3er  ia  valeur;  il  peut  aussi 
être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu; 
mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les 
enlever. 

67.  Ltu'sque  les  plantation'^,  constrnciioiis  et  ouvrages 
ont  été  faits  par  un  tiei-s  et  avec  ses  matériaux,  le  pro- 
priétaire du  fonds  a  le  droit  ou  de  les  i-otenir,  ou  d'obligé i- 
ce  tiers  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suiipression  des 
plantations  et  constructions,  elle  est  aux  frais  lie  celui  qui 


(l'i  Ancien  texte  :  Loi  du  l"  jiiilU-t  18S.5.  —  Toutes  oonsti'uclioiis. 
iilantations  et  ouvra.ses  sur  u'i  terrain  ou  dans  l'intiTieiir,  sont  présuincs 
faits  par  lo  propriétaire  il  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est 
prouvé,  .sans  pri'juiiice  de  la  propriété  (|U  un  tiers  [lourrait  avoir  .loquise 
ou  pourr.iit  a("|Uorir  par  pres<'riplion,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâti- 
ment d'autrui,  soit  de  toute  autre  [lartie  du  bâtiment. 


les  a  faites,  sans  aucune  indenuiité  pour  lui  ;  il  peut  même 
être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire 
du  fonds 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et 
consti'uctions,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des 
matériaux  et  du  pi-ix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la 
plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds 
a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations,  constructions 
et  ouvra;4es  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait 
pas  été  condamné  à  la  restitution  tles  fruits,  attendu  sa 
bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  sup- 
pression des  dits  ouvrages,  plantations  et  constructions  ; 
mais  il  aura  le  choix,  ou  de  rembourser  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'o'iivre,  ou  de  rembour- 
ser une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de 
valeur. 

68.  Les  atterrissements  et  accroissements  (jui  se  for- 
ment successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  riviéi-e  s'appellent  allu- 
vioii. 

L'alliiVion  profite  an  propriétaire  riv(M'ain,  à  la  charge 
de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  lialage.  conformé- 
ment aux  règlements. 

69.  Il  en  est  de  même  dos  relais  que  forme  l'eati  cou- 
rante qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en 
se  portant  sur  l'autre;  le  propriétaire  de  la  rive  décou- 
verte profite  de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du  coté 
opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  d(>s  relais  de  la  mer. 

70.  L'alluvion  n'a  pas  lieti  à  l'égard  des  étangs  dont  le 
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propriétaire  conserve  toiijoui-s  le  terrain  que  l'eau 
couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de 
l'étang,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  ;i  dimi- 
nuer. 

Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert 
aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à 
couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 

71.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non, 
enlève  par  une  force  subite  une  partie  considéiable  et 
reconnaissable  d'un  clianip  riverain  et  la  porte  vers  un 
champ  inférieur  ou  sui-  la  i*ive  opposée,  le  propi-iétaire 
de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais  il 
est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce 
délai,  il  n'y  sera  plus  recevable,  k  moins  que  le  proprié- 
taire du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie,  n'ait 
pas  encore  pris  possession  de  celle-ci. 

72  (1).  Les  îles,  ilôts,  atterrissemenis  i^ui  se  forment 
dans  le  lit  des  fleuves,  des  i-ivières  ou  des  cours  d'eau, 
apjxirtiennent  à  l'Etat. 

73.  Si  un  cours  d'eau,  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se 
formant  un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ 
d'un  propriétaiT-e  riverain  et  en  fait  une  île,  ce  iiroprié- 
tairci  conserve  la  proiiriété  de  son  champ. 

7i.  Si  un  llouve  ou  une  rivière  se  forme  un  nouveau 
cours  en  abandonnant  son  ancien  lit.  les  propriétaires  des 
fonds  nouvellement  occupés  preiuient,  à  titre  d'indemnité, 
l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  [iiopoi-tion  du 
terrain  qui  lui  a  ('-té  enlevé. 

(1)  Ancien  texts  ;  /.'//  du  \''  Jiiiltrl  1S85^  ^  Les  ilos.  îlots,  atterrisse- 
monts  <iiii  so  foiinuiit  dans  le  lit  des  llouves,  ilos  rivières  ou  de»  ooiir.« 
dVaii,  ainiai  tii;iiiient  à  l'Klat,  s'il  n'y  a  [nis  iircseriiition  contraire. 


75  (1).  Les  accroissements  ou  uioditications  d'un 
immeuble  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  les  articles  68, 
69,  71  et  74  ci-dessus,  peuvent  donner  lieu  à  la  rectifica- 
tion du  titre  de  propriété,  du  bornage  et  du  plan. 

Elle  sei-a  autorisée  par  le  tribunal  de  la  situation  do 
l'immeuble,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'accomplir  les 
foi'malités  prescrites  par  le  chapitre  II  du  titre  I  de  )a 
présente  loi. 

Il  sera  procédé  de  même  pour  la  rectification  d'un 
chemin  public  bordant  ou  traversant  une  propriété  imma- 
triculée si  cette  rectification  entraîne  l'incorpoi'ation  à  la 
dite  propriété  de  terrains  provenant  du  domaine  public. 

76.  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un 
autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  ces  ol)jets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été 
attirés  par  fraude  et  artifice. 

CHAPITRE  III. 
Du  droit  de  préemption. 

77.  La  préemption  est  le  droit  reconnu  à  tout  copro- 
priétaire indivis  d'un  même  immeulde,  à  tout  cohéritier 
sur  les  immeubles  de  la  succession,  à  tout  copropriétaire 
divis  d'une  maison  d'habitation,  au  superficiaire  pour 
l'acquisition  du  sol  et  au  propriétaire  du  sol  pour  l'acqui- 
sition do  ta  superficie,  d'acquérir  la  portion  vendue  à  mi 
tiei's,  on  se  substituant  à  cet  acquéreur,    moyennant  le 

(1)  Ancien  texte:  fxn  du  \<-^  juillet  1885.  —  l-es  aerroissamente  ou 
modifiiïafions  <i"iin  immeuble  par  l'iin  de.s  moyens  énoncé.s  dans  Ich 
artifile.sGH,  (!'.),  71  (!t  71,  oi-de.ssiis,  peuvent  donner  lieu  à  la  rcetilicatioii 
du  titre  de  propriété,  du  bornage  et  du  plan. 

Kllesera  autorisée  parle  tribunal  de  la  .situation  de  l"immcul)lc,. sans 
qu'il  soit  nc-cessalre  d'accomplir  le.s  formalités  prescrites  par  le  chapitre  11 
fia  titre  I  de  la  présente  loi. 
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remboursement  du  montant  de  la  vente  avec  lo  prix  des 
améliorations  et  les  loyaux  coûts  du  conti'at. 

78.  Ce  (li'oit  sur  un  même  immeuble  s'exercera,  par 
voie  de  pi-éférence,  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Le  propriétaire  du  sol  vis-à-vis  du  superticiaire  et 
réciproquement  ; 

2°  Les  cohéritiers  ; 

H"  Los  copropriétaires  divis  ou  indivis. 

Pour  ces  deux  dernières  catégories,  celui  qui  a  la  jiart 
la  plus  considérable  sur  l'immeuble  sera  préféré  à  celui  ipii 
a  une  part  moindi'e. 

En  cas  d'épalité,  le  sort  di^cidera  entre  ceux  qui  veulent 
bénéficier  de  la  préemption. 

79.  S'il  y  a  contestation  sur  l'importance  de  leur  jiart, 
le  pi'ésident  du  tribunal,  sur  ordonnance,  la  fera  déter- 
nniicr  par  un  expert 

Le  tii'age  au  suri,  en  cas  d'(''galité,  se  fera  de\anlle 
grelliei- du  tribunal  (jui  (ui  dressei-a  procés-verbal. 

80".  Le  cohéritier,  le  copropriétaire,  le  pi-opriétairc  du 
sol  ou  le  superficiaii-e  qui  voudi-a  exercer  la  préemptinn. 
levi-a  en  faire  une  noiitication  ;\  l'aciiuéi'eur  de  l'inmieubb'. 
dans  le  délai  de  huitaine  augmenté  du  flélai  des  distances, 
sans  que  ce  délai  puisse  jamais  être  supérieur  ;\  deux  mois, 
à  partir  du  jour  où  ils  auront  eu  connaissance  de  la  vente, 
avec  offres  réelles  de  l'cmliourser  à  l'acquéreur  son  prix 
d'acquisition  ainsi  que  le  piix  des  anuMiorations  et  tous  l(>s 
loyaux  coûls  accessoires. 

Fasse  ce  délai,  ils  seront  déchus  de  l'exercice  de  ce 
di'oil. 

81.  L'aciiui''i'fur,  a]U-t''S  insci-ipi  iun  de  son  droit,  pourra 
notifier  .son  conti'.-it  d'acquisition   à   loul   ayant  droit  à  la 
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préemption,  qui  en  sera  déchu  s'il  ne  l'exerce  flans  le  délai 
de  huiiaine  à  partir  de  cette  notification,  comme  il  est  dit 
à  l'airicle  pr-écèdent. 

82  Le  droit  de  iiréemptiou  se  presci-it  dans  tous  les 
cas  par  six  mois  à  jiartir  du  jour  de  la  vente. 

TITRE     III. 
De  l'enzel. 

83.  L'enzel  e>t  une  propriété  foncière  grevée  d'une 
rente  perpétuelle. 

81     Le  montant  des  arrérages  doit  être  insci-it  avec  le 

ili-oit  lui-niênie. 

85.   Les  arrérages  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

8().  En  aucun  cas  le  crédi-rentioi-  ne  puurra,  à  moins  de 
convention  contraii-e,  èti-e  contraint  à  recevoir  le  rem- 
tioursement  de  sa  rente. 

87.  Il  a  sur  rinnueulile  tenu  à  ciizcl  un  privilège  piur 
le  payement  de  sa  i-ente,  et  le  droit  suii,  j'iinnieulile  lui 
quehjne  main  qu'il  passe. 

88.  Eu  cas  de  non  jiaycnieiit  de  la  rente  par  le  di'lii- 
rentier,  il  ])(Mit  poui-suivi-e  la  vente  de  l'iinnieuhle  tenu  à 
en/.id  pour  avoir  ))a\ement  des  arrèi-ages  ("cliiis. 

80.  En  cas  d'insuffisance  du  ]iiix  de  vente  l'enzelisto 
(délii-rentier)  ne  sera  teini  personnellement  que  des 
arrérages  des  deux  dernières  années  qui  pourront  être 
dues. 

TITKK   I\' 
De  l'usufruit  des  immeubles. 

90.    L'usulVuii    immiiliilii'r  l'^i    li-    di-nit  de  jouir   d'un 
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immeuble  dont  un  autre  a  la  propriété  comme  le  proprié- 
taire lui-même,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la 
^ul.)stance. 

91.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
riiomme. 

92.  L'usufruit  peut  être  établi,  ou  juirement,  ou  à 
certain  jour,  ou  à  condition. 

93  (1).  Il  peut  être  établi  : 

1"  Sur  la  propriété  immobilière  ; 

2°  Sur  l'enzel  ; 

3"  Sur  la  rente  de  l'enzel  ; 

i°  Sur  l'emphytéose  pour  le  temps  de  .sa  durée  ; 

5°  Sur  la  superficie  ; 

6°  Sur  l'anticbrèse  ; 

7°  Sur  les  hypothèques. 

SECTION    I. 
Des  droits  de  l'usufruitier. 

94.  L'u.sufi'uitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de 
fi'uits.  .soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut 
produii-e  rimmeul)le  dont  il  a  l'usufruit. 

'.)'>.  Les  finit-  n;itur(>ls  sont  ceux  ([ui  sont  le  produit 
spnnt.iiié  do  la  tcire.  Le  pioduit  et  le  croît  des  animaux 
.sont  aussi  des  fruiis  naturels. 

9G.  Les  fruits  indiistiiols  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on 
obtient  par  la  cultnic 

(1)  Ancien  texte  :  A-n  l'"-  da  juillet  1885.  —  11  iJtutiHro  établi  : 

1"  Sur  la  proin'iété  immobilière; 

:i°  Sur  l'enzel  ; 

'.^  Sur  la  rente  de  l'enzel  ; 

'1°'  Sur  l'oinpliytéose  [lour  \r  tomijs  lU'  s;t  durée; 

h"  Sur  la  superficie. 


—  01  — 

97  (1).  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les 
prix  des  baux  à  ferme,  les  arrérages  de  la  rente  de  l'enzel 
et  les  intérêts  des  ci'éances  hypothécaires. 

98.  Les  fruirs  naturels  et  industi'iels.  pendants  par 
branches  ou  par  racineau  moment  oii  l'usufruit  est  ouvert, 
appartiennent  à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  oii  finit 
l'usufruit  appartiennent  au  propriétaire,  sans  récompense 
de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semences,  mais  aussi 
sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être 
acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en  existait  un  au  commen- 
cement ou  à  la  cessation  de  l'usufruit. 

1)!).  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par 
jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier,  h  proportion  de  la 
durée  de  son  usufruit 

100.  Si  l'usufruit  comprend  des  ciioses  dont  on  ne  peut 
faire  usai^e  sans  les  consommer,  l'usufi-uitier  a  le  droit  de 
s'en  servir,  mais  à  la  cliarge  d'en  rendre  de  pareille 
quantité,  (iualit(''  et  valeur,  ou  leui-  estiniatinn,  à  la  fin  de 
l'usufruit. 

101.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se 
consommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage, 
l'usufruitiei'  a  le  droit  de  s'en  servir  [lour  l'usage  auquel 
elles  sont,  destinées,  et  n'est  obligé  de  les  i-endre,  à  la  fin 

de   l'usufi-uit,  que  dans  l'état  oii  elles  se  trouvent,  non 

détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

102.  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usufruitier 
est  tenu  d'obsci'ver  l'ordre  et  la  q\iotité  des  coupes, 
l'onfoi-niéineiit  k  l'aménagement  et  ;ï  l'usage  constaiu  des 


(1)  Ancien  texte:  Loi  du  \"JHillr>  1885.  —  Les  fruits  civils  sont  les 
ioyer.s  (les  uiai.sons,  les  prix  des  baux  à  terme  et  les  arrérages  de  la  rente 
ili;  l'enzel. 
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propriétaii-es.  sans  imlomiiité  toutefois  en  faveur  de  Tusu- 
fruitiei-  ou  de  ses  héritiei-s,  pour  les  coupes,  soit  de  taillis, 
soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  aurait  négligé  de 
faire  pendant  sa  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'mie  pépinière  sans  la 
dégrader,  ne  font  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge 
par  l'usufruitier  de  se  coiifoi'nicr  aux  usages  des  lieux 
pour  le  remplacement. 

103.  L'usufruitier  profite  encoi-e,  toujourseti  se  confor- 
mant aux  é[ioques  et  ;i  l'usage  des  anciens  propriétaires, 
des  parties  de  bois  île  liante  futaie  qui  ont  été  mises  en 
coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes  se  lassent  périodi- 
quement sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles 
se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbi-es  pris  indistinc- 
tement sur  toute  la  surface  du  domaine. 

101.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier  ne  peut 
toucher  aux  arbres  de  haute  futaie;  il  peut  seulement 
employer,  pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu,  les 
arbres  arrachés  oti  brisés  par  accident;  il  peut  même, 
pour. cet  objet,  en  faire  abattre  s'il  est  nécessaire,  mais  à 
la  charge  d'en  faire  consiatiM-  la  nécessité  avec'  le  proprié- 
taire. 

lO.").  Il  peut  prendre,  ilans  les  buis,  des  «'chalas  pour 
les  vignes  ;  il  peut  aussi  prendre  sur  les  arbres  les  pro- 
duits annuels  ou  pc'-riodiques;  le  tout  suivant  l'usage  du 
pays  ou  la  coutume  des  propriétaires. 

10().  Les  arbres  Irniiiers  (|ui  meurent,  ceux  mêmes 
qui  siiiil  arraclu's  on  liri.sés  par  acrident  apiiartiennent  à 
l'usufruitier,  à  la  chai-ge  île  les  rem[)lacei-  par  d'autres. 

107  (1).   L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner 

(1)  Ancien  texte  :  I.ni  tli/  \"  JuiUrl  ISH.").  l,"iisufniitior  |nMit  jomr 
par  lui-même,  donner  à  fcriiu'  à  nii  .iiitrc,  ou  iiirmc  vendre  ou  ceiitT  bon 
droit  k  titre  frratuit. 
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à  ferme  dans  les  conditions  du  Code  civil   fiançais,  ou 
même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit. 

108.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue 
par  alluvion  à  l'immeuble  dont  il  a  l'usufruit. 

109.  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et 
généralement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut 
jouir,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 

110.  11  jouit  aussi  de  la  môme  manière  que  le  proprié- 
taire, des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à 
l'ouvertui-e  de  l'usufruit;  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une 
exploitation  qui  ne  puisse  être  i'aite  sans  une  concession, 
l'usul'ruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  l'avoir  ol)tenue 
conformément  à  la  loi. 

Il  n'a  aucun  di'oit  aux  mines  et  cari-ières  non  cncoi-e 
ouvei'tes,  ni  aux  tourliières  dont  l'exploitation  n'est  pas 
encore  commencée,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  décou- 
vert pendant  la  durée  de  l'usufruit 

111.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de 
quel(iue  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usu- 
fruitier. 

De  son  côté,  ["usufr-uitier  ne  pont,  à  la  cessation  de 
riisiifruil,  riH-lanicr  aucune  iiideuniilé  pour  les  aiindio- 
rations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  (juc  la  valeur 
de  rinnneul)le  en  fût  augmeut(''e. 

11  pc'ut  cependant,  ou  ses  li(''riii('rs,  enlever  les  glaces, 
talileaux  et  autres  ornements  qu'il  aurait  lait  placer,  mais 
à  la  ciuirg(^  de  luMablir  hîs  lieux.  <laiis  leur  pi-eniier  état. 

KKCTION    u. 

Des  obligations  de  l'usufruitier. 

ll'J.  L'usufruitier  prend  les  inniKMililes  dans  l'iMat  oii 
ilx  sont;  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'aiirès  en 
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avoir  fait  dresser  l'otat.  en  présence  du  pi'opriotaii'e,  ou 
lui  dûment  appelé. 

113.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 
s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit  : 
cependant,  les  pères  et  mères  ayant  l'usufruit  légal  du 
bien  de  leurs  enfants,  le  vendeur  ou  le  donateur  sous 
léserve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution. 

114.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les 
immeubles  sont  donnés  ii  ferme  ou  mis  en  séquestre. 

Le  prix  des  fermes  appartient,  dans  ce  cas,  à  l'usu- 
fi'uitier. 

115.'  Le  retaid  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usu- 
fruitier des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  di-oit;  ils  lui  sont 
dus  du  moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

IIG.  L'usufruitier  n'est  tenu  ([u'aux  réparations  d'en- 
tretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du 
propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par 
le  défaut  de  répai-ations  d'enti'etien,  depuis  l'ouverture  de 
l'usufruit;  auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

117.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs 
et  des  voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvei-- 
tures  entières: 

Celui  des  digues  cl  des  murs  d(>  souténenieni  et  de 
clôture  aussi  en  entier. 

Toutes  les  auti'es  réparations  sont  d'cnlrctien. 

118.  Ni  1(-  iinqu'iétairc,  ni  l'iisufruilcr,  n(>  sont  tenus 
do  rebâtir  ce  qui  est  t.ombr-  de  v('tustr',  (ui  ce  <iiii  a  i'K- 
di'li'uit  par  cas  fortuit. 

11!).  L'usufruiliei' est  Iciiii,  [i('iidan(  sa  jouissance,  de- 
toutes  l(îS  charges  aniniclli's  de  riinnitMiMc.  telles  que  les 
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contributions  t't  auti'es   qui.  dans  l'usage,  sont  censées 
charges  des  fruits. 

120.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées 
sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usu- 
fruitier et  le  projjriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier 
doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition 
du  capital  à  la  tin  de  l'usufi'uit. 

121.  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère 
ou  pension  aliment;iire,  doit  être  acquitté  par  le  légataire 
universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  par  le  léga- 
taire à  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la  proportion 
de  sa  jouissance,  sans  aucune  répétition  de  leui-  part. 

122.  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des 
dettes  auxquelles  le  fonds  est  liypotlié(iiié  ;  s'il  est  forcé  de 
les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire,  sauf  le 
cas  oij  il  est  usufruitier  en  vertu  d'un  legs  et  oii  roI)jet  de 
l'usufruit  a  été  hypothéqué  avant  ou  depuis  le  testament, 
soit  poui'  une  dette  delà  succession,  soit  même  pour  la 
dette  d'un  tiers.  Dans  ce  cas,  en  effet,  celui  qui  doit 
acquitter  le  leg.s  n'est  pas  tenu  de  le  dégager,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  chai-gé  de  le  faire  jiar  une  disposition  cxpi-esse 
du  testateur. 

123.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  universel, 
doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  payement  des 
dettes,  ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit;  on  fixe 
ensuite  la  conli-iltution  aux  dettes  h  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  sonmie  jiour  laciuelle  le 
fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  ii  la  tin 
de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 
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Si  rusufi-iiitier-  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  jn-ri- 
pi-iétaire  a  le  choix,  ou  de  payer  cette  somme,  et  dans  ce 
cas  l'usufruitiei"  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la 
durée  de  l'usufruit,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  d)ie  concur- 
rence une  portion  des  })ions  soumis  à  l'usufiaiit. 

124.  L'usufruit iei'  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès 
qui  concernent  la  jouissance,  et  des  autres  condamnations 
auxquelles  ces  procès  pourraient  doiuier  lieu. 

125.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  untiers  commet 
quelque  usurpation  >iir  1(>  fonds,  ou  attente  iuitrcmeiit 
aux  droits  du  propri(''t;iir(',  l'usufruitier  est  tenu  de  le 
dénoncer  ù  celui-ci  :  laute  de  ce,  il  est  re.sponsal)ie  de  mui 
le  dommage  (pii  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire, 
comme  il  le  serait,  de  di-^i-adations  commises  par  lui- 
même. 

SKCTIO.N    m. 
Comment  l'usufruit  prend  fin 

12().  L'u^tifriiit  s'i'ti'int  : 

1"  Par  la  mort  di'  riisufriiiiier  ; 

2°' Par  l'expiiMtion  du  temps  pour  lecpicd  il  a  été 
accordé  ; 

',i°  Par  la  consolidation  ou  la  f(Mini()n  sur  la  même  tète, 
des  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  jjtvipriétaire  ; 

-1°  Par  le  non-tisaj^v  ilu  dniil  |ii'nilant  vini^t  ans  ; 

5°  Parla  perte  totale  i\o  riinmiMiMe  -nr  Iciiutd  l'usufruit 
est  étaldi. 

127.  L'uMifruit  peut  au.ssi  ces.ser  pai- l'alius  (jue  l'usu- 
fruitier fait  de  sa  jotiis.sauce,  soit  en  commettant  des 
dégradations  Mir  le  fonds,  sdit  en  le  laissant  (l('périr  faute 
d'entretien. 

Les  créancier-  île  l'nsnfruil  ier  pcuvenl  intervenir  dans 
les  conte-latiiiii-  iMuir  la  ciinserNalion  île   l.'Urs  ilroits  ;  iN 


peuvent  offrii"  la  réparation  des  dégradations  commises, 
et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  ciri-oustances, 
ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'or- 
donner la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de 
l'objet  qui  eu  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer 
annuellemeut  à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayants  cause,  une 
sonune  déterminée  jusqu'à  l'inslant  oii  l'usufi'uit  aurait  dii 
cesser. 

12S.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers, 
no  dure  que  trente  ans. 

129.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 
un  âge  fixe  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers 
soit  mort  avant  l'âge  fixé. 

130.  La  vente  de  l'immeuble  sujet  à  usufruit  ne  fait 
aucun  chaugemeut  dans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  conti- 
nue de  jouir  de  son  usufruit  s'il  n'y  a  pas  formellement 
renoncé. 

131.  Les  créaucii'rs  rie  l'u'-ufruiticr  peuvent  faire  annu- 
ler la,  l'enonciation  (ju'il  aurait  faite  à  leur  prr'jiulice. 

132.  Si  une  jjartie  seulement  de  l'immeultle  soumis  à 
l'usufruit  est  détruite,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  (jui 
reste. 

133.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et 
que  ce  bâtiment  .soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre 
ac(;ident,ouqu'ils'écroulede  vétusté, l'usufruitier  n'aura  li' 
droit  do  jouir  ni  liu  soi  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  ('tait  ('labli  sur  un  domaine  dont  b>  b.ilimeiit 
faisait  partie,  l'u^uli'uitifi'  jouirait  du  sol  et  des  maté- 
riaux. 
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TITRE  V. 
De  l'usage  et  de  l'habitation. 

134.  Les  JiNjits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et 
se  perdent  de  la  même  manière  que  l'iisuffuit. 

135.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usu- 
fruit, .sans  donner  préalablement  caution  et  sans  faire  des 
états. 

13(].  L'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d'haliitation 
doivent  jouir  eu  bon  père  de  famille. 

137.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le 
titre  qui  les  a  étal)lis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions, 
plus  ou  moins  d'étendue. 

138.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces 
droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

139.  Celui  (jui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  en 
exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux 
de  .sa  famille. 

11  peut  en  exiger  pour  les  be.soins  même  des  enfants  qui 
lui  .sont  surveims  depuis  la  concession  de  l'u.sage. 

1 40  L'usag(M'  ne  peut  céder  ni  k)uer  son  droit  à  un 
auire. 

l 'il.  (lelui  rpii  a  un  droit  d'hal)itali(iu  dans  uiu!  maison 
peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n'aurait 
pas  été  mai-ié  à  l'époque  oii  ce  droit  lui  a  été  doruié. 

142.  Le  liriiit  d'iialiiliitioii  se  restreint  à  ce  qui  est 
néces.saii'c  jioni'  l'iiabitation  de  celui  à  ([ui  ce  droit  est  con- 
cédé, et  de  sa  famille. 

143.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédo  ni  loué. 

144.  Si  l'usager  absorlte  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il 
occupe  la  lolalilé  do  la  niai.suii,  il  est  assujetti  aux  frais  do 
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culture,  aux  reparution^;  d'enlretieii,  et  .-ui  payement  des 
contributions  comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe 
qu'une  partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce 
dont  il  jouit. 

145.  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réj^lé  par  des  lois 
particulières. 

TITRE  VI, 

De  l'emphytéose. 

I  i(i.  L'emphytéose  est  un  droit  iécl  immobilier  qui 
consiste  à  avoir  la  pleine  jouissance  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  autrui  sous  la  condition  de  lui  payei'  une  rede- 
vance annufdle,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  en  recon- 
naissance de  son  droit  de  propi'iété. 

147.  L'emphytéose  ne  pourra  être  établie  que  pour  une 
dui'ée  d'au  moins  vingt  ans,  et  jamais  au  delà  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans. 

Tout  bail  d'une  durée  de  vingt  ans  et  au-dessus  sera 
présumé  bail  emphytéotique,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires, soit  dans  le  bail,  soit  dans  un  acte  séparé. 

148.  L'emphytéote  exerce  tous  les  droits  attachés  à  la 
propriété  du  fojids,  mais  il  ne  peut  rien  faire  pour  en  dimi- 
nuer la  valeur 

II  a  par  exemple  la  faculté  d'aliéner  .son  droit,  de  l'hy- 
pothé(iuor  et  de  grevei-  le  fonds  emphytéoticiuo  pour  la 
dui'ée  de  sa  jouissance. 

149.  (1).  L'emphytéose  s'éteint  : 
1°  Par  la  confusion  ; 

2°  l'arla  destruction  du  fonds. 

(  I  )  Ancien  texte  :  /.ai  du  l''juUl(H  lS8ii.  —  l.'einphytcosc  a'éteint  : 

1"  Par  la  confusion  ; 

2"  l'ar  la  (Ii'sti'nctioii  du  tonds; 

>  Par  la  presci-i])tion. 
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TITRE  VII. 
De  la  superficie. 

150.  Le  droit  de  superficie  est  un  droit  réel  immobilier 
qui  consiste  à  avoir  des  bâtiments,  ouvrages  ou  plantations 
sur  un  fonds  appartenant  à  autrui. 

151.  Celui  qui  a  le  droit  de  superficie  peut  toujours 
l'aliéner  et  Tliypotlioquer. 

II  peut  grever  de  servitudes  les  biens  qui  font  l'objet  de 
son  droit,  mais  dans  la  limite  qui  lui  appartient  pour 
l'exercice  de  ce  droit. 

152.  (1).  Le  droit  de  superficie  s'éteint  : 
1"  Par  la  confusion  ; 

2°  Par  la  destruction  du  fonds. 

TITRE  YIII. 
Des  servitudes  foncières. 

153.  Une  >erviru:le  est  une  charge  imposée  sur  un  im- 
meuble pour  Tusage  et  l'utilii  '■  il"uii  innneuljle  appartenant 
à  un  autre  propriétaire. 

15'i.  Elle  d(''rive  ou  de  la  situation  natui-clle  des  lieux, 
ou  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions 
entre  les  propriétaires;  dans  les  deux  premiers  cas  elle 
n'est  pas  asstijettic  à  l'inscription. 

CH.V  PITRE  1. 
Des  s('rritii(/('s  (/ni  dèricent  de  la  situation   des  lieit.r. 

1.55.  Les  fonds  iiilV-rieurs  sont  assujettis  envers  ceux 
qui  sont  plus  élev,''s  à  recevoir  les  eatix  (jui  en  découlent 

<\)  Ancien  texte  :  Loi  du  V'  juillet  1885.  —  \.c  liroit  do  .suporficie 
s'éteiiu  : 

1"  l'ar  la  (•onrusioii  ; 

2"  l'ar  1.1  (lestniiddii  du  fonds  ; 

3°  Par  la  prusciiiiiinii. 
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natiipellement  sans  qui»  la  iiiaiii  ih»  l'iiomme  y  ait  contri- 
bué. 

Le  propriotaire  infèrieiu'  ne  peut  point  élever  de  digue 
qui  empêche  cet  écoulement. 

La  propriétaire  supéi'ieur  ne  peut  rien  faire  qui 
aggrave  la  servituile  du  fonds  inf(''rieur. 

15(5  (1)'.  Abrogé. 

157.  Tout  propriétaire  peut  (dore  sou  h(''ritage  sauf 
l'exception  portée  eu  l"arti(de  IS!». 

158  (2).  Abrogé. 

CHAPITRE  II. 

Des  servitudes  établies  par  la  loi. 

159.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pi)nr  objet 
l'utilité  publique  ou  communale,  ou  l'utilité  des  particu- 
lier.s. 

160.  (belles  établie^  jmur  l'uliliu'  publiipie  ou  commu- 
nale ont  pour  objet  le  marcbepieil  le  long  des  rivières 
navigables  ou  flottables,  la  construction  ou  réparation  des 
chemins  et  auti'es  ouvrages  publii;s  ou  cnmiuunanx, 

"  Tout    ce   qui    coriceiaHi    cette    espèce  de  servitude    est 
déterminé  par  les  lois  ou  des  règlements  particuliers. 

161.  La  loi  assujellil  les  pi'opi-ié'taires  à  di(li''rcn(es 
obligations  l'un  à  l'c'-gai'd  de  l'auti-e  indépondanuniMd  de 
toute  convention. 


(1)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  textg  :  Loi  du  V' juillet 
188o.  —  Tout  propriétaire  peut  oblitrer  scm  voisin  au  Ixirnatre  (!(•  h'iirs 
iintneublos  oontieiis.  Li^  lioi'naj,'t;,  ontro  deux  immuubli's  iuiuiatriculoM, 
se  fait  à  frais  conimuQs. 

(2)  Abrofïé  par  la  loi  du  15  mars  1S'.)2  Ancien  texte:  Loi  du\''jiiiUfit 
ISSÏ.  —  Lo  propriétaire  (jui  veut  se  clore,  perd  son  droit  au  pari'(iui>'  <it 
vaine  pâture,  en  iiroportiou  du  terrain  ((U'il  y  .soustrait. 

f 
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162  (1).  Partie  île  ces  oblig;vtioii;s  e.st  réylée  pai'  les  lois 
locales. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens, 
aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à  l'égout  des  toits,  au 
droit  de  passage. 

SECTION    I. 
Eu  mur  et  du  fossé  mitoyens 

103.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant 
de  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à  Théberge,  ou  entre 
cours  et  jardins,  et  même  entre  clos  dans  les  champs  est 
présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

164.  Il  y  a  manjue  de  non-mitoyenneté  lorsque  la 
sommité  du  mur  est  droite  et  ;l  plomb  de  son  parement 
d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou 
des  filets  et  corljeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en 
bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement 
au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les  corl)eaux 
et  filets  de  pierre. 

I()5.  Le  dessus  d'une  rue  est  [U'ésunn'-  ili'qiiMidance  du 
domaine  public;  s'il  n'y  a  titre  ou   niarijui'  ihi  contraire, 

il  y  a  niarijue  de  propi'iété  privée  lors(iu'il  existe  des 
constructions  au-dessus  de  la  rue  ou  au  moins  des  arceaux 
joignant  les  murs  élevés  de  chaque  côté  de  la  rue. 

Lorsqu'une  construction  ou  l'arceau  jilacé  au-dessus  de 
la  rue  sera  dt'truit  pai"  V(''tus(('',  accident  ou  autrement, 
le  pi'opriétaire  pcrilra  le  IxMK'lico  de  la  |ii'i'vsoni|it  ion  qui 
en  rrvsiiitail-  à  s(ui  pi-olil . 

(1)  Ancien  texio  :  Loidii  X"'  juiUr.l  1885.  -  Partie ilc  cos  ot)!!;;;! lions ost 
vèaMia  |j;ir  les  liii.s  sur  la  police!  rurale. 

I.esaiilros  sont  relatives  au  mur  cl  ;iu  disse  luiloycns.  .■iiix  \  ues  sur  la 
propriété 'lu  voisin,  àréf-'ul  lics  loits,  au  dioil,  ilc'|iassa;;e. 
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Il  ne  pourra  en  aucun  cas  reconstruire  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale. 

La  propriété  privée  du  dessus  d'une  rue  a  pour  consé- 
quence  la  mitoyenneté  du  mur  sur  lequel  s'appuie  l'arceau 
ou  la  construction,  à  moins  de  titre  contraire. 

166.  La  réparation  et,  la  reconstruction  du  mur  mitoyen 
sont  à  la  charge  de  tous  ceux  fjui  y  ont  droit  et  propor- 
tionnellemeni  au  droit  de  chacun. 

167.  Cepenthxnt  tout  (•o]u-opi-i(''taire  d'un  mur  mitoyen 
]ieut  se  dispenser  de  c  Jiiii-ihncr  aux  réparations  et 
!-('constructions  en  aliaiidounant  le  droit  de  mitoyenneté, 
pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment 
((ui  lui  appartienne. 

168.  Tout  co-propriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un 
mur  mitoyen,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives 
dans  toute  l'épaisseur  du  mm",  à  cinquante-cinq  millimètres 
près,  sans  préjudige  ihi  droit  qu'a  le  ^oisin  de  faire 
r(''iiuire  à  l'ébauchoir  la  pouti-e  juscju'à  la  nioitic'  du  nuir, 
dans  le  cas  où  il  voudrait  hii-même  asseoir  des  poutres 
dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

169.  Tout  propriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen,  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhans- 
si'uicnt,  les  réparatifuis  d'entretien  au-dessus  delà  liauiciii- 
de  la  clôture  comniiine,  et,  en  outre,  riiideninit/'  de  la 
charge  en  raison  de  rexliaussenient  et  suivant  la    valeui'. 

170.  Si  le  mui-  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement,  celui  qui  veut  rexhau.sser  doit  le  faire 
reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et  rexc(''deut  d'é-paisseur 
doit  se  prendre  de  son  côti"'. 

171.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratii|uer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  api)li(iuei-  ou' 
a]t|)uyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre 
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ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  ([ue  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pas  nuisible  aux  di-oits  de  l'autre. 

172.  Nul  u"est  tenu  de  céder  à  son  voisin  lu  mitoyen- 
neté de  son  mur:  cependant  dans  le  cas  d'exhaussement 
d'un  mur  mitoyen,  le  voisin  ([ui  n'y  a  pas  contribué  peut 
en  ac(iuiM'ir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la 
dépense  qu'a  coûtée  l'exhaussement,  et  la  valeur  de  la 
moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédent  d'épaisseur,  s'il 
y  en  a. 

11'.').  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appar- 
tiennent à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété 
ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstructions, 
elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires,  (-hacun  en  propoi'tion  de  la  valeur  de 
r(''tage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur 
lequel  il  marche. 

Le  propriétaire  du  pt  emier  étage  fait  l'escaliei'  (jui  y 
condnit;  le  ])ro|)riétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du 
j)remier,  l'escaliei-  (|ni  coiidnii  chez.  hii.  ri  ainsi  de  suite. 

17  i  (1).  Loi'sqn'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  niu^ 
maison,  les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à 
l'égard  du  nnuvcau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans 
toutefois  (prelh's  |)uissent  être  aggravées. 

175  (2).   Toute  clôture  i[ui   si'p.ire   des   fonds  de  terre 

(I)  Ancien  texte  :  Loi  du  \o'Jui'let  1885.  —  I,()i's<|u"oii  pccoiistruil  iiii 
tiiiir  iiiiLoyon  ou  une  maison,  les  sorvitudos  aclivos  et  passiros  .se  couLi- 
nueiil  il  l'égard  du  nouveau  mur  ou  do  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois 
(|u"elli,'s  puissent  Otrc  appi'avoes,  et  pourvu  (|uc  la  rei'.onstruction  se  fasse 
avant  (|ue  la  prescription  soit  acipuso. 

(■-')  Anciens  textes  : 

/.'ji  'lu  U'juiUft  1HH5.  —  Toulc  i-lôlurc  ipii  scpai'e  des  fonds  de  terre 
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est  réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul 
en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  contraire. 

Pour  les  fossés,  il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté 
lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté 
seulement  du  fossi'. 

Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du 
côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

176.  La  clôture  mitoyenne  doit  être  entretenue  à  frais 
communs;  mais  le  voisin  peut  se  soustraire  à  cette  obli- 
gation en  renonrant  à  la  mitoyenneté. 

Cette  faculté  cesse  si  le  fossé  sert  iKihituclli'niiMit  à 
l'écoulement  des  eaux. 

177.  Le  voisin  dont  l'héritage  joint  un  fossé  ou  une 
haie  non  mitoyen.s  ne  peut  contraindre  le  propriétaii-e  de 
ce  fossé  ou  de  cette  haie  à  lui  céder  la  niiloyeimeté. 

Le  co-propriétaire  d'une  haie  mitoyeuiie  peut  la  détruire 
jusqu'à  la  limite  de  sa  propriété,  à  la  charge  de  con.struire 
un  mur  sur  cette  limite. 

La  même  règle  est  a])plical)le  au  co-propri(''taire  d'un 
fossé  mitoyen  qui  ne  sert  qu'à  la  clôture. 

178.  Tant  que  ilure  la  mitoyenneté  de  la  haie,  les  pro- 
duits en  appartiennent  aux  propi-iétaii'es  pur  ni(>iti(;. 

179.  Les  arbres  (|ui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne 
.sont  mitoyens  comme  la  haie.  Les  arbres  plantés  sur  la 
ligne    séparative  île  deux   immeubles   sont  aussi   réput(>s 

est  réputée  mitoyeiinp.  à  moins  nu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul  en  étal  de 
clôture,  ou  s'il  y  a  titre,  prescription  ou  manpic  contraire. 

Pour  les  fossés,  il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  Iors((ue  la  levée  ou 
le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé.  Le  fossé  est 
censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté  dui[uel  le  rejet  se  trouve. 

Loi  du  10  )n.ai  1886.  —  Toute  clôture  qui  sépare  des  fonds  de  terre  est 
réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul  en  état  de  clôture, 
ou  s'il  n'y  a  titre,  prescription  ou  maripie  contra  ire. 

Pour  les  fossés,  il  y  a  marque  de  noa-mitoyenneté  lors<iuc  la  levée  ou 
le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 
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mitoyens.  Lorsqu'ils  meurent  ou  lorsqu'ils  sont  coupés  ou 
arrachés,  ces  arbres  sont  partagés  par  moite.  Les  fruits 
sont  recueillis  à  frais  communs  et  partagés  aussi  par 
moitié,  soit  qu'ils  tombent  naturellement,  soit  que  la 
chute  en  ait  été  provoquée,  soit  qu'ils  aient  été  cueillis. 
Chaque  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  que  les  arbres 
mitoyens  soient  arrachés. 

180.  Il  n'est  permis  d'avoir  des  arbres,  arbrisseaux  et 
arbustes  près  de  la  limite  du  fonds  voisin  qu'à  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuellement 
existants,  ou  par  des  usages  constants  et  reconnus,  et,  à 
défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la  distance  de  deux 
mètres  de  la  ligne  sépai'ative  des  deux  fonds  pour  les 
plantations  dont  la  hauteur  dépasse  deux  mètres,  et  à  la 
distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres  plantations. 

Les  arbres,  arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce 
peuvent  être  plantés  en  espalier,  de  chaque  côté  du  mur 
séparatif  sans  que  l'on  soit  tenu  d'observer  aucune 
distance,  mais  ils  ne  pourront  dépasser  la  crête  du  mur. 

Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  le 
droit  d'y  appuyer  ses  espaliers. 

181  (1).  Le  voisin  peut  exiger  que  les  ai-bres,  arbris- 
seaux et  arbustes,  plantés  à  une  distance  moindre  que  la 
distance  h'gale,  soient  ari'achés  ou  i-édnits  à  la  hauteur 
déterminée  dans  l'article  précédcni,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
titre  ou  inscription  contraire. 

Si  les  arlii'cs  nieui'ont,  ou  s'ils  soui  coupés  ou  arrachés 


(1)  Ancien  texte:  Loi  du  ]<■' juillet  1885.  —  Le  voisin  peut  exi<rer  que 
lo.s  arlires.  ii,il)[-isscnux  et  ai-bustes,  planti'S  à  une  distanco  moindi'o  (|uo 
la  (lislarico  li''}i:'ili'-  soient  ni'ranhés  ou  rciluilsà  la  liauteur  lUHeniiinèe 
dausraiticlc  lu'ccrdoril.  à  luiiiiis  qu'il  n'y  ait  titre,  destination  du  père 
de  laniillooii  pr('sci'i|ili(>u  ]iar  vingt  ans. 

Si  lo.s  arbres  meurent,  ou  s'ils  sont  coupés  ou  arraeliés,  le  voisin  ne 
peut  les  rcniplacer  ([u'on  observant  les  dislances  légales. 
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le  voisin  ne  peut  les  remplacer  ini'ea  utiservant  les  dis- 
tances légales. 

182(1).  Celui  sui-  le  l'omis  duquel  avancent  lesbranclie- 
des  arbres  du  voisin  peut  coati-aindre  celui-ci  à  les  couper. 
Les  l'i-uits  tonilii's  naturellement  de  ces  hranclies  lui  appar- 
tiennent. 

Si  ce  .sont  les  racines  ([ui  avancent  sur  son  fonds,  il  a  le 
<iroit  de  les  y  c(.yup('i-  lui-uième. 


I>3  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires 
requis  pour  certaines  constructions. 

183.  Celui  ([ui  iail  creuser  un  jmits  ou  une  losse  d"ai- 
.sance  près  d"un  mur  mitoyen  ou  mm. 

Celui  ([ui  veut  y  construire  une  cheminée  ou  àtre, 
forge,  foui'  ou  fourneau, 

Y  adosser  une  étalile, 

Ou  établir  contre  ce  mui-  un  niaf^asin  de  sel  ou  amas  de 
matières  corrosives, 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règle- 
ments et  usage  particuliei-s  sur  ces  objels,  ou  à  faire  les 
ouvrages  pr(>scriis  ])ar  les  niTunes  règlements  et  usages, 
j)0ur  ('viter  de  nuii-e  au  \nisin. 

SKCTION  III 

Ces  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

18 i.  L'un  des  voisins  ne  jieut,  sans  le  consentement  de 
l'auli-.',  pratiiiuer  dans  le  mur  mitoyen  aiu'une  fenêtre  (ui 

(  I)  Ancien  texte;  7>o(' </«  lef/id/fe*  1885.  —  Celui  sui- le  fonds  diirniol 
iivarioiMit  les  lir-.inclies  des  arbres  du  voisin  ])eut  conlraindi'c  celui-ei  à. 
les  couper.  Los  fruits  tombés  naturellemem  de  ces  branches  lui  app.ir- 
tiennent. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  fonds,  il  a  le  droit  de  les  y 
conpei'  lui-même. 

(!e  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  coupiM-  les  branches  est 
inipresiTiplible. 
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ouvfi-ture,  en  queltiue  luaiiicMe  i[ue  ce  soit,  même  ii  verre 
durmant. 

185  (1).  Le  propriétaire  {ruii  nuir  non  niitoyenjoiKnant 
immédiatement  l'hciitai;-!'  d"aiiiriii,  peiu  pratiquer  dans 
ce  mur  desjoiii'sou  fenêtres  à  fer  maillé  et  MiTH'  dor- 
mant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  i^'arnies  d"un  treillis  de  fer, 
dont  les  mailles  auront  un  d(''Giniétre  d'ouverture  au  plus 
ef  d'un  châssis  à  verre  dormant. 

Ce  fenêtres  on  jours  ne  peuvent  être  ètalilis  ([u'ii 
26  décimètres  au-dessus  du  phinclier  ou  sol  de  la  (diamiire 
qu'on  veut  ('clairer  si  c'est  au  rez-de-chaussée,  et  ii 
lit  d(k-imétres  au-ilessus  du  plancher  pour  les  étages  supé- 
rieurs. 

186.  On  ne  peut  a\oir  des  vues  ih'oites  ou  fenèti-es 
d'aspect,  ni  balcon  on  autres  senildaldes  saillies  sui-  l'hé- 
ritage clos  ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  \i'y  a  M)  déci- 
mètres de  distance  entre  le  mur  oii  on  les  prati(|ue  et 
ledit  héritage. 

On  ne  peut  avoir  des  vues  par  cùté  ou  oliliipies  sur  le 
même  héritage  s'il  n'y  a  (î  décimètres  de  dislance. 

L'interdiction  résultant  des  deux  paragraphes  ci-dessus 
est  applicnhle  aux  terrasses  et  aux  vues  ouvertes  sur  la 
voie  publique. 

187.  A  défaut  de  conNcntions  coni  i-aires,  le  proprié- 
peut,  à  toute  époque,  construire  à  la  limite  extrême  de 
son  terrain  .sans  se  pi-éM'iccu[)ei-  des  (iu\-eiiur(>s  existant 
chez  le  voisin. 

La  dislance  dont  il  est  parlé  à  l'.iriii  le  pr('n(''denl  se 
compte  depuis  le  pai'emcMil  extérieur  du  nnir  oii  l'ouviM'- 

(1)  l,c  toxie  lies  articles  Ifô,  l.SIJ  ci  1S7  ost  iumvuaii.  l,i' dri-i'ci  rlii 
in.iviil  18'.)B  (l'J  goada  1:^15)  a  aliroK''  les  ancion.s  artinlcs  185,  186 
.H  187. 
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ture  se  fait,  et  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  sail- 
lies, depuis  leur  ligne  extéi-ieure  jusqu'à  la  ligne  de  sépa- 
ration des  deux  propriétés. 

Dans  les  quartiers  qui  ser<.)nt  déterminés  par  arrêtés 
municipaux,  les  fenêtres  et  balcons  ouvrant  sans  interpo- 
sition d'une  voie  publique  sur  l'intérieui-  de  l'habitation 
du  voisin,  devront  être  garnis  de  volets  à  persiennes 
fixes,  à  lames  horizontales,  jusqu'à  la  hauteur  de  19dét-i- 
niètres  au-dessus  du  plancher. 

L'élévation  des  constructions  urbaines  sera  également 
déterminée  par  arrêtés  municipaux. 

SECTIOX    IV. 
De  l'égout  des  toits. 

188.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière 
([ue  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur 
la  voie  pulilii[iie  ;  il  ne  peut  les  faire  vei-ser  sur  le  fonds 
de  son  voisin. 

.SECTION  V. 

Du  droit  de  passage. 

180.  Le  propii(''taiie  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  ([ui 
n'a  sni-  la  voie  pntilique  aucune  issue,  ou  (pi'une  issui^ 
insuffis.-iiile  ]ioni-  l'i'xijloitalion  soit  agricole,  soit  indus- 
trielle de  sa  pnipri(''t('',  peut  réclamer  un  passage  sur  le 
fon<ls  de  ses  voisins,  à  la  cliarge  d'une  iiidemnit(''  propui- 
tionnc'e  au  dommage  qu'il  jieut  occasionner. 

10(1.  Li>  j)assage  doit  regiiliéreini'iit  (M ce  pris  du  ci'it(' 
oii  1(^  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavi'-  à  la  voie 
publique. 

Néaiunoins  il  doit  être  fixé  dans  rciidniii  le  moins  dom- 
mageable ;i  cidni  sur  le  fonds  du(incl  il  (^>i  aci-ord(''. 

loi.  Si  l'enclave  ri'sulte  de  la  division  d'un   fonds  par 
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suite  d'uiip  vente,  d'un  écliange,  d'un  jjartage,  nu  de  tout 
autre  contrat,  le  passage  ne  peut  être  demandé  que  sur 
les  terrains  qui  ont  lait  l'objet  de  ces  actes. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  passage  suffisant  ne  pour- 
rait èti-e  établi  sur  les  fonds  divisés,  l'ai'ticle  189  serait 
applicable. 

1!)2.  I/assiette  et  le  mode  de  servitude  de  passage  pour 
cause  d'enclave  sont  déterminés  par  vingt  ans  d'usage 
continu. 

L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 189,  est  presci-ijitible,  et  le  passage  peut  être  con- 
tinué, (luoiijue  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  rece- 
vable. 

CHAPITRE  111. 
Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 


Ces  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent 
être  établies  sur  les  immeubles. 

193,  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs 
immeubles,  ou  en  faveur  de  leurs  immeubles,  telles  servi- 
tudes que  bon  leur  seml)le,  pourvu,  néanmoins,  que  les 
services  ("'tablis  ne  s(>i(Mit  imposés  ni  à  la  [lersonne,  ni  en 
faveur  de  la  pei'sonnc,  nuiis  si'idcnieni  ;ïun  l'onds  et  pour 
un  fonds,  etpourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  l'ien 
de  contraire  à  l'ordre  pul)Iic. 

li'usage  et  l'étendue  des  serviluiles  ainsi  établies  se 
règlent  par  le  titre  cpii  les  constitue  ;  ;\  di'd'aut  de  titre, 
jiar  les  i-égles  ci-après. 

194.  Les  servitudes  sont  établies  on  pour  l'usage  des 
liàtiments,  ou  poui'  celui  des  fonds  (b-  icire. 

(Ifdlesde    la  première  es|ièce  s'ap|M'lli'ni  ui'li;iines,  soit 
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(jue  les  bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soieni  situés  à 
la  ville  ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

195.  Les  servitudes  sont  ou  continues  ou  discontinues. 
Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou 

peut  être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
riiomme  :  tels  sont  les  conduites  d'eau,  les  êgouts,  les 
vues  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin 
du  fait  actuel  de  l'honime  pour  être  exercées  :  tels  sont 
les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et  autres  sem- 
blables. 

196.  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  appa- 
rentes. 

Les  sei'vitudes  apparentes  sont  celles  (jui  s';uiiionceiu 
par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une 
fenêtre,  un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas 
de  signe  extérieur'  de  leur  existence, comme,  par  exemple, 
la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds  ou  de  ne  bâi  ir  qu'à 
une  hauteur  d  'terminée. 

SFXTION    II 

Comment  s'établissent  les  servitudes. 

197  (1).  Les  servitudes  ne  peuvent  s'établir  (|ue  par 
titre. 

198  (2).   Abrogé. 

(1)  Ancien  «exta  :  I,ni  du  \"  juillet  1885  —  Les  servitudes  continues  et 
apparentes  s'ae<iuiri'eiit  par  titre  ou  par  la  ]iossession  de  vinpt  ans. 

(2)  Abroiré  [lar  la  loi  du  15  mars  18'.12.  Ancien  texte  :  Loi  du  \"  juillet 
18y5.  —  Les  servitudes  continues  non  a|)parentes  et  les  servitudes  dis- 
continues ajiparcntes  ou  non  apiiarentes,  no  peuvent  s'étaljlir  que  par 
titres. 

La  [lossession  même  immémoriale  ne  suffît  pas  pour  les  établir. 
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199  (1).   Abrogé 

200  (2).  Abi-ogo. 

201  (3).  Abvogr. 

202.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé 
accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  ;i  la  fontaine 
d'autrui,  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

SECTION    III 

Des  droits  du  propriétaire  à.\^  fonds 
auquel  la  servitude  est  due. 

203.  Celui  aui[uel  est  due  une  servitude,  a  di'oit  de 
faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  eu  user  et  {ii>nr  la 
conserver. 

204.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  fi-iis,  et  non  à  cimix  du 
jiropriétaire  du  fonds  assujetti,  à  moins  que  le  titre 
d'('-tablissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

205.  Dans  le  cas  même  oii  le  propriétaire  du  fonds 
assujetti  est  chargé  par  le  titre  de  l'tire  à  ses  frais  les 
ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  ou  la  coust'rxation  de 
la  servitude,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge,  en 
al)andonnanl  le  fonds  assujetti  au  propriétaire  du  fonds 
aiii|iiid  la  servitude  est  due. 

^1)  .'Vbrojré  par  la  loi  liu  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  I.ni  du  X^r  juillet 
ISfô.  —  La  destination  du  père  de  famille  vaut  liire  à  ré;;ard  dos  servi- 
tudes (.■ontiniies  et  apjjarenles. 

(2)  Abro^ré  par  la  loi  du  15  mars  18'.)2.  Ancien  I?xl8  :  Loiilu  l"  juillet 
1S,S5  -  Il  n'y  a  destination  du  pore  de  lamille  i)ue  lorsqu'il  est  prouvé 
i|ue  les  deux  l'on  !s  actuellement  divisés  ont  ajiiuirlonu  au  niome  proiirié- 
taire,  et  i|ue  o'esi  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel 
résulte  la  servitude. 

(lîKXbrDLré  par  la  loi  du  l.'i  mars  1802.  Ancien  texte  :  Loi  du  \" Juillet 
1885. —  Le  titre  constitutif  de  la  .servitude,  à  l'éijard  de  celli^sipu  ne 
peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne  peut  être  remplacé  que  ;i;ir  nn 
titre  réco;ïnitif  île  la  servitude,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds 
asservi. 


—  113  — 

200.  Si  le  fonds  pour  Iprjuel  la  servitude  a  été  établie 
vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque 
portion,  sans  néanmoins  i|ui>  la  condition  du  l'oiids  assujetti 
soit  aggi'avée. 

Ainsi,  par  exemple.  s"il  s'agit  d'un  droit  de  passagi', 
tous  les  co-propi-i(''tairos  seront  olilig's  de  l'exercer  par  le 
même  endroit. 

207  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
ne  peut  rien  faire  i|ui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  aie 
rendre  ji!n^  incfuiimodc. 

Ainsi  il  ne  jiciil  cliaugiM- l'iUal  des  lieux,  m  traiisjiorter 
l'exei-cice  de  la  sei-vitude  dans  un  endroit  diff'rent  de 
celui  ou  elle  a  l'ii-  j)riiuitivement  assign(''(' 

Mais  cependant,  >i  cette  assignation  |irimiti\e  ('tait 
devenue  jilus  ouéi'euse  au  proiiriétaire  du  finds  as^ujelii, 
ou  si  elle  remjièchait  d'y  faire  des  r'pa rations  avanta- 
geuses, il  ji(iiM-rai(  offrir  au  pr(ijiii(''tairt'  de  l'antre  fonds 
un  endroit  aussi  commode  ]ionr  l'exercice  de  ses  droits  et 
et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  reluser. 

208.  De  son  côté,  celui  qui  a  tin  droit,  de  servitude,  ne 
peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  poin'oir  faire,  ni 
dans  le  l'oiids(jiii  doit  la  servit  iide,  ni  dans  le  fonds  à  (|ui 
elle  est  du(\  de  clL-iiigeiiieiit  qui  aggrave  la  situation  du 
jjfemier 

SIÎCTION    IV 
Comment  s'éteignent  les  servitudes. 

209(1).  Lorsqu'un  immeuble  se  Ifouve  dans  un  état 
t(d  (|ti'oii  lie  |itiisse  user  dune  servitude  et  que  le  non 
iisag(!  a  diiii'  pendant  vingt  ans,  la  l'adiation  de  cotte 
ser\ilude  est  pi-oiionci''e  par  jugeiuenl . 

(1)  Ancien  texte  :  A-ot  du  V'  jaillcl  1885.  —  Les  servitudes  cessent 
I(iis(|ui;  lus  niiuieublcs  se  ti-oiivent  ou  toi  état  (|ii'oii  ne  peut  plus  en  user. 
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210  (1).   Abrogé. 

■>11  (2).   Abrogé. 

212(3).  Abrogé. 

213.   Les  vingt  aii.s   commencent    à  convir,   selon  le-^ 
diverses  espèces  de  servitudes,  ou  du  jour  où  l'on  a  cess 
d"en  jouir  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues,  ou 
du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  k  la  servitude, 
lorsqu'il  s'agit  de  sei-vitudes  continues. 

214  (4).  Abrogé, 

215  (5).  Abrogé. 
210  (()).  Al)rogé. 

TITRE  IX 
De  Tantichrèse. 

217.  L'antichrèse  est  la  remise  d'un  inimeul)le  par  le 
débiteur  à  son  crèaiR-ier  i)our  sûreté  de  sa  dette. 

21S.   L'anticlirèse  ne  s'établit  (jue  pai-  écrit, 

(])  .Mirofrépar  la  loi  du  1.5  mars  1892.  Ancien  texte:  Loi  difl<'<juil/el 
1885.  —  Elles  revivent  si  les  iiiinieiibli's  sont  rétablis  de  manière  ((u'on 
puisse  en  user,  à  moins  (|u'il  ne  se  soit  déjà  ccouli'  un  espace  de  temps 
suffisant  ])Our  faire  présumer  rexlinetion  de  la  s(!rvitudc',  ainsi  ipi'il  est 
dit  il  Tarticlo  21.S. 

(ï)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  189~.  Ancien  texte  :  f.oi  du  \"  jiiillei 
1885.  —  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  (|ui  elle  esi  due  c 
celui  (|ui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même  main. 

(3>  Abroj;é  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  \"  juillcl 
1895.  —  La  servitude  est  éteinte  par  le  non  us,ii;e  pi'iidant  vingt  ans. 

(4)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  \"  juillet 
1885.  —  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  pn-soriro  coninio  la  siM-viiude 
nicine  et  de  la  incuie  manière. 

(5)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  V'  juillel 
1885.  — Silefondson  faveur  duquel  la  servitude  i;st  établie  apjiartient 
àplusieurs  par  indivis,  la  jouissaucn  de  l'un  eiupérlie  la  prescription  à 
IVgard  de  tous. 

((!)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892  Ancien  texte  :  Loi  du  \'"J>ii//cl 
188.5.  —  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  Icipn  I  l.i 
prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le  diMil 
(Je  tous  les  autres. 
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219.  Le  créancier  n'actjuiei't  par  ce  contrat  que  la 
l'acuité  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge 
(le  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en 
est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

220.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autremeni 
convenu,  de  payer  les  contributions  et  les  charges 
aaimelles  de  l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrèse. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts, 
pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  néces- 
saires de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes 
les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 

221.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement 
de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuVile  qu'il  a 
remis  en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  d(''charger  dos  obligations 
exjjrimées  en  l'article  précédent,  peut  toujours,  à  moins 
qn'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à 
i-c|)iendre  la  jouissance  de  sfin  imnieubb>. 

222.  Le  créanciei-  no  fievioiii  point  propriétaire  de 
l'immeuble  par  le  seul  d(''J':int  de  payement  au  terme 
convenu  ;  toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas,  il 
peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les 
voies  légales. 

22.3.  Lorsque  les  [)art:es  ont  stipuh'.  i[\ir  li's  fi-uits  m' 
compenseront  avec  les  int(U"ôls,  on  totaletnenl,  on  jnsqu'-i 
une  certaine  concurrence,  cette  convention  s'exécuu^ 
comnie  toute  antre  qni  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 

22i.  I /antichrèse  peut  èii-e  dfMii)i''e  par  nii  tiers  pour 
le  di'bileur. 

'SSk  L'antichrése  esl  iiii|i\  isiide  nonoiistant  la  ili\  isibi- 
Ihi''  de  la  dette  eiilre  les  hi''i'ili(M>  du  iii''l)llenr  un  ceiivdii 
cri'-ancier. 
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L'héritier  du  débiteur  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette, 
ne  peut  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  Tim- 
uieulile  remis  eu  antichrèse.  tant  que  la  dette  ji'est  pas 
entièrement  acquittée. 

Réciproquement  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa 
portion,  de  la  dette,  ne  peut  remettre  l'inmieuble  tenu  à 
antichrèse  au  préjudice  de  rcux  de  ses  cohéi-itiers  qui  ne 
sont  pas  payés. 

226.  Tout  ce  qui  est  statm'^  au  prissent  litre,  ne  préju- 
dicie  point  aux  ilroits  ([ue  des  tiers  pourraient  avoir-  sur 
l'immeuble  i-emis  en  anticlirèso. 

Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailh'ui's  sur  le 
fonds  des  pi-ivilèges  ou  hypothèques  légalement  établis 
et  conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout 
créancier. 

227.  Le  créancier  répond,  selon  le  droit  commun,  de 
la  perte  ou  détérioration  de  l'innueuble  qui  serait  surve- 
nue par  .sa  négligence. 

Le  débiteur  doit  tenir  conqite  au  cré-ancier  des  dépenses 
utiles  et  nécessaires  ijue  celui-ci  a  i'aites  pour  la  conser- 
vation de  rinmieuble  remis  en  antichrèse. 

TlTHli  .\ 
Des  privilèges. 

22S.  Le  ])ri\ilège  est  un  dniii  réel  immobilier  que  la 
(|ualité  de  la  ci'éance  ilonne  à  un  ci'é'ancier  d'être  préf;''ré 
aux  antres  créaiiciei>  même  hy|»ii  li(''caii'es. 

11  n'est  j)as  assujelli  ;i  l'inscpipi  ion.  s.iul' (-(dui  du  ci''di- 
rentier  de  l'enzol.  et  dans  ce  cas  rinsci'i]iiii)ii  ]irise  aura 
la  même  dufé'O  (|ue  le  pri\  ib'ge. 
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229  (1).  Le.s  créances  ppivilégiées  sur  le  prix  des 
immeubles  sont  les  suivantes  et  s'exercent  suivant  l'ordre 
établi  ci-après  : 

1°  Les  frais  de  justice  ; 

2°  Les  droits  du  Trésor  ; 

'3°  Les  arrérages  dus  au  crédi-rentier  de  l'enzel. 

230  (2).  Ces  privilèges,  excepté  celui  du  crédi-rentier 
de  l'enzel,  ne  s'exercent  sur  le  prix  des  immeubles  qu'à 
défaut  de  moliilier. 

TITRE  XL 

Des  hypothèques. 

231.  L'hypothéi[ue  est  un  droit  l'i'el  immobilier  sur  les 
immeubles  affectés  à  rac(|uittenu'iu,  d'uiip  obligation. 

Elle  est,  (le  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier 
sur  tous  les  immeubles  affectés,  .sur  cliacun  et  sur  cliaque 
portion  de  ces  immeubles. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  i|u'il^  iia--sent. 

232.  L'iiypotliéipie  n'a  lieu  (|ue  dans  U^s  cas  et  suivant 
les  formes  autorises  par  la  loi. 

(1)  Ancien  texte  :  Loi  ilu  [''juillet  1SS.5.  —  Les  créaiice.s  priviléfriéos 
sur  le  prix  des  immeubles  sont  les  suivantes  et  s"exerceut  suivant  l'ordre 
étalili  i:i  après  : 

1°  Les  frais  de  justiee; 

2"  Les  droits  du  Trésor; 

3°  Les  frais  funéraires; 

4°  Les  frais  ([uclconiiucs  de  la  dorniorc  mal  idie,  concurromuieut  entre 
ceux  à  i|ui  ils  sont  dus  ; 

5'  I  es  salaires  des  fiens  de  service  jiour  l'année  éeliue  et  ce  ((ui  est  dû 
de  l'aimce  courante: 

6°  Les  fournitures  de  siilisislances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille, 
savoir  :  pendant  les  six  derniers  mois,  parles  marchands  en  détail,  lois 
que  boulang'ers,  bouchers  et  iiulros  ;  et  pendant  la  d 'rniére  année,  par  les 
maîtres  de  pension  et  marchands  en  gros  : 

7"  Les  arrérafres  dus  au  crédi-rentier  de  l'enzel. 

{'^)  Ancien  texte  :  Loi  du  ['••■Juillet  18SJ.  —Tous  eos  [iriviléj.'es,  cxrepté 
celui  du  rrédi  renti<'rde  l'enzel, ne  s'exercent  sur  le  prix  des  iiiirauiililes 
qii'àdofaul  de  mobilier.» 
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233  (1).   Sont  seuls  ïsiisceptibles  (l'iiypotlièques  : 

1"  La  proprièto  immobilière  qui  est  dans  le  commerce; 

2°  L'usufruit  (les  immeubles  pour  le  temps  île  sa  durée; 

3"  L'enzel  ; 

A"  L'empliytliL'ose  jiour  le  temps  de  sa  duri^e  ; 

5"  La  superficie. 

23i.  L'ii\j)(ithéiiiie  accpiise  s'i''tend  aux  accessoires 
réputés  immeubles  et  aux  améliorations  survenues  à 
l'immeuble  hypothéqué. 

2:i5  (2).  Abrogé. 

23(5  (3).   .\bro£fé. 

237.  Le  créanc'.er  inscrit  pour  un  capital  produisant 
intèiêts  ou  arréiages  a  droit  d'être  colloque  pour  une 
année  se>ilement  et  pour  l'année  courante,  au  même  rang 
d'hypothéciue  que  pour  son  capital,  à  condition  toutefois 
que  ce  droit  résulte  de  l'acte,  ([u"il  soit  iii--ci-it  ft  ([ue  le 
taux  <le  l'inti'rèl  soit  indiipié  dans  l'acie  et  l'inscription. 

23S.  L'iiy))<itlK'que  est  xdloutaire  ou  l'oi-ci'e.  Elle  ne 
s"ac(iMierl  dans  les  deux  cas  (|ue  par  l'insciiption.  Les 
inscri]ii  ions  jiiivesauroiit  la  même  durr'e(|nc  rhy]iotliè(iue. 

{]  )  Ancien  te>te  :  l.ni  du  t"  juillel  ISto.  Sont  seuls  siis.-i'ptibles 

d'hy|)olli(''iiin;  : 

1"  I  ;i  priipi'iété  iiiiiniiljiliére  (|ui  est  <iaiis  le  coniiiicroe  ; 

l^"  l."usuli'uit  des  iuimeiitilcs  pour  \o  temps  do  sa  (Iur«>e  ; 

3»  L"i'n/,el  ; 

4"  La  l'ente  de  l'enzel  ; 

5"  L'cniphytéoso  pour  le  temps  de  sa  durée  ; 

6"  La  superficie. 

(2)  Abrofrc  par  la  loi  du  1.")  mars  IS'.l'.  Ancien  texte  :  Lai  du  l'^juilh-t 
ISSo.  L'inscription  d'une  livpotlu'i|ue  seia  annulée  et  ne  produira 
aucun  efl'et,  même  à  l'égard  des  tiers,  si  elle  est  prise  dans  le  délai 
pendant  leipiel  les  actes  laits  avant  l'ouverture  dos  faillites  sont  déclarés 
nuls. 

(.3)  Abrofîépar  la  loi  du  l."i  mars  18t)L'  Ancien  texte  :  Loi  du  1"  juillet 
188.5.  —  Il  en  est  de  même  entre  les  eiéanciers  li'une  sueeession,  si 
l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  ijuc;  depuis  l'ouverture  et  dans 
le  cas  où  la  succession  n'est  acceptée  i|ue  .sous  Iiénélicc  d'inventaire. 
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CHAPITKK  1, 
Dis  hijpo^h''quos  forcées. 

239(1).  L'hypothèque  forcée  est  celle  qui  est  acquise 
en  vertu  d'une  décision  de  justice,  sans  le  consentement 
eu  débiteui-  et  dans  les  cas  ci-après  déterminés  : 

1"  Aux  mineurs  et  aux  interdits  sur  les  immeubles  des 
tuteurs  et  de  leurs  cautions  : 

2,"  A  la  femme  sur  les  iinmeuhlês  do  son  mari,  pour  sa 
dot,  ses  droits  matrimoniaux.  rindoniiHr('  des  obligations 
du  mari  dont  elle  est  tenue  et  le  n^iii]ili)i  du  prix  de  ses 
biens  aliénés  ; 

3*  Au  vendeur,  àTécliangiste,  ou  au  co-partageant  sur 
l'immeuble  vendu,  écharigi"^  ou  partagi\  (|iiand  il  n'a  pas 
été  réservé  d'hypotlièqui^  conventidiinclb'  pour  le  paye- 
ment du  prix  ou  de  la  snulto  d'échange  ou  de  partage. 

240.  A  l'ouverture  iruiie  tutelle  ou  d'une  interdiction, 
le  conseil  de  famille  dt''sigiir'  confradictoireraent  avec  le 
tuteur  ceux  des  immeubles  (jui  soi-nni  grevés  d'hypo- 
thèque et  fixe  la  somme  pour  LujUi'lb'  l'riscriptioa  sei-a 
prise. 

211.  Si,  d.-iii>  le  couis  lie  ia,  tuU'lb'  un  de  l'interdiction, 
les  garanties  données  jiar  le  tuteur  se  ti'ouvent  modi- 
fiées ou  devieiuient  insuffisantes,  le  conseil  de  famille 
peut  en  ("xiger  de  iiouvidlrs  ;  si  elles  v(mu  devenues  exces- 
sives, il  peut  les  diminuer. 

(1)  Ancien  texte  :  L<ii  du  i"  juillrl  1885.  —  l.'liyiiiii.li(>(|ue  forcée  est 
celh:  qui  est  aci|uise  en  vertu  d'une  décision  <lc  justice,  sans  le  couscute- 
ment  au  débiteur,  et  dans  les  cas  oi-aprôs  déterminés  : 

1"  Aux  niiucurs  çi  aux  interdits  sur  les  iniinculjles  des  tuteurs  et  de 
leurs  cautions  : 

2"  A  la  fciiiMie  sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  sa  dot,  bcs 
droits  matrimoniaux,  l'indemnité  des  obligations  du  mari  dont  elle  est 
tenue  et  le  remploi  du  prix  de  ses  biens  aliénés: 

o"  Au  vendeur  sur  rimineublc  vendu,  quaud  il  n"a  pas  été  réservé 
d'hypothèque  conventionnelle  pour  le  payement  du  prix. 
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242.  Dans  \uu^  les  cas,  à  dt-faiit  ilii  roiiseutemtMit  du 
tuteur,  la  (ir>in)"'i'ati<iu  ilu  couscil  de  i'aiiiillo  sera  soumise, 
il  l'homologation  du  tribunal  et  le  droit  à  i"li\  p!itlièi[ue 
résultera  du  jugement  de  ce  tribunal. 

2-43.  La  (-onvention  matrimoniale,  s'il  y  en  a.  dc'tcr- 
mine  les  immetibles  du  mari  qui  sont  gri'V{''>  iriiypothéiitie, 
l'objet  auquel  s'applique  la  garantie,  et  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  lacjuelle  l'inscription  peut  être  pi-i.^e. 

244.  S'il  n'a  pas  (''t''>  stipulé  d'iiypothcqui'  ou  en  cas 
d'insuflisance  des  garanties  déterminées  par  le  ctintrat,  la 
femme  peut,  dans  le  cours  dti  niari;ige,  et  on  vei-ln  d'un 
jugement  du  tribunal,  à  défaut  du  consentement  du  mari, 
pour  toutes  les  causes  de  recours  qu'elle  peut  avoir  contre 
lui  soit  cl  raison  d'obligations  par  elle  souscrites,  ou  d'alié- 
nation de  ses  propres,  cm  de  donations  ou  de  .-^ll■ce^^ions 
auxquelles  elle  est  appelée,  requéi'ir  in^c-ripiioii  (î'une 
h^'pothèque  sur  le>  immeubles  de  son  mari. 

Le  jugement,  dan--  ce  cas,  détermine  la  somme  pour 
laquelle  l'inscription  sera  prise,  l'objet  ;i  garantir  et  les 
immeubles  sur  les(juelles  l'inscription  se  fera. 

Lorsciue  les  garanties  seront  devenues  excessives,  le 
mari  ])(iurra  en  demander  la  diminiiiion  au  tribunal. 

245.  Le  mai-i  ou  le  tuteur  pourra  toujours  être  di^pciix'' 
de  l'hypothèque  en  constituant  un  gage  mobilier  ou  une 
caution,  lorsque  cette  substitution  sera  reconnue  sulli- 
sante  par  une  décision  de  justice. 

240.  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut,  dans  le  ccmtrat 
de  vente,  sti[)ulei'  de  son  acheteur  une  liypi)tliè([ue  sur 
l'immeuble  venilu,  pour  garantie  ilu  p.i\  ement  total  ou 
partiel  du  i>rix. 

Il  peut  (''gaiement  stipuler  qu'en  ca^  de  nonvtdle  trans- 
mission de    la   ju'oprii'lé    de   l'innueuble    avant    pay<unent 
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total  ou  partiel  du  prix,  il  consci'vi'i-a  Taction  on  résolu- 
tion (le  la  vente. 

247.  A  (léfaui  de  stipulation  d'li\  p(iilii''i[ue.  le  vendeur 
peut,  en  vertu  d'un  jufienient  du  ti-iliunal,  i'e()U(''rir  l'ins- 
cription  sur  le  dit  immeuble. 

Le  jugement  poui-r.i  également,  sui-  les  conclusions  du 
vendeur,  lui  accorde)-  la  conservation  de  son  action  en 
résolution  en  cas  de  transmission  ultérieui-e  de  la  pro- 
priété de  l'immeuble  avant  payement  total  ou  partiel  du 
prix. 

2iS.  A  d(''faut  d'inscciption  de  la  cdause  de  conserva- 
tion de  r.iction  ri'solutoire,  ri''^nliant  du  contrat  ou  du 
jugement,  la  résolution  de  la  \(Mitt'  ne  pourra  en  au(  un 
cas  être  opposée  aux  tiers. 

2i'.).  Dans  ces  divers  cas,  le  pr(''sident  du  tribunal 
pourra,  en  cas  d'ui'gence,  ordonner  toutes  inscriptions 
conservatoires,  lesquelles  n'aiiroiii  d'et'l'ct  (pie  jusqu'au 
jugement  définitif.  Si  le  jugement  di'liiiiiif  maintient  t<nit 
ou  partie  de  l'inscription,  ce  i|ni  ani-a  ('té  c(Hiservé  pren- 
di"i  l'ang  ;ï  la  date  de  rinscii]ition  jn-ise  conservatoire- 
ment. 

CII.Vl'lTI^K  11 
Des  hi/pf)thr(/i'A'.s  voffi/ihrircs. 

250  (1).  Les  iiypot.h('i|iies  Ndbinlaires  ne  peinent  ôlvc. 
consenties  (|ue  par  ceux  ([ui  ont  la  (•a|ia(at(''  d'ali('iief  les 
immeubles  ([u'ils  y  ^oumeitcnt. 

2.'")1  .    l,e^  (''ci-it-  fait^  en  pay^  i'm  rangers  peuvent  donner 

(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  V"'  jiiiitfl  IW).  -  I.ns  Jiyiiolhi'îijuos  voloiUaiTOS 
ne  sï'talilisscnl  i|iic  ]iar  un  l'crii,  .•lullimi  M|iir  ■m  sous  seniK  i)rivé.  Isiles 
IIP  lœuvi'nt  (''ti-r>  [•iinscnlius  i(iie  |iai-  cimix  iiiji  diil  la  cai)acil.(î  d'aliéntîr  les 
immeubles  i|u'lls  \  souinottoiU. 
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hypothèque  sur  fies  immeubles  sis  en  Tunisie,  à  condition 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

252  (1).  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit 
suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains 
cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  h  la  même 
rescision. 

Cette  disposition  ne  pourra,  toutefois,  conformément  à 
l'article  10  ci-dessus,  préjudicier  aux  di'oits  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  bonne  foi  aui'aietit  fait  inscrire 
régulièrement. 

253.  Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits,  et  ceux 
des  al)sents,  tant  (jue  la  possession  n'en  est  déférée  que 
provisoirement,  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi. 

SECTION    [ 
De  l'hypothèque  testamentaire. 

25i.  L'hypothèque  testamentaire  est  relie  (|ui  est  éta- 
blie, pour  un  chiffre  déterminé,  par  le  testateur,  sur  un 
ou  plusieurs  de  ses  immeubles  spécialement  désignés  rians 
le  testament,  pour  garantir  les  legs  par  lui  laits. 

SECTION    II 

Tte  l'hypothèque  conventionnelle. 

25.").  Il  n'y  a  d"liy|io1hé(|ue  coincul ioniiclb»  valable,  et 
pou\ant  tui  cons(''(|ui'ii(i'  élce  lux  rite,  i|ue  celle  qui,  soit 
dans  le  titre  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un  tilre 
postérieur,  (h'-clai-e  spécialement  la  nature  ci  la  sidi.itioii 

|l)  Ancien  texte:  Loi  du  l'' juillet  1885.  -  ('eux  <|iii  n'ont  sur  l'ini- 
niiniljln  ((ii'un  droit  siis|)(Mk1u  par  une  condiUiiM,  ou  rosolulilc  dans 
certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  con.seutii'  i[m'iimi;  livjio 
Ihi^quc  soumise  aux  mcnies  conditions  ou  à  la  inOiue  rosoisioii. 
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de  chacun  des  immeubles  actuellemeut  appartenant  au 
débiteur,  .sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la 
créance. 

256.  Si  les  immeubles  affertés  à  riiypothéfiue  ont  péri 
ou  éprouvé  des  dégradations,  de  manière  qu'ils  soient 
devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci 
a  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  de  sa  créance. 

Néanmoins  le  débiteur  sera  admis  à  offrit'  un  supplé- 
ment d'hypotliè(iue  si  la  perte  ou  les  ({(^gradations  ont  eu 
lieu  sans  sa  faute. 

257.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable,  et  ne 
peut  en  conséquence  être  inscrite,  qu'autant  que  la  somme 
pour  la(iuelle  elle  est  consentie  est  déterminée  dans  l'acte. 

Si  la  ('réance  résultant  de  l'oliligation  est  condition- 
nelle, la  (condition  sera  mentionnée  dans  l'inscription. 

25S.  L'hypf)thèque  consentie  pour  M"iret('  d'un  cr(Hit 
ouvert,  à  coucuri-ence  d'une  somme  ((('terminée  ([u'on 
s'oblige  k  fournir,  est  valable,  et  peut  en  conséquence 
èti-e  inscrite  ;  elle  prend  rang  à  la  date  de  son  inscrip- 
tion sans  ('-gaivi  aux  épo([ues  successives  de  la  (l('li\i"ince 
des  fonds. 

('II.\PITRE  III 
Du  rang  des  hj/pothh/ues  entre  elles. 

259  L'liypothè(|;ue,  soit  volontaire  soit  forcée,  n'existe 
à  l'égard  des  tiers  et  n'a  rang  entre  les  cM^'-anciers  (juc  ihi 
jour  de  l'inscription  prise  dans  la  forme  et  de  la  manière 
prescrites  par  la  pr(''sente  loi 

260.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exei-cent 
eu  concurrence  une  hypotiiè(jue  de  la  même  date,  sans 
distinction  entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  sdii-, 
quand  même  cette  (li(li''rence  serait  m;ii'(|ii(''e  pai'  le  (.'on- 
servateur 
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CHAPITRE  IV. 
De  /'effet  des  hypothèques  contre  les  tiers  détenteurs. 

261.  Les  ci'.'anciers  ayant  une  liypotliéi(uo  inscrife  sur 
un  immeiililc.  li'  sui\  ent,  on  (|uel([ues  mains  ([u"il  passe 
pour  être  colluiini's  et  payos  suivant  l'ordre  de  leur  ins- 
scription. 

2li2.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités 
qui  seront  ci-apros  établies  poui'  purger  sa  propriété,  il 
demeure,  par  l'etïet  seul  des  inscriptions,  oliligé,  comme 
dét'c'nteur,  à  toutes  les  dettes  hypothécaires  ;  il  jouit  des 
termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire. 

2(y,\.  Le  tiers  ihnenieur  est  tenu,  dans  le  même  cas, 
s'il  ne  paye  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à 
quidipie  s()mnie  ([u'iis  puissent  monter,  de  délaisser  l'im- 
meuble JiypiitlK'uni"'  sans  aucune  resserve. 

2U4.  Fanii'  pai  le  tiers  diHenleur  de  satisfaire  pleine- 
ment à  l'une  de  ces  obligations,  cliaque  cr('>ancn'r  hypo- 
tlié>caii-e  a  droit  de  l'aire  \endre  sur  lui  l'immeul)le  hypo- 
th('(iui'',  tri'nlejdurs  après  cnnnnamlenieiu  fait  au  débiteur 
originaire  et  sonunation  faite  au  tiers  (h'tentcur  de  payer 
la  dette  exigilile  ou  de  dédaisser  l'innueuble. 

265.  Le  délaissement  par  liypi>tbèi|ne  peut  être  fait 
par  tous  les  détenteurs  qui  ne  snnl  |ias  inM-sdunellement 
obligés  à  la  (lett,e  et  (|ui  (int  la  ca[)aciti''  d'alic'ner. 

26(i.  Il  p;'ut  rc'lre  même  après  que  le  tiers  d('>t,entenr 
a  reconnu  l'oiiligation  ou  sulii  condamnation  en  cetti'  qua- 
lit(''  seulement,  1,1^  ilidaissemenl  n'enqu'idie  |ias  (pie 
jusqu'à  l'adjudication,  le  liers  d('lenlenr  ne  p\iissc 
reprendre  l'immi^uble,  en  payant  loule  la  délie  et  le^s 
Irais. 
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267.  Le  d(>laissemeut  pai-  liypotlièque  se  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  il  en  est  donné 
acte  parce  tribunal. 

Le  greffier  doit  en  prévenir  imni(''di;itenient  le  conser- 
vateur,   qui  en  fera  mention  sur  le  litre  de  propriété. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  ile^  intéressés,  il  est 
ci-('é  à  l'inimeulile  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente 
de  l'immeuble  est  poui'suivie  dans  les  foi-nics  prescrites 
pour  les  expropriations. 

268.  Les  détériorations  (|ui  procèdent  du  fait  ou  de  la 
négligence  du  tiers  diHenteur,  au  pr(''judice  ihi  créancier 
hypotlK^caire,  rlonnenf  lieu,  contre  lui,  à  une  action  en 
indemnité  ;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et  amé- 
liorations que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résul- 
tant de  l'amélioration. 

269.  Les  fruits  de  l'immeuble  liypotlié(|ué  ne  sont  dus 
par  le  tiers  détenteur  ((u'à  compter  du  jour  de  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser  ;  et.  si  les  poursuites  com- 
mencées on  été  aliandonuées  pendant  trois  ans,  à  compter 
de  la  n(iu\  elle  .-omnial ion  qui  sera  J'aite. 

270.  Les  droits  réels  immobiliers  dont  le  tiers  déten- 
teur avait  le  bénéfice  ou  qu'il  subissait  avant  sa  possession 
sur  un  ininieubje  ijélaissc'  fin  adjugé  à  \a  suite  d'une  pui'ge 
d'bypiiihéquf,  renaissent  api-és  le  didais^iMueut  ou  ;iprés 
l'adjudication  laite  sur  lui. 

Dans  le  cas  oii  l'inscription  aurait  été  radiée  à  la  suite 
de  la  confusion,  une  nouvelle  inscription  serait  nécessaire 
pour  faire  revivre  le  droit,  mais  i'inli''resM>  pourra  la 
reipiérir. 

271.  LiMiers  (b'tcnteur  i|Ui  a  payi'  la  dette  bypollié- 
caii-e,  ou  d('laiss(''  ruiiineui)b'  Il vpovlii'qui',  ou  subi  l'expro- 
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priation  de  cet  immeuble,  a  son  recoiu-s,  tel  que  de  ilroit, 
contre  le  débiteur  principal. 

272.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété, 
en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  sont  établies 
dans  le  chapitre  Y\  ci-après. 

CHAPITRE  V. 
De  l'extinction  des  hypotlic'pics. 

273  (1).    Le>  liyp(ithé([ues  s'éteignent  : 

\°  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 

2°  Par  la  renonciation  du  créancier  ; 

'6°  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  condi- 
tions prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les 
immeubles  par  eux  acquis. 

274  (2).  Abrog.'.. 

CHAPITRE  VI. 
Du  vrode  de  pui\f/er  tes  imineubles  des  l'iypol/ièf/i'c.s. 

275.  L'immeulile,  bien  qui'  cliangeani  de  jiropriélaire, 
l'cste  affecté  de  tous  les  droii--  n'cU  nnninhilicrs  ^n^crits 
sur  le  titre  de  propriété. 

276.  Le  nouveau  propriétaire  i[ui  voudra  obtenir  la 
radiation  des  inscriptions  jiypotiu'caii-cs  [irises  sur  l'im- 
meuble dont  la  propriétc'- bii  e-l  lran^nii<i'.    flevra,   après 

(1)  Ancien  texte:  Loi  du  V  jiiiUet  1885.  —  Les  hypotliôiiucs  s'é- 
teignent : 

1"  Par  IrMiiii'iiiHi  .li;  robligatioii  principale  ; 

'i"  Par  11  i-.M(Mpi:iiiiiii  (lu  créa  noie  !•  ; 

S"  Par  l'ii  ■  ■iiiiii'ii-Mjnieutdes  Ibrnialilés  et  conditiims  proscrites  aux 
tiers  détenteurs  pour  purger  les  immeubles  par  eux  acipiis  ; 

4"  l'ar  la  prescription. 

(:ij  Aljrijgc  par  la  loi  du  15  mars  18112.  Ancien  texte  :  Loi  dit  y<"  Juil 
!,.(  1^85.  _  [,a  prescription  est  acquise  au  débiteur,  ipiant  aux  biens 
iMii  sont  dans  ses  mains,  par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  de  sa 
dette. 

Elle  n'est  ac(|nise  au  tii'rs  détenteur  '\m  p.ir  vingt  .ins. 
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avoir  fait  iiisci-ire  son  droit  de  propriélé,  soit  avant  les 
poui-suites  autorisées  par  le  chapitre  IV  qui  précède, 
soit  dans  le  mois  au  plus  tard  à  compter  de  la  première 
sommation  qui  lui  est  faite,  notifier  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  au  domicile  par  eux  élu  : 

1°  Extrait  de  l'acte  trausmissif  de  propriété  conte- 
nant sa  date  et  sa  qualité  et  la  désignation  des  parties  ; 

2°  Le  prix  de  l'acquisition  et  les  charges  faisant 
partie  du  prix  :  l'évaluation  de  ces  charges,  celle  du  prix 
même  s'il  consiste  en  une  rente  viagère  ou  perpétuelle  ou 
en  toute  ohligation  autre  que  celle  de  payer  un  capital 
fixe  ;  enfin  l'évaluation  de  l'immeuble  s'il  a  été  donné  ou 
cédé  à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de  vente  ; 

3°  Un  certificat  d'inscription  de  toutes  les  hypo- 
thèques qui  pèsent  sur  l'inmieuble,  y  compris  celle  du 
vendeur  qui  aui'ait  l)énéficié  des  articles  24f5  ou  2-17  de 
la  présente  loi. 

277.  Le  nouveau  propi'i(''taire  ne  pourra  l'aire  usage  de 
la  faculté  accordée  par  le  précédent  article  que  sous  con- 
dition de  foire  la  notification  prescrite  dans  l'année  de 
l'inscription  de  son  droit  de  pi'opriété. 

278.  Le  nouveau  propriétaire  déclarera  par  le  même 
act((  (ju'il  est  prêt  d'acquitter  les  dettes  et  charges  hypo- 
thécaires jus([irà  concurrence  du  ]iri\  ou  iK'  la  \aleni' 
dé(;Iaré(>,  sans  ih'ihiction  aucune  au  profit  du  vendeur  ou 
de  tout  auti'e. 

Sauf  disposition  contraire  dans  les  titres  de  créances, 
il  jouira  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  origi- 
naire et  il  ohser\'era  ceux  slipuh's  contre  ce  dernieiv 

L(!s  crc'ances  non  ('■chinas  ([ui  lU'  viennent  que  pour 
pai'tie  en  ordre  utile  sci-ont  innni'dial  cnient  ex'i;ililes  vis- 
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à-vis  (lu  nouveau  propi-i('>taire  jusi|u';i  cette  concuri'euce, 
et  pour  le  tout  à  ri''yai-(l  du  ili'biteur. 

279.  Si  parmi  les  ci-éauciers  se  trouve  un  vendeur 
ayant  à  la  l'ois  riiypotlièque  qu'il  aurait  fait  inscrire  et 
ractiiHi  résolutoire  qu'il  aurait  conservée  par  l'inscription, 
contVu'nKuuent  aux.  articles  246  ou  247  de  la  présente  loi, 
il  aura  quarante  jours,  à  partir  de  la  notification  à  lui 
laite,  pour  opter  entre  ces  deux  di-oits,  sous  peine  d'être 
déchu  de  l'action  en  résolution  ei  de  ne  pouvoir  plus  ré- 
clamer fiue  sou  'lypothèque. 

S'il  opte  pour  la  résoluton  du  contrat,  il  (levra,  à  jieine 
de  déchéance,  le  d.''c!ai-er  au  i^reffe  du  tribunal  devant 
lequel  ror(h-e  doit  être  poursuivi.  Le  u'reffier  dnit  en  pi>é- 
veuir  iiunv.''iliatêmiMit  le  consei'vateur.  (pli  en  l'ei-a  men- 
tion sur  le  titre  de  propriété. 

La  déclaration  du  vendeur  sera  laite  dans  le  di'dai 
ci-dessus  fix('",  et  suivie  dans  les  dix  jours  de  la  deuiaiide 
en  résolution. 

A  partir  du  jour  oii  le  vendeur  aiiia  (qit  >  pour  l'action 
résolutoire,  la  pui'g'o  sera  suspendue  ci  ne  poiii-ra  être 
rei)risc  qu'après  la  i-euouciatiou  île  la  part  du  vendeur  à 
l'action  résolutoire,  ou  après  le  i-ejei  de  cette  action, 

Les  dispositions  (|ui  précèdent  sont  applicahlos  aux 
co-(^cliangistes  et  au  donataire. 

280.  LorS(iuc  le  nouveau  propriétaire  a  fait  la  notifi- 
cation ci-dessus  ('"iioncéc  dans  le  d(''lai  fixé,  tout  (•(•('•anciei- 
d(inl  riiyp(Ulii'M|ue  est  inscrite  pciil  rci|ii(''rii-  la  mise  (1(> 
rinnnculjl(!  au.N.  encli('rcs  et  adjudications  puliiiques.  ;'i  la 
charge  : 

1°  One  cette  ré(|iiisition  sera  signifiée  au  nouveau  pro- 
pri(''taire  dans  les  (luarante  jours,  au  plus  tard,  de  la  noti- 
fication   faite   à    la    requcle  de  ce  dernier,  en   y   ajoutant 
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deux  jours  par  cin([  myriamètres  de  distance  entre  le 
domicile  élu  et  le  domicile  rùol  du  créauciei-  le  [dus  éloi- 
gné du  triliuiial  (jui  doit  connaiti-e  de  l'ordi-e  : 

2"  Qu'elle  coutiendi-a  soumission  du  requéi-ant  ou  d'une 
personne  présentée  par  lui,  de  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le 
r.ouveau  propriétaire.  Cette  enchère  portera  sur  le  prix 
principal  et  les  charges,  sans  aucune  déduction,  mais  non 
sur  les  frais  du  premier  contrat  ; 

3°  Que  la  même  siguificatiou  sera  laite,  dans  le  même 
délai,  au  précédent  propriétaire  et  au  dél)iteur  pi'incipal  ; 

4°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  sei-ont 
signés  par  le  créancier  reijuérant,  ou  par  sou  fondé  de 
procuration  expresse,  le(|uel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner 
copie  de  sa  procuration.  Ils  devront  aussi  être  signés,  le 
c;is  échéant,  par  le  tiers  enchérisseur  : 

ô°  Que  le  re([uérant  offi-ira  do  doiuuM-  caution  person- 
n(dle  ou  h}'poth(''cairo  jusiju'à  coiicui'reiicc  du  prix  et  des 
charges. 

Le  tout  à  peine  ilo  nullité. 

281.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la 
mise  aux  enchères  dans  le  d:''lai  et  les  formes  prescrits, 
la  valeur  de  rinimeidilo  (Iciueure  définitivement  fixée  au 
prix  slipuh'  dans  le  contrai ,  ou  déclaré  par  le  nouveau 
pi'opi-iétair(^ 

l,e>  inscriptions  qui  ne  viciiiiont  pas  en  ordi-e  utile  sur 
le  prix  seront  rayées  poni'  la  pai-tie  qui  l'excédera,  par 
sniic  de  l'iM-dreamiahlo  ou  judiciaire  dressé  c(Hilorm(''nient 
aux  lois  lie  la  procédure. 

Le  nouveau  propi-iétairo  se  lihM'cra  des  hypothè(iues, 
sinten  payant  aux  créanciei's  in.scrits  en  ordre  utile  les 
créances  exigihles  ou  dont  l'acquittement  lui  est  facultatif, 
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soit  eu  consignant    le  prix  jusqu'à  concurrence  de  ces 
créances. 

Il  reste  soumis  aux.  hypothèques  venant  en  ordre  utile, 
à  raison  des  créance-^  non  exigibles  dont  il  iie  voudrait  ou 
ne  pourrait  se  libérer. 

282.  En  cas  de  revente  par  suite  de  .surenchère,  elle 
aura  lieu  suivant  les  formes  de  la  procédure  civile. 

283.  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son 
adjudication,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire 
dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux 
de  son  dépôt  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière, 
ceux  d'insci'iption.  ceux  de  notification  et  ceux  faits  par 
lui  pour  parvenir  à  la  revente. 

284.  Le  désistement  du  créancier  reiiiK-rant  la  mise 
aux  enchères  ne  peut,  même  quand  le  créancier  payerait 
le  montant  de  la  soumission,  empêcher  l'adjudication 
puldique,  si  ce  n'est  du  consentement  exprés  de  tous  les 
autres  créanciers  hypothécaires,  ou  si  ces  derniers, 
sommés  par  huissiei-,  au  domicile  par  eux  élus,  de  pour- 
suivre l'adjudication  dans  li  quiuzaino,  n'y  donnent  point 
suite. 

28.").  L'acquéieur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura 
son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour  le 
remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son 
titre,  et  poui'  l'intérêt  de  cet  excédent,  à  ciinipt(M  du  jour 
de  chaque  payement. 

28().  l):iiis  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire 
comprendrait  des  inimotihlos  et  des  meubles,  ou  plusieurs 
immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothé- 
qués, aliénés  pour  un  seul  et  même  prix,  ou  pour  des  prix 
distincts  et  séjiarés,  sotimisou  non  à  la  môme  exploitation, 
le  prix  (le  ctiaquc  inmieiiliie  fj  appé  d'inscriptions  particu- 
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liéres  et  séparées,  sera  déclai-é  dans  la  notification  du 
nouveau  jji'opi'iétaire,  pai'  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du 
prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  poui-ra,  eu  aucun  cas, 
être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier, 
ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués 
:i  sa  créance,  sauf  le  recours  du  nouveau  projiriétaire 
contre  ses  auteui'S.  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
éprouverait  soit  de  la  division  des  objets  de  son  ac(|uisition 
soit  de  celle  des  exploitations. 

TITRE  XII. 

De  l'expropriation  forcée. 

'J87.   Le  créancier  peut  poursuivre  l'expi-opriation  des 
ilroitsi'éels  innnobiliers  suivants  appartenant  au  débiteur  : 
1°  La  propriété  inmiobilière  ; 
2"  L'enzel  ; 

3°  L'usufruit  des  inuneubles  ; 
4°  L'emphytéose  ; 
5"  La  superficie. 

288.  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  co-liéritier  dans 
les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente 
pai'  ses  ci'éaiiciers  persomuds,  avant  le  parlaife  ou  la  lici- 
tation  qu'ils  pcMivcMil  provo(|uer  s'ils  le  juj^cnl  convenable, 
ou  dans  les(|iieis  ils  oui  le  droit  d'iiiiei-v  enii-  conformi'- 
ment  aux  lois  sur-  les  successions. 

281)  Les  immeubles  d'un  mineur,  munie  ('mancipt',  (ni 
d'un  iiiierdit,  ne  peuvent  ètri>  mis  en  vent(î  avant  la  dis- 
cussion du  uiobilior. 

2!*()  La  disciissioii  lin  mobilier  n'e.si  [las  ri>(iuise  avant 
re\pi-o|ii-ia( ion  des  ininieubb's  posstidés  p;i[-  indivis  entre 
un  majeur  et  un  mineur  ou   un    iiilenlil,  si   la  dette  leur 
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est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  com- 
mencées contre  un  majeur,  ou  avant  l'intei-diction. 

291.  L'expropriation  des  immeul)les  qui  font  partie  de 
la  communauté  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul, 
quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  [irocéder  avec  elle, 
ou  si  le  mari  est  mineur-,  peut  être  autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  mino- 
rité de  la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  pro- 
céder avec  elle,  il  est  nommé  parle  tribunal  un  tuteur  à 
la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 

292.  Le  créancier  ne  peut  poui-suivre  la  vente  des 
immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  ]iypotlié([ués  (jue  dans  le  cas 
d'insuffisance  de  ceux  ijui  lui  sont  bypotlié([ués. 

293.  Il  ne  pourra  êti-e  procédé  simultanément  à  la 
vente  de  divers  immeubles,  appai-tenant  au  même  débi- 
teur, qu'après  atitorisation  sur  requête  délivrée  par  i(^ 
président  du  tribunal. 

2!)4  (1).  Si  le  di'liiteur  justilie,  par  baux  inscrits,  que 
le  r(!venu  net  et  lilire  de  ses  immeubles  i)endant  une  année 
suffit  pour  le  payement  de  la  dette,  en  capital,  intérêts  et 
frais  et  s'il  en  offre  la  ilidé^alion  au  crc'ancier,  la  poui-- 
suite  peut  êlr(!  suspendue  par  lesjui^es,  sauf  à  êire  repr'ise 
s'il  sui'vient  (|uelque  opposition  ou  obslacde  au  payement. 


(I)  Ancien  texte:  Loi  (lu  \"  jinllrt  ISH5.  —Si  lo  dùbili-iir  jii.stilie.  par 
baux  iuilliuiiliinius,  (|iic  le;  j'ovoiui  nut  et  libre  de  .ses  iiiiincHibles  p'n.ljiiit 
UNO  année  s.iHu  ponr  le  payement  do  la  dette,  on  eapital,  inkérfilset  (Vais 
et  s'il  en  olfre  la  iléléf,'ation  an  créancier,  la  poiirsuiti'  pcnl  èlrc  snspen 
due  par  les  jn^'cs,  sauf  à  élrc;  reprise  s'il  snrvi(Mil  ipiclipu.'  oiipositioii  ou 
obstacle  au  payement. 
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295  (1).  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être 
poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  inscrit  ou  exécutoire 
pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en 
espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable  ;  mais  l'ad- 
judication ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation. 

296.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut 
poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  signification 
du  transport  a  été  faite  au  dél)iteur. 

297.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  juge- 
ment provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  ;  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire 
qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements 
rendus  par  défaut  durant  le  délai  de  l'opposition. 

298.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte 
que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus 
forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

299.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit 
être  précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait,  à  la 
diligence  et  requête  du  créancier,  à  la  personne  du  di'bi- 
teur  ou  à  son  domicile  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Si  ce  counniiiideniciit  est  signifii'  ■■iii  c(ins(M-\ateui',  cehii- 

1 1 1  Anciens  textes  : 

Loi  ilii  {<^r  juillet  1885.  —  La  vento  foi-cco  des  iiiunciiblus  ne  peut  être 
poursuivie  (|ii"en  vertu  d'un  titre  authontii|nc  ot  exéculoiro  pour  une 
dette  certaine  et  liquide. Si  la  dette  est  en  espèces  non  liiiu  idées,  la  pour- 
suite est  valable  ;  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  <iu'aprés  la 
li((uidation. 

Lui  du  16  mai  1886.  —  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être 
poursuivie  (ju'en  vertu  d'un  titre  inscrit  et  exécutoire  pour  une  dette  cer- 
taine et  liquide  Si  la  dette  est  er>  espèces  non  liijuidées,  la  |)Oursuito  est 
valable  ;  mais  l'adjudication  no  ])0urr;i  être  faite  qu'après  la  liiiuidatiou. 

Loi  f/wO  «ouem'jre  1888.  —  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut 
étfi'  poursuivie  qu'en  verl  ii  d'un  titre  exécutoire  pour  une  dette  certaine 
et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  licpiidées,  la  poursuite  est 
Talablc  ;  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  ([u'après  la  liquidatiou . 
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ci  l'inscrira,  et  rinimeuble  du  débiteur  ne  pourra  faire 
l'objet  d'aucuue  autre  in.scription  pendant  le  cours  de 
l'instance  en  expropriation. 

Les  formes  du  commandement,  celles  de  la  poursuite, 
de  l'expropriation,  l'ordre  et  la  distribution  du  prix  et  la 
manière  d'y  procéder  sont  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure. 

TITRE  XIII. 
De  la  prescription 

300  (1).   Abrogé. 

301  (2).  Abrogé. 

302  (3).  Al)rogé. 

303  (4).  Abrogé. 

304  (5).   Abrogé. 

305  (6).  Abrogé. 
300  (7).   Abrogé. 

(  1  )  Aljrofrô  pai-  la  loi  du  15  mars  180:?.  Ancien  texte  :  Loi  du  \"  juillet 
1895.  —  La  pre.sci-iption  est  un  iiuiycn  (raciiucrir  ou  de  so  libérer  par 
un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les  eonditious  déterminées  par  la  loi. 

C^)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  f,oi  du  {"juillet 
1885.  —  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  prescription  ;  on  peut 
renoncer  à  la  [iro.scription  acquise. 

(3)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  text3  :  Loi  du  1  "juillet 
1885.  —  La  renonciation  à  la  prescriiUlon  est  expresse  ou  tacite  ;  la 
renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  (pii  .suppose  l'abandon  du  droit 
acquis. 

(4)  Abropé  par  la  lui  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  \"  juillet 
1885. — Celui  qui  n(!  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescription 
ac((uise. 

(5)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  {"'juillet 
1885.  -  Les  juges  111^  peuvent  pas  suppléer  d'ollieo  le  moyen  résultant 
de  la  proscriptiiiu. 

((!)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  : //o/  du  {"juillet 
1885.  —  La  prcscriiitiou  peut  être  opposée  en  tout  état  do  cause,  même 
devant  la  Cour  d'a|ipel,  jl  moins  que  la  partie  (|ui  n'aurait  pas  opposé  le 
moyen  de  la  prescription  no  doive,  par  les  circonstances,  être  |)résuiuoe 
y  avoir  renoncé. 

(7)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  \<" juillet 
1885.  Les  créanciers,  ou  toute  aulre  personne  ayant  intérêt  à  ce  (pio 
la  prescription  soit  acquise,  peinent  l'opposer  eucor('  que  le  débiteur  OQ 
le  (u'opriétaire  y  renonce. 
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307  (1).  Abrogé. 
:J08  (2).  Ahi-ogo.' 

309  (3).  Abrogé. 

310  (4).  Abrogé. 

311  (5).  Abrogé. 

312  (6).  Abrogé. 

313  (7).  Abrogé. 

314  (8).  Abrogé. 

315  (9).  Abrogé. 

316  (10).  Abrogé. 

(1)  Abrogé  par  la  loi  du  1,5  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loidu  {^'juillet 
1885. —  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point 
dans  le  commerce,  notamment  le  domaine  publie. 

(i)  Abrogé  par  la  loidu  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  l"  juillet 
1885.  —  L'Etat,  les  établissements  publics  elles  communes  sont  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  ipie  les  particuliers,  et  peuvent  également 
les  opposer. 

(3)  Abroiié  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  l" juillet 
1885.  —  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'un  immeuble 
ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  ((iie  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou 
par  un  autre  ijui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom. 

(4)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1802.  Ancien  texte  :  Loi  du  \"  juillet 
1885.  —  Pour  pouvoir  [iroscrire,  il  faut  une  possession  continue  et  non 
é(|Uivoque,  et  à  litre  de  propriétaire. 

(5)  .\brogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  V' juillet 
188,5.  —  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  à  titre  de  proprié- 
taire, .s'il  n'est  prouvé  c)u'on  a  commencé  à  po.ssèder  pour  un  autre. 

(())  Abrogé  par  la  loi  de  15  mars  1H92.  Ancien  texte  :  Loi  du  \^' juillet 
1885.  —  Quand  ona  eommeiu-é  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours 
présumé  posséder  au  luêiue  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire. 

(7)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  18.)2.  Ancien  texte  :  Loi  du  1°' juillet 
'880.  —  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent 

nnder  ni  possession  ni  prescription. 

(8)  Abrogé  par  la  loi  du  1.5  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loidu  {"juillet 
1885.  —  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  l'ouder  non  |>lus  une  possession 
capable  d'opérer  la  prescription 

La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a  cessé. 

'9)  Abrogé  [lar  la  loi  du  15  mars  18',^;.  Ancien  texte  :  Loi  du  l"  juillet 
1885.  —  Le  possesseur  actuel  i|ui  prouve  avoir  possédé  anciennement, 
est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve 
contraire. 

(10)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  l"' juillet 
18Ho.  —  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  pos.scssion 
celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé,  snil  à  titre 
lucratif  ou  onéreux. 
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317  (1).  Abrogé. 

318  (2).  Abrogé. 

319  (3).  Abrogé. 

320  (4).  Abrogé. 

321  (5).  Abrogé. 

322  (6).  Abrogé 
823  (7).  Abrogé. 

324  (8).  Abrogé. 

325  (9).  Abrogé. 

(1)  Al)ros:é  par  la  loi  du  15  mars  IH'.C?  Ancien  texte  :  Loi  du  V'juiUcl 
1885.  —  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  presiTivent  jamais,  par 
fiuekjue  laps  de  temps  ijue  cp  soit. 

Ainsi  le  ferinier,  rantichrésiste,  l'usufruitier,  remphytéote  et  (nus 
autres  qui  détiennent  précairement  l'imnieulile  du  proi)riétaire,  ne  peu- 
vent le  prescrire. 

(2)  Abrocé  par  la  loi  du  15  mars  189:^.  Ancien  texte  :  Loi  du  l"^ juillet 
1885.  —  Le  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  l'immeuble  à  quelqu'un  des 
titres  désignés  par  l'article  précédent,  ne|>cuvonf  non  plus  prescrire. 

(3)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  189:.'.  Ancien  texte  :  Loi  du  l"  juillet 
1885.  —  Néanmoins,  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  317  et  318 
peuvent  iirescrirc,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti,  soit 
par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont 
opposée  au  droit  du  propriétaire. 

(4)  Abrogé  [lar  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  V^  juillet 
1885.     -  Ceux  à  qui  les  fermiers,   antichrésistcs  et  autres  détenteurs 

Ïirécaires  ont  transmis  l'iniiueulile  eri  ipialité  de  propriétaires,  peuvent 
e  prescrire. 

(5)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  V'  jiiiUrt 
1885.  --  On  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe 
de  sa  !>ossession. 

(6)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  IH92.  Ancien  texte  :  Loi  du  ]«' juillet 
1SH5.  —  On  peut  prescrire  la  libération  des  droits  et  charges  ijui  pèsent 
sur  l'immcuolc,  même  s'ils  résultent  de  contrats. 

(7)  .abrogé  jiar  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  V'  juillet 
18R5.  —  La  prescription  peut  être  intei'rompue  ou  naturellement  ou 
civilement. 

(8)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte:  Loi  du  X"^  juillet 
1885.  ^  Il  y  a  interruption  naturelle,  loisqui?  le  possesseur  est  privé, 
pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouiss;incc  de  l'imMirulile,  soit  par  l'ancien 
propriétaire,  soit  même  ]iar  un  tiers. 

(9)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte:  Loi  du  ["'juillet 
1885  — Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie,  sigui- 
(iés  ,"1  celui  qu'on  veut  empêclior  do  proscrire,  forment  l'interruption 
civile. 


i 
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326  (1).  Abrogé. 

327  (2).  Abrogé. 

328  (3).  Abrogé. 

329  (4).  Abrogé. 

330  (5).  .\brogé. 

331  (6).  Abrogé. 

332  (7).  Abrogé. 

333  (8).  Al)rogé. 
33-4  (9).  Abrogé. 
335  (10).  Abrogé. 

(1)  Abrogé  par  la  loi  du  1.5  mars  1892.  Ancien  texto  :  Loi  du.  \"  juillet 
1885.  —  La  citation  en  comMliation  devant  le  bureau  de  paix,  interrompt 
la  prescription,  du  jour  de  sa  dale,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assigna- 
tion en  justice  donnée  dans  les  délais  de  droit. 

(2)  Abrogé  parla  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  \"  juillet 
1885.  —  La  citation  eu  justice,  donnée  même  devant  un  juge  incompé- 
tent, interrompt  la  prescription. 

(o)  AbrOL'é  par  la  loi  du  15  mars  1892.   Ancien  texte  ;  Loi  du  l"-'  juillet 
1885.  —  L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue  : 
Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme; 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande  ; 
S'il  laisse  périmer  l'instance  ou  si  la  demande  est  rejetée. 

(4)  AbroL'é  par  La  loi  du  1.5  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  \"  juillet 
188-5.  —  La  prescription  vM  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le 
débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  decelui  contre  lequel  il  prescrivait. 

(5)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  \"  juillet 
188.5.  —  La  prescrij)ti(jii  est  encore  i  nterronipne  par  tout  acte  de  proprié- 
taire fait  par  celui  contre  qui  la  prescription  court:  telle  l'inscription 
d'une  hypothèque  ou  do  tout  autredroit  réel  immobilier  consenti  par  lui. 

(fJ)  Aljrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du.  l"' juillet 
IKS5.  —  L'inicrpellation  faite,  i-iinrni-iii.'iiiriil  aux  articles  ci-dess\is,  à 
l'un  des  codétenteurs,  ou  sa  recoini:i  ls^  inrc.  interrompt  la  prescription 
conti'c  tous  les  autres,  mêmecontr.'  |.iii>  hi-i'itiers. 

(7)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte:  Loi  du  l'''' juillet 
1885.  —  La  prescripton  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  dans  (juclque  exception  étal)lie  par  une  loi . 

(H)  Abrogé  i>ar  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Im  du  l''^  juillet 
1885.  —  La  pi'oscriplion  ne  court  pas  contre  les  mineurs,  les  interdits  et 
les  absents. 

(9)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte:  Loi  du  l'^  juillet 
1885.  —  Les  immeubles  propres  à  la  femme  sont  imprescriptibles 
pendant  le  cours  du  mariage. 

(10)  Abrogé  par  la  loi  du  15  raarsl892.  Ancien  texte  :  L(ji  du  \"  juillet 


—  138  — 

336  (1).  Abrogé. 

337  (2).  Abrogé. 

338  (3).  Abrogé. 

339  (4).  Abrogé. 

340  (5).  Abrogé. 

341  (6).  Abrogé. 

TITRE  XIV. 
De  l'inscription  des  droits  réels  immobiliers. 

CHAPITRE  1. 
Du  dépôt  et  de  la  conservation  des  actes. 

342  (7).  Tout  droit  réel  relatif  à  un  immeuble  déjà 

1885.  —  La  prescription  e<jurt  contre  une  succession  vacante,  quoii|iie 
non  pourvue  d'un  curateur. 

Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  les 
(|uaranle  jours  pour  délibérer. 

(1)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892  Ancisn  texls  :  Loi  du  l"  Juillet 
1885.  —  La  proscription  d"un  immeuble  ne  peut  courir  ([ue  du  jour  de  la 
dernière  inscription  à  laquelle  il  a  donné  lieu. 

(2)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  Lui  du  l"  juillet 
1885.  —  Là  prescription  se  compte  par  jours  ut  uou  par  heures.  ÎÈIle  est 
acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli. 

(3)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte:  Loi  du  l"  juillet 
1885. — Celui  qui  possède  un  immeul>le  de  bonne  foi.  par  un  juste  titre, 
à  titre  de  propriétaire,  et  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  en  ce  qui  concerne  la  possession,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans. 

(4)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  \"  juillet 
1885.  —  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui  allègue 
la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

(.5)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  .  Lui  du  \"  juillet 
1885.  —  Il  sutiit  (|ue  la  lionne  foi  ait  existe  au  momonlde  l'acquisition. 

(6)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  \''  juillet 
1885.  —  Toutes  les  actions  réelles  sont  prescrites  par  vingtans,  sans  que 
celui  qui  allègue  cette  proscription  soit  oliligo  d'en  rapporter  un  titre,  ou 
((u'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

(7)  Anciens  textes  : 

Loi  du  1'  ■■  juillet  1885.  —  Tout  droit  réel  relatif  à  un  immeuble  déjà 
immatriculé  n'existera  que  par  le  fait  et  du  jour  de  son  inscription  à  la 
conservation  de  la  propriété  foncière,  sans  préjudice  des  droits  et  actions 
réciproques  dos  parties  pour  l'inexécution  do  leurs  conventions 

Loi  du  10  mai  1886.  —  Tout  droit  réel  reliitif  à  un  immeuble  déjà 
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immatriculé  n'existera,  à  l'égard  des  tiers,  ([ue  par  le  fait 
et  du  jour  de  son  inscription  sur  le  titre  par  le  conser- 
vateur de  la  propriété  foncière,  sans  préjudice  des  droits 
et  actions  réciproques  des  parties  pour  l'inexécution  de 
leurs  conventions. 

343  (1).  Tous  faits  ou  conventions  ayant  pour  effet  de 

immatriculé  n'existera,  à  l'égard  des  tiers,  ijue  par  le  fait  et  du  jour  de 
son  inscription  à  la  conservaliou  de  la  pj'opriété  foncière,  sans  préjudice 
des  droits  et  actions  réciproques  des  parties  pour  l'inexécution  de  leurs 
conventions. 

(1)  Anciens  textes  : 

Loi  du  {'^'juillet  1885.  —  Tous  écrits  constatant  un  fait  ou  une 
convention  ayant  pour  ett'et  de  transmettre,  déclarer,  modifier  ou 
éteindre  un  droit  réel  immobilier,  d'en  changer  le  titulaire  ou  de 
modifier  toute  autre  condition  de  son  inscription,  toutes  décisions  judi- 
ciaires ayant  le  mémo  etîet,  tous  baux  d'immeubles  excédant  une  anaée, 
seront,  pour  être  inscrits,  déposés,  soit  en  original,  soit  en  expédition,  à 
la  conservation  de  la  propriété  foncière. 

11  seront  conservés  dans  les  archives,  et  des  copies,  faisant  foi  de  leur 
contenu  et  de  la  date  du  dépôt  pourront  être  délivrées  à  toutes  époques 
aux  intéressés. 

Loi  du  16  mai  1886.  —  Tous  faits  ou  conventions  ayant  pour  effet  de 
transmettre,  déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  réel  immobilier,  d'en 
changer  le  titulaire  ou  de  modifier  toute  autre  condition  de  son  inscri]i- 
tion,  tous  baux  d'immeuljles  excédant  une  année,  toute  quittance  ou 
cession  d'une  somme  é(|uivalente  à  plus  d'une  année  de  loyers  ou 
fermages  non  échus,  ou  à  plus  d'une  année  d'arrérages  nou  éclius  de  la 
rente  de  l'enzel  seront,  pour  être  opposaljles  aux  tiers,  constatés  par 
écrit  et  in.scrits  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière. 

Les  écrits  indicpuTont  l'état  civil  des  parties  contractantes  et  mention- 
neront leur  contrat  de  mariage,  s'il  en  a  été  fait  un,  ainsi  que  la  date  de 
ce  conti'at,  les  noms  et  résidence  de  l'officier  public  (|ui  l'aura  reçu.  Ils 
seront,  ainsi  que  toute  décision  judiciaire  ayant  le  mémo  effet,  déposés, 
soit  en  original,  soit  en  expédition  à  la  conservation  de  la  propriété 
foncière. 

Ils  seront  conservés  dans  les  archives  et  des  copies  faisant  foi  de  leur 
contenu  et  de  la  date  du  dépôt  pourront  être  délivrées  à  toutes  épo((ues 
aux  intéressés. 

Les  signatures  des  parties  apposées  au  bas  des  écrits  autres  que  les 
actes  authentiques  ou  judiciaires  seront,  av.-'nt  le  dé]iôt,  légalisées  : 

En  ce  ([ui  concerne  les  Eurouéens,  par  l'une  des  autiu-ités  suivantes  : 

Le  président  du  tribunal  civil  ; 

Les  juges  de  paix  ; 

Los  coriti-ôleurs  civils: 

Les  [irésidents  des  municipalités,  s'ils  sont  de  nationalité  européenne; 
et  au  <yis  contraire,  le  vice-président  de  cette!  nationalité; 

Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  pour  leurs  nationaux 
et  protégés. 

En  ce  qui  concerne  les  indigènes,  par  : 

Le  premier  ministre  ou  son  délégué; 

Le  président  dn  tribunal  civil; 
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transmettre,  déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  réel 
immobiliei-,  d'en  clianger  le  titulaire  ou  de  modifier  toute 
autre  condition  de  son  inscription,  tous  baux  d'immeubles 
excédant  une  année,  toute  quittance  ou  cession  d'une 
somme  équivalente  à  plus  d'iuie  année  de  loyers  ou 
fermages  non  échus,  ou  à  plus  qu'une  année  d'arrérages 
non  échus  de  la  rente  de  l'enzel  seront,  pour  être  oppo- 
sables aux  tiers,  constatés  par  écrits  et  inscrits  sur  le 
titre  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière. 

Les  écrits  indiqueront  l'état  civil  des  parties  conlrac- 
tontes  et  mentionneront  leur  contrat  de  mariage,  s'il  en  a 
été  fait  un,  ainsi  (jue  la  date  de  ce  contrat,  les  noms  et 
lésidenre  de  l'officier  puldic  qui  l'aura  reçu.  Ils  seront, 
ainsi  que  toute  décision  judiciaire  ayant  le  même  effet, 
déposés  soit  en  original,  soit  en  expédition  à  la 
conservation  de  la  pro]ii-iété  foncière. 


Les  juges  de  paix  ; 

Les  coiiU'ôlcui's  civils; 

Les  présidents  des  inunicip.-ililés  s'ils  sont  indigènes;  et  au  cas  contraire 
le  vice-président  indigèiio; 
.  Les  cadis. 

I^es  écrits  liiliurs  ji.nl.'s  notaires  seront  signés  par  les  parties  dont  les 
sifrnatures  sciom  1^  -.ilisrcs  ainsi  (jiril  estdit  ci-dessus. 

Si  les  parU' ^  ii.  s,i\i:iii  ou  ne  peuvent  signer,  la  reconnaissance  de 
l'écrit  aura  lieu  devant  lune  des  autorités  désignées  ci-dessus  eti 
présence  de  deux  témoins  du  sexe  masculin,  sachant  signer  et  ayant  la 
capacité  nécessaire  (tour  contracter. 

Le  magistrat  ou  fonctionnaire  certifiera  la  reconnaissance  de  l'écrit 
et  la  signera  avec  les  téiiioin.s. 

Le.s  légalisations  et  reconnaissances  devront,  dans  tous  les  cas,  être 
revêtues  du  sceau  des  magistrats  ou  fonctionnaires  désignés  ci-dessus 
dont  les  .signatures  seront  elles-mêmes  légalisées  selon  les  règles 
ordinaires. 

!Si  le  nom,  l'état  on  ladcmeuredcs  parties  ou  des  témoins  no  sont  p.'is 
connus  du  magistrat  on  du  i'onctiounaii-i'  (pii  proccdci-a  à  la  lc.i;:ilis:ition 
ou  devant  k-cpielaura  lieu  la  r(;coMnais5aiice  de  l'i'cnl,  ilsdevroni  lin  èii-c 
atlcstés  par  deu.x  témoins  connus  de  lui  et  ayant  les  mêmes  ((ualitoscpie 
celles  indiquées  ci-dessus. 

A  défaut  d'exécution  de  ces  prescri|itions,  le  conservatiuir  refusera 
rinscription. 

Si  plusieurs  originaux  ou  expéditions  des  pièces  énumérées  ci-dessus 
U'i  sont  remises  avec  une  demande  d'inscription,  le  conservateur  n'en 
ei-nservera  (pi'nne.  et  devra  remettre  les  autres  aux  intéressés  ajjrés  y 
avoir  mentiOMuo  (pie  l'insci-ipl  ion  rcipii.se  a  été  cllectuée. 
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Ils  seront  conservés  dans  les  archives  et  des  copies 
faisant  foi  de  leur  contenu  et  de  la  date  du  dépôt  pourront 
être  délivrées  à  toutes  époques  aux  intéressés. 

Les  signatures  des  parties  apposées  au  bas  des  écrits 
autres  que  les  actes  authentiques  ou  judiciaires  seront, 
avant  le  dépôt,  légalisées  : 

En  ce  qui  concerne  les  Européens,  par  l'une  des  auto- 
rités suivantes  : 

Le  président  du  trilninal  civil  ; 

Les  juges  de  paix  ; 

Les  contrôleurs  civils; 

Les  présidents  des  municipalités  s'ils  sont  de  nationalité 
européenne  ;  et  au  cas  contraire,  le  vice-président  de 
cette  nationalité  ; 

Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  jiour 
leurs  nationaux  et  protégés. 

En  ce  qui  concerne  les  indigènes  par  : 

Le  premier  ministre  ou  son  délégué  ; 

Le  jjrésident  du  tribunal  civil  ; 

Les  juges  de  paix  ; 

Les  contrôleurs  civils  ; 

Les  pi'ésidents  des  niniiicipalit(''s  s'ils  sont  indigènes, 
ei,  au  cas  contraire  le  \  ice-président  iiidigène  ; 

Les  cadis. 

Les  l'crils  ri'iligés  par  les  notaires  tunisiens  seront 
signés  p;ii-  les  parties  dont  les  signatures  seront  légalisées, 
ainsi  (|u'ii  est  dit  ci-dessus. 

Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la 
reconnaissance  de  l'écrit  aura  lieu  devant  l'une  des  auto- 
rités désignées  ci-dessus,  en  présence  de  d(>ux  léinoins  du 
sexe  masculin,  sachant  signer  et  avani  la  (■ai)acité  néces- 
saire pour  contractei'. 
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Le  magistrat  ou  fonctionnaire  certifiera  la  reconnais- 
sance de  récrit  et  la  signera  avec  les  témoins. 

Les  légalisations  et  reconnaissances  devront,  dans  tous 
les  cas,  être  revêtues  du  sceau  des  magistrats  ou  fonc- 
tionnaires désignés  ci-dessus  dont  les  signatures  seront 
elles-mêmes  légalisées  selon  les  règles  ordinaires. 

Si  le  nom,  l'état  ou  la  demeure  des  parties  ou  des 
témoins  ne  sont  pas  connus  du  magistrat  ou  du  fonction- 
naire qui  procédera  à  la  légalisation  ou  devant  lequel 
aura  lieu  la  reconnaissance  de  l'écrit,  ils  devront  lui  être 
attestés  par  deux  témoins  connus  de  lui  et  ayant  les 
mêmes  qualités  que  celles  indiquées  ci-dessus. 

A  défaut  d'exécution  de  ces  prescriptions,  le  conserva- 
teur refusera  l'inscription. 

Si  plusieurs  originaux  ou  expéditions  des  pièces  énumé- 
rèes  ci-dessus  lui  sont  remises  pour  être  inscrites,  le  con- 
servateur n'en  conservei-a  qir'une,  et  devra  remettre  les 
autres  aux  intéressés  après  y  avoir  mentionné  que 
l'inscription  a  été  effectuée. 

344  (1).  Le  conservateur  tiendra,  indépendamment  du 

(1)  Anciens  textes  : 

Loi  du  V^  juillet  1885. —  Lo  conservateur  tiendra  : 

1°  Un  registre  d'ordre  des  formalités  préalables  àriinmalriculation; 

2°  Un  registre  de  dépôt  où  seront  constatés  par  numéros  d ordre,  et 
à  mesure  qu'elles  s'effectueront,  les  remises  des  demandes  d'inscrip- 
tion ; 

3»  Un  registre  d'inscription  des  droits  réels  immobiliers  autres  que 
la  propriété. 

Cfes  registres  seront  arrêtés  chaiiue  .jour  par  le  conservateur. 

Loi  du  16  mai  188(3.  —  Le  conservateur  tiendra  : 

1"  Un  reiristre  d'ordre  des  formai  ités  à  l'immatriculation; 

2°  Un  registre  de  dépôt  où  seront  consUtés  par  numéros  d'ordre,  et 
à  mesuic  (|u'elles s'effectuei-ont,  les  remises  des  décisions  du  tribunal 
mixte  ordonnant  l'immatriculation  ;  celles  des  demandes  d'iiiscription, 
de  transcription  de  saisies,  et  généralement  de  tous  actes  ou  écrits  a 
inscrire,  transcrire,  mentionner  ou  afficher. 

3'  Un  registre  d'inscription  des  décisions  ordonnant  l'immatricula- 
tion et  de  tous  les  bordereaux  énoncés  ilans  l'article  'Xi~. 

Ces  deux  derniers  registres  seront  arrêtés  chaiiue  jour  par  le  con- 
servateur. 
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registre  des  titres  de  propriété  prévu  par  l'article  45  de 
la  présente  loi  : 

1°  Un  registre  d'ordre  des  formalités  préalables  à 
l'immatriculation  ; 

2"  Un  registre  de  dépôt  oij  seront  constatées  par  numéro 
d'ordre  et  à  mesure  qu'elles  s'effectueront,  les  remises  des 
décisions  du  ti-ibunal  mixte  ordonnant  l'immatriculation; 
celles  des  documents  à  fin  d'inscription,  de  transcription 
de  saisie,  etgénéralement  de  tous  actes  ou  écrits  à  inscrire, 
transcrire  ou  mentionner. 

Ce  dernier  registre  est  arrête  chaque  jour  par  le  con- 
servateur. 

345.  Le  registre  de  dépôts  sera  tenu  en  double  et  l'un 
des  doubles  sera  déposé,  sans  frais,  et  dans  les  trente 
jours  qui  suivront  sa  clôture,  au  greffe  du  tribunal  de 
pi-emière  instance  de  Tunis. 

346.  Le  conservateur  donnera  au  déposant,  s'il  le 
demande,  pour  chaque  document  déposé,  une  i-econnais- 
sance  qui  i-eproduira  la  mention  du  i"egistre  des  dépôts  et 
rappellera  le  numéi'o  d'oi-dre  sous  lequel  cette  mention  a 
été  jjortée. 

347  (1).  Le  conservateur  tiendiM  encoi-c  : 

1°  Une  table  alphabéti(iue  des  titulaii-es  des  droits  réels 

et  des  baux    inscrits  à  la  conservation  de   la   propriété 

foncière  ; 

2°  Une  table  aiphaliélique  des  titres  de  propriété. 


(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  \"  juillet  1885.  —  Le  conservateur  tiendra 
pnooro  : 

1"  l  ne  lable  alphabétique  des  titulaires  de.s  droits  réels  et  des  baux 
inscrits  à  la  conservation  de  la  propriété  foncitM'e  ; 

2"  Une  table  alphabéticiue  des  titres  de  propriété  ; 

.>  Un  i-épcr(oire  dans  lequel  seront  portés  par  extraits,  au  fur  et  à 
mesure  des  actes,  sous  le  nom  de  chaciue  iniiueulile  l'aisaiU  l'objetd'un 
titre  de  propriété,  les  inscriptions  qui  le  concernent. 
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348  (1).  Le  président  du  tribunal  civil  et  le  procureur 
de  la  République  pourront  demander  personnellement  la 
communication  sans  déplacement  des  registres  de  la  con- 
servation. 

349.  Tous  les  registres  du  conservateur  sont  cotés  et 
paraphés  par  chaque  page,  par  première  et  dernière,  par 
l'un  des  juges  du  tribunal. 

350  (2).  Toute  personne  au  nom  de  laquelle  inscription 
est  prise  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière  doit 
faire  élection  de  domicile  en  Tunisie  au  chef-lieu  d'une 
justice  de  paix.  Faute  de  ([uni  toutes  siguitications  lui 
seront  valablement  faites  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
dans  le  ressort  de  la(iuelle  sont  situés  les  immeubles. 

Il  est  loisible  à  celui  au  nom  duquel  une  inscriptiim  a 
été  prise,  ou  ;i  ses  représentants,  de  changer  de  domicile 
par  lui  élu,  à  la  cliarge  d'en  choisir  et  indi(|uer  un  autre 
dans  le  même  chef-lieu  de  justice  de  paix. 


(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  \<:'Ji/ilhi  1S85.  —  l.c  pnJsidcnt  du  tribunal  et 
le  prociiieiu-  de  la  Képiil)lii|i:o  devront  vérifier  tous  les  regi.stros  du 
conservateur  au  nioin.s  une  fois  lous  les  trois  mois. 

(2)  Anciens  textes  : 

Loi  du  \'jiiillrt  1SS.J.  —  Toute  i)ersonne  au  nom  do  la(iuelle  inscnp- 
liiui  esl  |)risi'  à  la  ronsej'vation  de  la  propriété  foncière  doit  faire  élection 
iledoinicile  ilans  \nie  des  villes  delà  Kégence,  chef-lieu  de  jusiice  de 
paix.  Faute  de  quoi,  toutes  M-iiifii-.itions  lui  seront  valablement  laites  à 
la  conservation  même  de  l.i  |wci|ii)i  i('  foncière.  Klles  seront  attichées 
pondant  un  mois,  dans  un  lal^l.Mn  .[  .iilestiné. 

Il  est  loisible  à  celui  au  nom  diKiiud  nue  inscription  a  été  prise,  ou  à 
SCS  représentants,  de  changer  de  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d'en 
choisir  et  indiquer  un  autre  dans  un  chef-lieu  de  justice  de  paix  delà 
Régenoe. 

Loi  du  \ijmai  1886.  —  Toute  personne  au  nom  de  la(|uelle  inscription 
est  prise  à  la  conservation  de  la  ppo|)riété  foncière  doit  faire  élection  di^ 
domicile  au  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  dans  le  rcssi>rl  <lc  huiucllc 
sont  .situés  les  immeubles.  Faute  de  quoi,  toutes  signilicaliiuis  lui  seront 
valablement  faites  k  la  conservation  même  do  la  propruHé  foncière.  Kllcs 
seront  allichécs  pendant  un  mois,  dans  un  lalilc.'iu  à  ce  destiné. 

Il  est  loisible  à  celui  au  nom  duquel  une  in.scription  a  été  prise,  ou  à 
ses  représentants,  de  changer  de  domicile  par  lui  élu,  à  In  cliargcd'cn 
choisir  et  iiidic|uer  un  autre  dans  le  méiiie  clicf  lieu  de  justiee  de  [laix. 
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CHAPITRE  II 

Du  mode  d'opérer  les  inscriptions  et  les  radiations 

ou  i-éductions  d'inscriptions. 

SECTION    I 

Des  obligations  du  conservateur. 

351  (1).  Les  inscriptions  et  transcriptions  de  saisie  sont 
portées,  rayi'-es,  réduites  ou  rectifiées  parle  conservateur 
de  la  propriété  foncière  ou  moyen  de  mentions  sonnnaires 
faites  sur  le  registre  des  titres  de  propriété. 

352  (2).  Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous 

(I  )  Anciens  textes  : 

Lui  du  l"  juillet  1885.  —  Les  inscriptions  sont  portées,  rayées, 
réduites  ou  rectifiées  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière  sur  le 
registre  d'inscription  prévu  par  l'article  344.  Celles  qui  affectent  direete- 
mint  la  propriété  ou  l'enzel  seront  en  même  temps  portées  sur  le  titre  de 
propriété,  mais  sans  mention  du  Iténéficiaire. 

Loi  diiG  mai  1886.  —  Les  inscriptions  .sont  portées,  rayées,  réduites 
ou  i-ectifiées  par  le  conservateur  de  la  projiriéte  foncière  sur  le  registre 
d'in.scriptions  prévu  par  l'article  314.  Les  inscriptions  qui  affectent 
diicL-tement  la  propriété  ou  l'enzel,  c'est-à-dire  elles  des  mutations  de 
jiropriété  dans  les  cas  autres  que  ceux  prévus  par  l'article  46  de  la  pré- 
sente loi  ;  celle  des  faits  ou  couveutions  (pii  peuvent  modifier,  .soit  la 
capacité  ou  le  domicile  élu  du  propriétaire  ou  eri/.eliste,  soit  l'objet,  la 
nature  ou  l'étendue  de  son  droit;  les  radiations,  réductions  ou  rectifica- 
tions des  mêmes  inscriptions  seront,  en  outre,  mentionnées  sommaire- 
ment sur  le  titre  de  propriété.  Ces  mentions  n'indiqueront  pas  les 
bénéficiaires  de  droits  réels  auti'cs  que  le  nouveau  pi'Opriétairc  ou  cnzc- 
liste  et  l'usufruitierà  vie. 

Ci)  Anciens  textes  : 

Loi  du  V' juillet  1885.  —  Lecon.servateur  e.st  tenu  de  délivrera  tous 
rei|uérants  ries  certificats  relatant,  à  leur  volonté,  tout  ou  partie  des 
inscriptions  prises  sur  un  immeuble  Si  plusieurs  oriijinaux  ou  expédi- 
tions des  jiiéces  énumérées  à  l'art.  343  ci-dessus,  lui  sont  remis  avec  une 
demande  d'inscription,  il  n'en  conservera  qu'un  et  devra  remettre  les 
autres  aux  intéressés  aiirés  y  avoir  apposé  «[ue  l'inscription  requise  a  été 
effectuée. 

Loi  du  10  mai  1886.—  Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous 
ceux  qui  le  requièrent,  soit  un  certificat  établissant  la  conformité  des 
copies  du  titre  de  propriété  avec  le  même  titre;  soit  copie  littérale  de 
tontes  les  inscriptions  concernant  un  droit  réel  immobilier,  ou  de  celles 
ipii  seront  spociaUMuent  désij:uées  dans  la  réquisition  des  parties,  soit 
un  ccrtific;ii  qu'il  n'en  existe  aucune. 

11  |)Ouria  éL'alciiient  délivrer,  sur  réquisition  expresse,  le  relevé  som- 
maire des  insiriiitions  concernant  un  droit  réel  immobilier;  ce  relevé  ne 
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ceux  qui  le  requièrent,  soit  un  certificat  établissant  la 
conformité  des  copies  du  titre  de  propriété  avec  le  même 
titre,  soit  copie  littérale  de  toutes  les  mentions  concer- 
nant un  droit  réel  immobilier  ou  de  celles  qui  seront 
spécialement  désignées  dans  la  réquisition  des  parties, 
soit  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Il  pourra  également  délivrer,  sur  l'équisition  expresse, 
le  relevé  sommaire  des  inscriptions  concernant  un  droit 
i-éel  immobilier;  ce  relevé  ne  sera  fourni  qu'à  titre  de 
simple  renseignement,  et  n'engagera  point  la  responsabi- 
lité du  conservateur. 

Toute  réquisition  sera  inscrite,  datée  et  signée. 

Si  le  requérant  qui  se  présente  à  la  conservation  ne 
sait  écrire,  la  réquisition  sera  remplie  par  le  conserva- 
teur. 

Dans  tous  les  cas.  elle  devra  être  reproduite  en  tête  des 
états  ou  certificats. 

353  (1).  Hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  consei-va- 
teur  ne  peut  ni  i-efuser,  ni  retarder  une  inscription,  une 
radiation,  réduction  ou  rectification  d'insci-iption  réguliè- 
rement demandée,  la  délivrance  de  la  copn-  du  titre  de 
propriété  aux  pei-sonnes  qui  y  ont  droit  eu  vertu  des 
aiiiclesSl  et  ■'y*  de  la  iiii-seutc  loi,  et  à  toute  personne. 


sera  fourni  nu'k  titre  de  simple  renseignemeut,  o.l  n'engagera  poini  la 
responsabilité  du  conservatour. 

Toule  réquisition  sera  écrite,  datée  et  signée 

Si  le  requérant  ijui  se  pré.sente  à  la  conservation  no  sait  (Vrire,  la 
réqui.sitiou  sera  remiilie  par  le  conservateur. 

Dans  tous  les  cas,  elle  devra  être  reproduite  on  tète  des  états  ou 
certificats. 

(1)  Ancien  texte:  Loi  du  X"' jiiillft  1885  —Le  oonsorvalour  no  poul 
refuser,  ni  retarder  une  inscription,  une  radialiou,  réduction  ou  rcctiti- 
calion  d  iiiscriplion  régulièronient  demandée,  la  déliviaïuo  de  la  copie 
du  titre  de  proi)ricto  aux  per.sonnnes  i|ui  y  ont  droit  on  vertu  ilosartu-le- 
51  et  ô'i  delà  présente  loi,  et  à  toute  pcr.«onne,  des  oortiticats  d'inscrips 
lions,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts. 
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des  certificats  d'inscriptions,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts. 

:J54  (1).  Si  le  conservateur  a  des  doutes  sur  la  capacité 
des  parties,  il  procédera  à  une  inscription  provisoire  et 
imposera  au  requérant  un  délai  de  quinzaine  augmenté  du 
délai  des  distances,  pour  produii-e  les  justifications  néces- 
saires. Ce  délai  courra  à  partir  du  lendemain  de  la  remise 
de  la  notification,  soit  à  la  partie,  soit  au  domicile  élu  ;  si 
le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  dimanche  ou 
jour  férié,  ce  jour  là  ne  sera  pas  compté. 

Si  les  justifications  sont  faites  dans  le  délai  légal, 
l'inscription  définitive  prendra  date  du  jour  de  l'inscription 
provisoire. 

(l)  Anciens  textes: 

Loi  ilit  \''  juillet  1885.  —  Si  le  con-servateur  a  des  doutes  sur  la  sin- 
cérité des  sifîiiatures  apposées  au  bas  d'un  acte  présenté  à  l'inscription 
ou  sur  l'identité  de  la  personne  ([ui  la  requiert,  il  procédera  à  une  inscrip- 
tion provisoire,  et  im[)Oseraau  reipiérant  un  délai  de  huitaine  augmenté 
du  délai  des  distances,  pour  faire  légaliser  les  signatures  et  jubtifler  de 
son  identité. 

Si  l'acte  est  régulier  et  l'identité  reconnue,  l'inscription  définitive 
prendra  date  du  jour  de  l'inscription  provi.soire. 

Loi  du  16  mai  18s6.  —  Si  le  conservateur  a  des  doutes  sur  la,  capacité 
des  parties,  il  procédera  à  une  inscription  provisoire,  et  imposera  au 
reiiuérant  un  délai  de  ((uinzaine  augmenté  du  délai  des  distances,  pour 
produire  les  justifications  néces.saires .  Ce  délai  courra  à  partir  du  lende- 
main de  la  remise  de  la  notification  soit  à  la  partie,  soit  au  domicile  élu; 
si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  dimanche  on  jour  l'érié,  ce 
jour  là  ne  sera  pas  compté. 

Si  les  justifications  sont  faites  dans  le  délai  légal,  l'inscriptnm  déliui- 
tive  prendra  date  du  jour  de  l'inscription  provisoire. 
Au  cas  conti-aire.  l'inscription  ]n'ovisoire  sera  nulle. 

Quand  les  justifications  si:ronl  iiigc(!s  insuHi.sanfes  par  le  conser- 
vateur. rinscri[ition  dclinitivc  ne  pourra  être  prise,  s'il  s'agit  d'un  justi- 
ciable des  tribunaux  français,  qu'en  venu  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  rendu  sur  simph;  requête,  contradictoiremeiit  avec  le  procureur  do 
la  Kcpnbliqui;  et  avant  acipiis  l'autorité  de  la  cho.se  jugée. 

l,'iTisi,inci>  si^raiiitriMliiiie  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration 
du  dcbii  lixi'  p.ii'  le  pruniicc  alinéa  du  pi-ésent  article  ;  elle  sera  instruite 
et  jugée  dans  la  l'orjnci  racée-  par  l'article  40  ei-dessns. 

S'il  s'agit  d'un  indigène,  l'instance  sera  introduite  dans  le  même  délai, 
et  le  jugement  sera  lendu.  dans  les  trois  mois,  par  le  tribunal  do 
l'oiizai'.T,. 

L'inscription  ordonnée  par  le  tribunal  prendra  rang  également  du  jour 
de  l'inscription  provisoire. 

Les  Irais  de  l'instanee  resteront,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  du 
requ'''r.int. 
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Au  cas  contraire,  Finscription  pruvisoii-e  aevu  nulle. 

Quand  les  justifications  seront  jugées  insuffisantes  pai-  le 
conservateur,  Tinscription  définitive  ne  potu'ra  être  prise, 
s'il  s'agit  d'un  justiciable  des  trit)unaux  français,  qu'en 
vertu  d'un  jugement  du  triliunal  civil  rendu  sur  simple 
l'equête,  contradictoiremeut  a\  oc  le  procureur  de  la 
Rcpubliiiue,  et  ayant  acquis  raui(u-iii'>  de  la  chose  jugée. 

L'instance  sera  introduite  dans  les  huit  jours  ([ui  suivent 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  pieniier  alinéa  du  présent 
article  ;  l'instruction  se  fera  par  shiqiles  méninires  remis 
au  parquet. 

Le  ministère  des  défenseurs  ne  sera  pas  obligatoire. 

Les  jugements  seront  i-endus  dans  les  trois  mois,  an 
])kis  tard,  à  compter  de  l'introduciidn  des  instances,  sur 
le  ]-apport  d'un  juge  fait  en  audience  publique  et  sur  les 
conclusions  du  procurcui-  de  la  Républirpie.  Ils  sei'ont  sans 
appel  et  ne  pourront  être  attaqués  pai*  voie  de  cassation. 

S'il  s'agit  d'un  indigène,  l'instance  sei-a  introduite  dans 
le  même  délai  et  le  jugement  seia  remhi,  dans  les  irois 
mois,  pai-  le  tribunal  de  l'ouzara. 

L'inscrij)tion  oi-donn(''e  par  le  iriluinil  pi-endra  rang 
également  du  jour  de  l'iuscripiion  provisoire. 

Les  frais  de  l'instance  resteront,  dans  tons  les  cas,  à  la 
charge  du  requéi'ant. 

355  (1).  Lorsque  des  omissions  on  des  erreurs  auront 
été  commises  dans  le  titre  de  proiirii'ié  ou  dans  les  inscrip- 
tions, les  parties  intéressées  pourront  en  deman(KM'  l.i 
rectification. 

Le  conservateur  poni-ra   en  outre   rectilier  d'oirK-e  et 

(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  ]"'  juillet  18S.").  —  Lorsiiue  ilos  oini.ssions  ou 
Jes  (MTcMirs  auront  été  eommisus  dans  le  liti'O  de  piMpnélo  ou  les  iiisci'i|i- 
tious,  Iceorisui'vatoui'poui'ra  les  coiTiffer  sous  sa  responsabilité  àcoudi- 
liori  toutelois  de  laisser  intactes  les  premières  inscriptions  dans  leur 
forme  et  teneur,  et  do  n'inscrire  les  corrections  i|n"ii  leur  dati'. 
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sous  sa  responsabilité,  les  irrégularités  pi'ovenant  de  son 
chef. 

Dans  tous  les  cas,  les  premières  inscriptions  devront 
être  laissées  intactes,  et  les  corrections  seront  inscrites  à 
la  date  courante  (1). 


(1)  DÉCRET  du  21  nnn,hn„-  1:11 1  (2.'  f.'rrier  1897)  sur  la  rectifi- 
ratioti  des  erreurs  iiiiiu''i-irllrs  ri  //.•.^  mu i usions  dans  la  procédure 
il'iinmatriculatioii  ri  l'rhiltlixsrnirnt  drs  iih-fs  de  propriété.  (V.  R. 
25  févi-ier  1897.) 

Article  premier. 

Les  omissions  el  erreurs  matérielles  que  coiitieudraieut,  soit  les 
l'élevés  et  jilans  du  Service  toiiograpiiiciue  exécutés  pendant  la  procédure 
d'immatriculation  ou  pour  l'étaollssement  du  titre  de  propriété,  soit  les 
jui^emeats  prononçant  rimmatricnlatioa,  soit  les  titres  de  propriété 
établis  en  exécution  desdits  jufremems,  seront  rectifiées  par  le  Tribunal 


Article  2. 

A  cet  effet,  celui  des  agents  prenant  une  part  quelconque  ù.  l'immatri- 
culation qui  aura  découvert  l'erreur  ou  l'omission,  ou  la  partie  intéressée, 
saisira  le  Tribunal  mixte  !)ar  une  si.^lple  requête  adressée  au  Président. 
Le  juge  rapporteur,  auquel  le  dossier  sera  transmis,  couvoquera  les 
parties  intères'îées,  leur  exposera  la  situation,  et.  si  elles  s'accordent  pour 
consentir  it  la  rectification  de  l'erreur,  en  di-csvr;!  iinir,.s-verljal.  Sur  son 
rapport,  présenté  à  la  plus  prochaine  a.u'Jicin''.  ii.iiiirntion  de  l'erreur 
ou  de  l'omission  sera  ordonnée  par  le  Trilniiiiii  iiii\i..'  et  opérée,  sur  le 
\  Il  du  jugement,  sans  iirocédure  et  saus  frais. 

Si  les  [larties,  dûment  convoquées  par  le  juge  rapporteur,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessns,  ne  s'entendent  pas  pour  reconnaître  qu'il  v  a  simple 
erreur  makérielle  ou  omission  et  sur  la  rectification,  Icjirj.'  i-.ijiimri.'iir 
renverra,  par  simple  ordonnance,  les  iiartiesi  la  plus  |)riirli:ii;h-,niili,>iice 
du  Tribunal  mixte,  oii  il  exposera  la  dillicuUé,  pour  être  st.ii.ui'  rv  .(ue  do 
droit,  saus  procédure  et  sans  frai?. 

Article  3. 

Dans  tous  les  cas.  les  ri'Ctific<itions  ordonnées  parle  Tribunal  mixte 
seront  i!iri'.Htir"s.  faut  siirlc<  minutes  ou  l'cyistres  du  service  intéressé 
que  sur  1rs  licniiii  tiniis  ,ihih  Ai  .■■.  :mi\  t  i I  n  s  i  m  I  m I r  l3s  copias  des  titres  de 
proiiriclé  :  imii,  |,.,>.  le  |ii(  mi  r.  s  msri  ipuniis  si:  cou  t  laissées  intactes  et 
les  corrections  .M-iiiot   nisrnt.s  a  la  date  riiiranti'. 

A'iTinLE   1. 

Les  textes  de  la  b^i  foncière  (pii  sont  en  coutradiriidn  avec  les  présentes 
dispositions  sont  abrogés. 
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356.  Eli  cas  de  relus  de  la  paît  du  conservateur,  le 
tribunal  pourra  ordonner  des  corrections  qui  seront  faites 
dans  les  mêmes  conditions  ;  il  pourra  également  ordonner, 
s'il  y  a  lieu,  la  délivi'ance  de  la  copie  d'un  titre  de  prO' 
prii'té  ou  d'un  certificat. 

SECTION    II 
De  la  réquisition  d'inscription. 

337(1).  Toute  personne  intéressée  pourra,  en  produi- 
sant les  pièces  dont  le   dépôt  est  prescrit  par  la  présente 


DECRET  du  10  rlmoual  ISli  (19  mais  1897)  relatif  à  la  n-ni- 
//catio7i  ffe.v  errPi'rs  matèriellt:s  et  (les  oinissions  dans  la  procédure 
d' i iH matrifulal iim  et  rétablissement  des  titres  de  propriété.  (V.  R. 
19  mars   18'J7.) 

Arîicle   U.NiyUE, 

Poiiri'ont  seules  éli'e  l'eotifiées  par  le  Tribunal  miste.  en  vei-Lu  du  décrei 
du  25  février  1897  sus-visé.  las  erreurs  matérielles  ou  omissions  prove- 
naat  d'une  inadrertaocc  de  l'un  quelconque  des  agents  ayant  jH-is  part  à 
l'immatriculation  et  consistant  en  une  faute  d'écriture,  de  chiffre  ou  de 
dessin. 

La  dciinude  à  tin  de  rectifii-otion  pourra  être  introduite  dés  le  proaoucé 
du  jugement.  Elle  sera  prescrite  par  l'expiration  du  délai  d'un' mois,  à 
dater  di;  l'étalilissement  du  titre  dont  notification  au  reipK-rant  sera  faite 
dans  les  Tingt-(iuatre  heures  par  le  Conservateur  de  la  propriété 
foncière. 

Ladécision  du  Trilniual  mixte  ne  pourra  en  aucun  cas  porter  atteinte 
à  la  |iroi)riété  et  aux  droits  réels  établis  par  le  ju^'enurut  d'inimatri- 
culatlou. 

(1)  Anciens  textes  : 

Loi  du  X''^  juillet  1885.  —  Toute  personne  intéressée  pourra,  soit  [>ar 
elle  mémo  soit  par  un  tiers  muni  de  i)ouvoirs  réguliers,  requérir  du 
conservateur  l'inscription,  la  radiation,  la  rétluction  ou  la  rectification 
de  l'inscription  d'un  droit  réel  immobilier. 

Loi  du  Ki  mai  1886.  —  Toute  personne  intéressée  fiourra,  soit  jiar 
elle-même,  soit  par  un  tiers  muni  de  pouvoirs  réguliers,  requérir  du 
couservatcur,  l'inscrijaiou,  la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectification 
de  l'inscription  d'un  droit  réel  immobilier.  Toutefois,  pour  être  inscrit, 
ce  droit  devra  être  tenu  directement  du  titulaire  de  l'inscription  précé- 
demment prise.  Kn  consé(|uence,  dans  le  cas  où  un  droit  réel  immobilier 
aura  fait  l'objet  de  plusieurs  mutations  ou  conventions  successives,  la 
dernière  mutation  ou  convention  no  pourra  être  inscrite  aTaut  les 
précédentes. 
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loi,  requérir  du  conservateur  l'inscription,  la  radiation, 
la  réduction  ou  la  rectification  de  l'inscription  d'un  droit 
l'éel  immobilier.  Toutefois,  pour  être  inscrit,  ce  droit 
devra  être  tenu  directement  du  titulaire  de  l'inscription 
précédemment  prise.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  un 
di'oit  réel  immobilier  aura  fait  l'objet  de  plusieurs  muta- 
tions ou  conventions  successives,  la  dernière  mutation  ou 
convention  ne  pourra  être  inscrite  avant  les  préci'dentes. 

358  (1).  Le  privilège  du  crédi-rentier  de  l'enzel  sera 
inscrit  d'office  par  le  conservateur  au  moment  de  l'imma- 
triculation de  l'immeuble,  ou  au  moment  du  dépôt  de  l'acte 
constitutif  de  l'enzel  sur  un  immeulile  déjà  immatriculé 
ou  à  la  requête  du  ci'édi-rentier. 

Le  conservateur  devra  également,  an  nionient  de  l'ins- 
cription d'un  jugement  d'adjudication,  prendi-e  d'office,  au 
profit  du  débiteur  saisi,  du  co-licitaut,  ou  de  leurs  ayants 
droit,  une  hypothèque  pour  sûreté  du  payement  du  pi-ix 
de  l'adjudication,  dont  le  payement  préalable  ne  lui  sei'ait 
pas  justifié. 

359  (2).  L'inscription  des  droits  des  mineurs  et  des 
interdits  sera  faite  à  la  requête  des  tuteurs  ou  subrogés 
tuteurs,  et,  à  défaut,  à  la  requête  des  membres  du  conseil 
de  famille,  du  procureur  de  la  République,  des  juges  de 
paix,  du  consul,  des  parents,  des  amis  des  incapables  et 
des  incapables  eux-mêmes. 


(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  V' juillet  1885.  —  Le  iiriviléye  du  crédi-i-eiuier 
de  l'uTD.el  sera  inscrit  d'office  par  le  conservatoiir  au  moment  de  Timma- 
tricnlation  de  rimmeiible,  ou  au  moment  du  dépôt  de  Tacto  constitutif 
ie  l'enzel  sur  un  immeuble  déjà  immatriculé,  ou  à  la  requête  du  crédi- 
renller. 

(:i)  Ancien  texte  :  Loi  du  \"  juillfA  1885.  —  L'inscription  de.s  liypo- 
théipies  des  mineurs  et  des  interdits  sera  faite  à  la  rec|uête  dos  tuteurs 
ou  subrogés  tuteurs,  et,  à  défaut,  à  la  requête  des  memhres  du  conseil 
de  famille,  du  procureur  de  la  Ré|pulili(|ue,  de.«  .juues  de  p^.x,  du  con.sul, 
des  parents,  des  amis  des  incapables  et  des  incapables  eux-mêmes. 
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360  (1)  L'inscfijitioii  des  cii-oits  de  la  femme  mariée  se. 
fait  à  la  requête  du  niai-i,  ou,  à  di'faut,  à  la  i'e(|uéte  de  la 
femme,  de  ses  parents  ou  de  ses  amis. 

361.  Lliypothéque  testamentaire  sera  insci-ite  pai'  le 
consei'vateur,  sur  le  dépôt  du  testament  ou  de  la  copie 
authentique,  à  la  requête  du  légataire. 

SECTION    III. 
Ces  obligations  du  requérant  une  inscription. 

362  (2)    Le  i-equorant    une    inscription,    la    radiation, 

(1)  Ancien  (exla  :  Loi  du  \"  juillet  1885.  —  L'inscription  des  liypo- 
tliequcs  de  la  i'imime  mariée  se  fait  à  la  l'equête  du  mari,  ou,  à  défaiit.  à 
la  re()uète  do  la  l'eiumo,  de  ses  a^cendanis,  de  ses  parents  ou  de  ses  amis. 

C')  Anciens  te;ites  : 

Loi  du  \^^  juUlfl  18S5.  —  Le  requérant  une  inscription,  la  radiation, 
réduction  ou  rectification  d'une  inscription  devra  déposer  les  pièces 
dont  il  est  parlé  à.  l'article  343,  et  produire,  en  outre,  un  bordereau 
contenant  : 

1"  Les  noms,  i>rénoms,  domiciles  et  professions  des  parties  devant 
fifîurer  dans  rinscri[)tion  ; 

»"  Leur  élection  (le  domicile  ; 

3°  L'indication  du  droit  réel  immobilier  ou  du  bail  dont  l'inscription, 
la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectification  de  l'inscription  est  deman- 
dée, avec  les  conditions  et  clauses  auxquelles  est  subordonnée  son 
existence  ou  son  exercice  ; 

4°  La  désignation  de  runiiieuble  auquel  s'aiiplupie  le  droit  réel  ou  cpii 
a  fait  rolijet  du  bail. 

Loidu  IG  viai  188G.  —  Le  requérant  une  inscription,  la  radiation, 
roduetion  ou  rectification  d'une  inscription  devra  remettre  au  con.sor- 
vateur,  jiour  chaque  droit  réel,  les  piècesdont  le  dépôt  est  prescrit  par 
la  présenie  loi  et  ])roduire,  en  outre,  deux  bordereaux  oontenant  : 

1"  Les  noms,  prénoms,  surnoms,  domiciles  et  professions  des  parties 
devant  figurer  dans  l'inscription  ; 

2"  Leur  élection  de  domicile  conformément  à  l'article  3>")0  ; 

3°  L'indication  du  droit  réel  immobilier  ou  du  bail  dont  l'inscriplion, 
la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectification  de  l'in.scriplioii  est  demaii- 
dcu,  avec  les  conditions  et  clauses  auxipielles  est  subordonnée  son 
existence  ou  son  exercice; 

4°  La  désipnalion,  conformément  au  titre  de  propriété,  de  l'immeuble 
auquel  s'a])|)lique  ledroit  réel  ou  qui  a  fait  l'objet  du  bail  et,  dans  le  cas 
où  un  immeuble  sera  morcelé  ou  partagé,  le  nom  sous  lequel  cliaipie 
partie  devra  être  désignée  sur  les  nouveaux  titres  de  propriété  ; 

50  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

0»  Les  énonciations  prescrites  par  les  art.  ',i.'i7,  .308,  370  et  suivants; 

Le  conservateur,  après  en  avoir  menlionné  le  coiuouu  sur  son 
registre,  remet  au  requérant  l'un  des  bordereaux,  au  |iiod  duquid  il 
certifie  avoir  l'ait  l'iuM'i-iptioii. 
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i'(''(luciioii  ou  i'ectific:itionil'iineiiisci-iptioti  ikn-ra  remetti-e 
au  consei-vateui*,  pour-  cliaqne  ilroK,  r/'cl,  les  [Hoces  (]ont 
le  dépôt  est  prescrit  par  la  pr(''seiii('  l<ii. 

363.  Les  inscriptions  à  faire  sui-  les  biens  d'une  pei- 
sonne  docèdêe  poui-ront  être  laites  sous  la  simple  désigna- 
tion du  défunt. 

36  4.  En  cas  de  décès  d'un  détenteiii-  d'un  droit  réel 
immobilier  non  inscrit,  inscription  poin-i*a,  avant  liquiila- 
tioii  ou  pâitnge,  être  prise  au  nom  de  la  succession,  sur  la 
-^('ulc  proiluction  de  l'acte  de  dét-ès.  et,  ces  iiisci'iptioas 
seront  niMditiées  après  partnge,  en  cfinfoi-mité  de  l'acte  de 
partage  ipii  sera  produit. 

o*).")  (1  ).  En  cas  de  donation,  l'inscription  se  fera  sur  le 
dépi'it  de  l'acte  de  donation  ou  d'une  expédition. 

366  (2).  Pourol)ienir  rin^cription  nominative  de  droits 
réels  immobiliers  i'r>siilt:int  de  Idnv  l'itnie  d'une  .succes- 
sion, les  i-eijuérants  produiront,  outre  l'acte  de  décès,  s'il 
s'agit  d'une  succession  ab  intestat,  \m  certificat  consta- 
tant leur  état  civil  et  leurs  di-nts  exclusifs  ù  l'iK-i-iWlit!'. 

Cies  certiticals  seront  établis,  en  Tunisie,  j)ar  les  juges 
de  paix  ou  par  les  agents  consulaires,  pour  les  nationaux 
et  proti'gés  fies  diverses  nations  européennes,  et,  pour  les 
Tunisiens,  [lar  les  juges  de  paix  ou  les  cadis.  Les  cei-tifi- 

(1)  Ancien  texte:  Lni  du  \«' jitilhn  18S5.  —  Kii  cas  de.  donation, 
ri[ibcnjili(iii  s(' l'ura  sur  li,' do|p(')l  de  rac-liMlc  ddiiation  ou  d'une  fix[)édi- 
tion,  ai'compai-'ni''  d'une  rcijui't(;  du  dou.ilairo  ou  do  sou  foudo  do 
pouvoirs. 

l2i  Ancien  loxto  :  Loi  du  V'  Ji'illet  1885.  —  Pour  obtcnirl"inscri|ilion 
noniiriiUivo  do  droits  réels  iininobiliors  résultant  de  l'ouverture  d'une 
sul■(■(;s^lo^.  k's  requérants  [jroduiroul.  outre  l'acte  do  décès  : 

S'il  s'afrit  <l'unesuocession  ab  intestat, un  (■ertific-'ata',ithenti<iue  consta- 
tant leur  état  civil  et  leurs  droits  exi-lusils  à  l'hérédité. 

Ces  certificats  seront  établis,  on  Tunisie,  jvir  les  agents  consulaires, 
pour  les  nationaux  et  [irotéfiés  des  diverses  nations  européennes,  cl, 
|)our  les  Tunisiens,  par  les  cadis. 

S'il  s'agit  d'une  succession  testamenlairo,  les  mêmes  pièces  ot,  déplus, 
l'acte  tBslaïuentaire  ou  une  espéditioii  do  colacle. 
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cats  établis  hors  de  la  Tunisie  seront  passés  en  la  forme 
authentique. 

S'il  s'agit  d'une  succession  testamentaire,  les  mêmes 
pièces  et,  de  plus,  l'acte  testamentaire  ou  une  expédition 
de  cet  acte  et,  s'il  y  a  lieu,  le  consentement  des  héritiers 
ou  des  légataires  universels,  ou  la  décision  du  trilnuial 
autorisant  l'envoi  en  possession. 

"367  (1).  Abrogé. 

SECTION    IV. 

De  la  forme  des  inscriptions. 

i^'  1.  —  De  l'inscription  des  droits  réels  immobiliers 
et  des  baux. 

.  368  (2).  Les  inscriptions  ou  mentions  sur  les  titres  de 
droits  réels  immobiliers  et  de  baux  indiquent  : 
Pour  la  propi-iété  immobilière  :  le  ju-opriétaire; 

(1)  Abrogé  par  la  lui  du  15  mars  1892.  Anciens  textes  : 

Loi  du  \"  juillet  1885.  —  L'iuscriiition,  la  radiation,  réduction  ou 
rectification  de  l'inscription  do  droits  réels  immobiliers  résultant  delà 
jiresoriptiou,  ne  pourront  être  opérées  qu'on  vertu  d'un  jugement  rendu 
contre  le  titulaire  inscrit  du  droit  prescrit. 

/.ot  dw  16  j>iai' 1880. —  1/inscriplion,  la  radiation,  réduction  ou  rec- 
litication  de  rinscri|ilion  de  droits  réels  immobilior.s  résultant  do  la 
jirosiriptiuii  ne  pourront  être  oi)érées  qu'en  vertu  d'un  jugeuieiU 
rendu  contre  le  titulaire  inscrit  du  droit  prescrit,  cl  ayant  accpus 
l'autorité  delà  chose  ju^co. 

(2)  Ancien  texte  :  Loi  du  V"'  juillet  1885.  —  Les  inscriptions  de  droits 
réels  immobiliers  et  de  baux  indiquent  à  peine  de  nullité  : 

Pour  la  propriété  immobilière  :  le  propriétaire; 

Pour  l'enzet  :  le  propriétaire,  le  crédirentier  etle  montant  annuel  de 
la  rente  ; 

Pour  l'usufruit  des  immeubles,  l'usage  et  l'habilalion.  l'omiilutéose  et 
la  superficie  :  le  propriétaire  et  l'u-sufruilior,  l'usager,  l'emphytéote  et  le 
suiierficiaire; 

l'our  les  servitudes  foncières  ;  le  fonds  servant  sur  le  lilrc  de  pi'opriélé 
du  fonds  dominant,  et  réci|)roquenienl  ; 

Pour  l'antichrèse  et  l'Iiypothèriue  :  le  propriétaire,  le  créancier  et  le 
montant  de  la  créance; 

Pour  les  baux  :  le  propriétaire,  le  locataire  et  le  pris  annuel  du  bail. 
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Pour  l'enzel  :  le  propriétaire,  le  crodi-i'entier  et  le 
montant  annuel  de  la  rente; 

Pour  l'usufruit  des  immeubles,  l'usage  et  l'habitation, 
l'emphytéose  et  la  superficie  :  le  propriétaire  et  l'usu- 
fruitier, l'usager,  l'emphytéote  et  le  superficiaire  ; 

Pour  les  servitudes  foncières  :  le  fonds  servant  sur  le 
titre  de  propriété  du  fonds  dominant  et  réciproquement  ; 

Pour  l'antichrése  et  l'hypothèque  :  le  propriétaire,  le 
créancier  et  le  montant  de  la  créance  ; 

Pour  les  baux  :  le  locataire  et  le  prix  annuel  du  bail. 

369.  L'inscription,  la  radiation  et  la  réduction  d'ins- 
cription mentionnent,  à  peine  de  nullité,  la  date  à  la(iuelle 
elles  ont  été  effectuées. 

370  (1).  Abrogé. 

371.  En  cas  de  vente  à  réméré,  la  clause  de  réméré 
devra  toujours  être  inscrite. 

372.  Le  droit  concédé  au  locataii-e  nu  à  l'empliytéote 
d'acheter  le  fonds  ou  de  renouvelei-  le  bail,  la  durée  du 
bail  et  les  aniicipations  du  payement  du  loyer,  devront 
être  mentionnés  dans  l'inscription  pour  être  opposables 
aux  tiers. 

373  (2).   Abrogé. 

§  2.  —  De  la  conformité  du  titre  de  propriété 
et  des  copies. 

374.  Toutes  les  fois  ({u'iine  inscription  sei-i  porlée  sur 
le  titr-e  de  propriété,  elle  devra  l'être  en  même  temps  sur 
les  copies  du  titi'e  que  le  consei'v.-ileiir  aurait  délivrées. 

(1)  Abrofjé  parla  loi  du  15  mars  IH!)2.  Ancien  texte  :  Aoj  liu  \"  juillet 
1H85.  Les  ilruits  iininobiliers  et  les  baux  sont  ins(;rits  avec  l'imlication 
sommairo  do  toutes  les  conditions  et  clauses  auxquelles  sont  subordonnés 
leur  existence  et  leur  exercice. 

(2)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  181>2.  Ancien  texte  :  Lui  du  V' juillet 
1885.  —  1/inscription  fait  aussi  connaître  le  domicile  élu  des  personnes 
qui  y  figurent. 
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375  (1).  A  (lolhiit  de  jM'odiiction  de  ces  copies,  si  la 
formalité  est  destinée  à  constater  un  fait  ou  une  stipu- 
lation qui  suppose  le  consentement  des  porteurs,  le 
conservateur  refusera  l'inscription. 

Dans  les  autres  cas,  il  refusera  l'inscription,  la  portera 
sur  le  titre  de  propi'iétè,  la  notifiera  aux  détenteurs  des 
copies  désignés  dans  les  articles  51  et  52  et,  jusqu'à  ce 
que  la  concordance  entre  le  titre  et  les  copies  ait  été 
r.'tablie,  il  refusera  toute  nouvelle  inscription  prise  de 
leur  consentement. 

376.  En  cas  de  i)erte  de  la  oo[)ie  d'un  titre  de  propriété, 
le  conservateur  ne  pourra  en  délivrer  une  nouvelle  que 
sur  le  vu  d'un  jugement  ilu  ti'il)uual  l'ordonnant. 

CHAPITRK  III. 
De  la  responsabilité  du  cotiserctiteur. 

"ill  (2).  Le  conservateur  est  responsalile  du  préjudice 
résultant  : 

1°  De  l'omission  sur  ses  registres,  des  inscriptions 
régulièrement  rctjuises  en  ses  bureaux; 

2"  De  l'omission,  sur  les  copies,  des  iiisci-iplions  portées 
sur  le  titre,  sauf  l'hypothèse  prévue  pai-  l'ariicle  375; 

3"  Du  di''l'aui  de  mention,  savoir  :  sur  les  litres  de 
pi-(ipi-iét('',  des  iiisci-iplion-<  affi-fianl    dii-i'ct émeut  la   pro- 

(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  \"  juillet  1885.  —  A  défaut  <lo  production  de 
ces  coijies.  si  rinscri|ition  est  refiuise  par  le  porteur  des  copies,  le  conser- 
Tateur  refusera  de  la  porter  sur  le  titre;  dans  les  autres  cas,  il  inscrira, 
notifiera  l'inscripiion  aux  détenleiu-s  des  copies  désignés  dans  les 
articles  51  et  5-  et,  jusqu'à  ce  que  la  concordance  entre  le  titre  et  les 
copies  soit  rélablio,  il  refusera  toute  nouvelle  inscription  prise  de  leur 
consentenienl. 

(Si)  Ancien  texte  :  /.'/(  (lu  V'Juiltr.t  1885.  —  Le  conservatcui'  est  respon- 
sable du  préjudice  résultant: 

1°  De  l'omission  sur  les  fi'.resde  iiropriéto  des  inscriptions  requises  en 
tes  bureaux  ; 

2°  Du  défaut  de  mention  dans  les  cojiios  de  titres  et  dans  les  certificats 
d'inscriptions  d'un  ou  de  plusieurs  droits  inscrits  sur  le  titre. 
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priété  ou  l'enzel  ;  et  dans  les  états  ou  certificats,  d'une  ou 
de  plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à  moins  qu'il  ne 
se  soit  exactement  confoi-mo  aux  réquisitions  des  parties, 
ou  que  le  défaut  de  mention  ne  provienne  de  désignations 
insuffisantes  qui  ne  pourraient  lui  être  imputées. 

378  (1).  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur 
aurait  omis,  dans  les  copies  du  titre  de  propriété  ou  dans 
les  certificats,  un  ou  plusieurs  des  droits  inscrits  qui 
devaient  y  figurer  légalement,  en  demeure  affranchi  dans 
les  mains  du  nouveau  possesseur,  sauf  la  responsabilité  du 
conservateur,  s'il  y  a  lieu. 

Néanmoins,  cette  disposition  ne  préjudicie  pas  au  droit 
des  créanciei's  hypothécaires  de  se  faire  coUoquer,  suivant 
l'ordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été 
payé  par  l'acqueur,  ou  tant  (pie  l'ordre  ouvert  entre  les 
créanciers  n'est  pas  devenu  dr-fiiiitif. 

379.  Le  conservateur  est  tenu  de  se  couibi-iner  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  à  peine  d'une  amende  de  cent  à  deux  mille 
francs  pour  la  jireiniére  coiui-.n  ention.  En  cas  de  récidive, 
l'ameiule  sera  doublée  et  la  destitution  pourra  même  être 
prononcée;  le  tout  sans  préjudice  des  donnnages  et 
intérêts  des  jjarties,  b-squids  sci-oni  pay<''s  a\an(  l'auicnde. 

380.  Les  mentions  de  dT-pols  sont  faites  sur  les  registres 
de  suite,  sans  aucun  l)lanc  ni  interligne,  à  peine,  cnnti'e 
le    conservateur,    de    ciiKj    cents   à    ti'ois    mille    francs 

(  1  )  Ancien  texte  :  Loi  du  l^'juiUrt  1H85.  —  L'immeuble  à  regard  duquel 
le  conservateur  aurait  omis,  dans  les  copies  ou  dans  les  certificat,s,  un  ou 
plusieurs  des  droits  inscrits  sur  les  titres,  en  demeure  affranchi  dans  les 
mains  <lu  nouveau  possesseur,  .sauf  la  responsabilité  du  conservateur. 

Néanmoins,  cette  disposition  ne  i]rojudicie  pas  au  droit  des  créanciers 
hypothécaires  de  se  faire  colloquor,  suivant  l'ordre  qui  leur  ap|)arliont. 
tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  jiar  l'acquénMir,  ou  tant  que  l'ordre 
ouvert  entre  les  créanciers  n'est  pas  devenu  délinitif. 
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d'amende,    et    de    dommages    et    intérêts    des    parties, 
payables  aussi  de  pi-èlcrence  à  l'amende. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

381  (1)  (2).   Les  dispositions  des  articles  147,  148  et 

(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  l" Juillet  1885.  — Un  décret  ultérieur  fixera 
la  date  d'aiiplication  de  la  présente  loi  dans  toute  la  Régence. 

(2)  CuDE  PÉNAL,  Art.  147.  —  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps 
toutes  autres  ])ersoniies  qui  auront  commis  un  faux  en  écriture  authen- 
tique et  publique,  ou  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque  : 

boit  parcuntrefaij'on  ou  altération  d'écritures  ou  de  sis,'natures  ; 

Soit  par  falirication  de  conventions,  dispositions,  obligations  ou 
décharges,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dansées  actes; 

Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faits 
que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater. 

Art.  148.  —  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe,  celui 
qni  aura  fait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  463.  —  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  ceux  des 
accusés  reconnus  coupaMes.  eu  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  les 
circonstances  atténuantes,  seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  la 
peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  cour  appliquera  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Si  la 
(leine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  cour  apjiliquera  celle 
des  travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclusion.  —  Si  la  peine  est 
celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  la  cour  appliquera 
celle  de  la  déportation  simple  ou  celle  de  la  détention:  mais,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  96  et  97,1a  peine  de  la  déportation  sira]ile  sera 
seule  appliquée.  —  Si  la  peine  est  celle  de  la  déjiortation,  la  cour  appli- 
quera la  i:eine  de  la  détention  ou  celle  du  bannissement.  —  Si  la  jieine 
est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  apidiquera  la  peine  de  la 
réclusion  ou  les  dispositions  de  l'article  401,  sans  toutefois  pouvoir 
réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  .le  deux  ans.  —  Si  la 
peine  est  celle  de  la  réclusion,  delà  détention,  du  liimii'^s.inent  ou  de  la 
dégradation  civique,  la  cour  appliquera  les  dl.^|l.lMl  ions  .!.•  l'article  401, 
sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  deremiiiiauiimincnt  au-dessous 
d'un  an.  —  Dans  le  cas  oii  le  Code  prononce  le  maximum  d'une  iioine 
aftlictive,  s'il  existe  dos  circonstances  atténuantes,  la  cour  appliquera  le 
miniuuun  de  la  peine  ou  même  la  peine  inférieure.  —  Dans  tous  les  cas 
où  la  peine  do  l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende  sont  prononcées  par 
le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux 
correctionnels  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  ces 
doux  peines  comme  suit  :  —  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi.  soit  à  raison 
de  la  nature  du  délit,  soit  à  raison  de  l'état  de  récidive  du  prévenu,  est 
un  emprisonnement  dont  le  minimum  ne  soit  pas  inférieur  à  un  an  ou 
une  amende  dont  le  minimum  ne  soit  |)as  Inférieur  à  c.inr|  cents  francs, 
les  tribunaux  pourront  réduire  l'emprisonnement  jusqu'à  six  jours  cl 
l'amende  jusqu'à  seize  francs.  —  Dans  tous  les  autres  cas.  ils  |iourronl 
réduire  rcmprisonnem(!nt  même  au-dessous  de  .six  jours  et  l'amende 
mémo  au-dessous  de  seize  francs  Ils  ]iourront  aussi  prononcer  sép.iré- 
ment  l'une  ou  l'antre  de  ces  peines  et  mémo  substituer  l'amcnile  .\ 
l'emprisonnement  sans  ipi'en  aucun  c.is  elle  puisse  être  au-dessous  dos 
peines  de  simple  police. 


—  150  — 

s'il  y  a  lieu,  de  l'article  i(J3  du  code  {K'ual  français,  sont 
applicables  : 

1"  A  toutes  personnes  qui  auront  falsifié,  contrefait  ou 
altéré  les  titres  de  propriété,  copies,  états,  ou  certificats 
délivrés  par  le  conservateur  en  conformité  de  la  présente 
loi,  ou  fait  usage  de  documents  ainsi  falsifiés,  contrefaits 
ou  altérés  ; 

2°  A  celles  ijui.  dans  les  écrits  présentés  à  l'inscription, 
auront  commis  un  faux,  soit  par  contrefaçon  ou  altération 
d'écritures  ou  de  signatures,  soit  par  stipposition  de  per- 
sonnes ou  par  fabi'ication  de  conventions,  dispositions  ou 
décharges,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces 
écrits,  soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  décla- 
rations ou  de  faits  que  ces  écrits  avaient  pour  objet 
de  recevoir  ou  de  constater  ; 

3°  A  celles  qui  auront  fait  usage  des  écrits  faux  ; 

4°  A  celles  qui,  sciemment,  auront  servi  de  témoins 
pour  la  reconnaissance,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  '-Hli 
de  la  préente  loi,  d'écrits  reconnus  faux. 

11  sera  fait  application  des  mêmes  peines  aux  personnes 
désignées  dans  les  articles  bd  et  60  du  code  pénal  (1). 


(1)  Code  i>i;n.vl.  Art.  59.  —  Les  oomplicos  d'un  crime  on  d'un  délit 
seront|iuni.s  de  la  niôiiii^  peine  i[iie  les  iiuteui'S  mêmes  de  oe  crime  ou  de 
ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement. 

AuT.  (iO.  —  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée 
crime  ou  délit,  ceux  i|ui,  (jardons.  ijromesses,  menaces,  abus  d'autorité, 
ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  cou]iables,  auront  [irovocpiéà 
cette  action  ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre. 

Ceux  (pli  auront  procuré  des  armes,  des  instrumenis  ou  tout  autre 
moyen  (jui  aura  servi  à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir  ; 

Ceux  qui  auront,  avec  connaissnnce,  aidé  ou  nssisfé  l'auteur  ou  les 
auteurs  de  l'action  <lans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou 
dans  ceux  qui  l'auront  consommée;  sans  préjudice  dos  peines  qui  seront 
spécialement  portées  par  le  présent  code  contre  les  auteurs  de  complots 
ou  de  provocations  attentatoires  à  la  sûri^té  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat,  mi^iucdans  le  cns  où  le  crime  qui  était  l'olijet  des  conspirateurs 
ou  des  provocateurs  n'aurait  pas  été  commis. 
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COMPÉTENCE  DES  JURIDICTIONS  FRANÇAISES 
EN  MATIÈRES   IMMOBILIÈRES 

RAPPORT 
au  Président  de  la  liépiibligue  française. 

Monsieur  le  Président, 

Parmi  les  i-élornies  que  le  Bey,  par  la  convention 
du  8  juin  1883,  conclue  avec  le  Gouvernement  de  la 
République,  s'est  enj^agê  à  euti'epi-endre  dans  la  Régence 
de  Tunis  et  (pii  sont  aujôuririiui  en  voie  d'exécution,  celle 
qui  a  pour  objet  la  coiisiituiinn  de  la  propriété  Ibncière, 
peut  être  considérée  comme  présentant  \\n(^  importance 
particulière,  tant  au  point  de  vue  de  nos  compairiotes  et 
des  étrangers  établis  en  Tunisie,  (pi'cu  ce  (pii  concorne  les 
indigènes  eux-mêmes. 

Cette  réforme  accom])lie  depuis  deux  ans,  suivant  les 
vues  du  Goiivei'nemenl  de  la  Ri''publi(pu».  donne  aux  jtro- 
priétaires  de  toute  naiioiialité  la  faculti''  de  ]]lucer  leiu-s 
immeubles  sis  en  Tunisie  sous  je  l'é-inie  d'une  Kn  spéciale 
et  sous  la  juridiction  des  iribunaiix  ii-aïK.'ais,  à  cliarge  de 
les  soumettre  préalablement  à  rimmatricidation  (pie 
prononce  un  tribunal  mixte,  composé  de  (piatre  magistrats 
et  trois  indigènes. 

Cette  procédure,  (jui  a  l'avanlage  de  donner  toute 
sécurité  à  nos  colons  et  de  m-nager  en  même  temps  les 
droits  acquis  et  les  usages  (b>s  indigène^,  a  Miuievé,  dans 
son  application,  une  qtiesiion  i|n'n  iiniioiie  de  ne  pas 
laisser  en  suspens.  On  s'est  demandé  -i  les  juridictions 
françaises  n'avaient  pas  le  droit  ou  même  le  devoir  de 
reviser  et  au  besoin   dr  inoililier,    qii;iiid  iN  Iciic  -eraient 
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présentés,  les  titres  de  propriété  dressés  par  le  conser- 
vateur de  la  propriété  foncière  en  suite  de  la  décision  du 
tribunal  mixte.  Le  droit  de  revision,  en  suspendant  l'effet 
de  l'immatriculation,  aurait  poui-  cons^^^uence  de  laissai- 
subsister  l'incertitude  dans  laquelle  se  trouve  actuelle- 
ment la  propriété  dans  la  Régence  et  ([ue  la  nouvelle  loi 
immol)iliére  avait  prér-isément  pour  objet  de  faire  cesser. 
Il  entraînerait  par  conséquent,  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  l'inlérot  des  proprié'taires  qu'au  point  de  vue  de 
l'ordre  public,  les  j)lus  graves  inconvénients. 

Afin  de  prévenir  toute  possil)ilité  d'ini  malentendu  à  ce 
sujet.  u(iu-  a\'<niv  pciwé  (|u'il  y  avail  lieu  de  préciser  le 
caractère  iri-(''\'iu-abk',  à  l'i'gard  de  nos  juridictions,  des 
déi-isions  du  ti-ibiiiial  mixte.  C'e^i  ponripioi  nous  vous  ])ro- 
posons  ft'user  des  pouvoii's  qui  vous  ont  été  donnés  en 
matière  de  rc'dorme  judiciaii'e  dans  la  l'égence  par  l'ar- 
ticle l"  de  la  conveiuion  du  8  juin  18S3,  sanctionnée  par 
la  loi  du  9  avril  18!^4,  [lour  déterminer  d'une  manière 
iudi.scutal)le  la  valeni-  des  titres  de  pr(i|iri(''ié  ries  immeu- 
bles inmiati'iculi's  (•,{  les  conditioiis  dans  lesrjuolles,  il'un 
commun  accoi-d  eiiire  le  (biuvernement  de  la  Répid)lique 
et  celui  ilu  Bey,  la  compétence  inniiobilière  en  Tunisie  a 
été  conféi-ée  aux  ti-ibunaux  fran(;ais. 

Si  vous  voulez  bien  p,-ii-lagci-  cel  le  manièi-e  (b'  \oir, 
nous  vous  prions  (b'  rc-\éiii-  de  \otre  apiirobalion  le  ib'crel 
joint  au  pi-(''sonl  ra|i|i<ii-l . 

Nous  vous  pi'ioiis  d'agri''er,  MonsirMU-  le  Président, 
l'assurance  île  notri;  |inil<iiiil  respect. 

Le  Ministfe  des  ap'aires  étrangères, 
Renk  GOBLET. 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire 

de  la  justice  et  des  cultes, 

J.   FERROUILL.VT. 
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DÉCRET     DU     l'RÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE 

relatif  à  }(i  dètertnivadion  de  la  compétence  des 
juridictions  de   Tunisie   en  matière  immobilière. 


Le  Pi'osiileiit  de  la  République  Français^e, 
Sur  le  i-appoi't  du  Ministre  des  affaires  étrangères,  et  du 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
Vu  la  loi  du  27  mars  1883  ; 
Vu  la  loi  du  9  avril  1884; 

déckiîte  : 

Article  premier. 

Les  di'oiis  réels  sur  les  immeuliles  inniiati'iculés  sont 
régis  par  les  lois  tunisiennes  sjiécialenient  édictées  pour 
cette  catégorie  d'inuneuliles,  et  les  litiges  y  relatifs  ressor- 
tiront  aux  juriiliclions  françaises  dans  la  Régence. 

Article  2. 

Le  iiiic  dresse''  en  suite  de  la  déci^inn  du  tribunal 
niixii'  proiKHicani  l'iiiiniai riculaiion  esj  (UHinitif  et  inat- 
iai|ualdr  ;  il  l'(irniei-a,  d('\aiii  les  juridiclions  françaises, 
le  jioint  (le  départ  uuiciiie  de  la  proiiriélé  et  des  droits 
réels  (jui  l'afleclent,  à  rexclusioii  detous  auti'es  droits  non 
inscriis. 

L(;s  insci-i|iliuns  portées  idt(''rietireiiient  sur  ces  titres 
feront  foi  devant  les  inènies  juridictions  dans  les  limites 
fixées  par  les  lois  (|ui  rc'gissent  en  'l'unisie  les  imnioubles 
immatriculés. 

Article  3. 

Le    Minisire   des   affaires  éirangères  et    le  CJarde  des 
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sceaux,  Mini.stre  de  la  justice  et  de.s  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exck-ution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  juillet  1888. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  P>('j>ulili4ue  : 

Le  Garde  des  sceaux. 
Le  MinistiC  des  affaires       Ministre  de  la  justice  et 
étrangères,  îles  cultes. 

Ren-é  GOBLET.  .1.  FERROUILLAT. 


IMMATRICULATION   DES   IMMEUBLES  VENDUS 
A   LA  BARRE    DES   TRIBUNAUX  FRANÇAIS 

DÉCRET 

Du  16  mars  1892  (17  chabav  1309).  sur  les  ventes 

iiii  mobilières  poursuivies  devant  les  tribunauocf'raMçais 


NOLS,  Au  P.VCII.i  BeY,  POSSESSEIII  Dr  KOYAU.ME  DeTvNIS, 

Considérant  que  les  ventes  inimol)ilières  poursuivies 
devant  les  tribunaux  français  portent  pai-fois  sur  des 
immeubles  dont  ni  la  consistance  matérielle  ni  l'état  juri- 
dique ne  sont  suffisamment  défini^,  qu'il  y  a  lien  de  donner 
à  tous  les  intéressés  le  moyen  d'ohiiMiii'  une  ^iW-urité  com- 
plète |)Our  les  rli'oits  ((ui  l'oni  l'objei  d'une  vente  judi- 
ciaii'e  ; 

Avons  i)K(:i;i';tk  et  dkckktons  ce  qii  suit  : 

Article  I'kemiek. 

11  jiouira  être   procède'',    cont'<irmi''mfni    aux    prescrip- 
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tions  ci-api'i's,  ù  rimmati-iculation  de  tout  immeultle  qui 
fera  l'objet  d'une  vente  poursuivie  devant  les  tribunaux 
français. 

CHAPITRE  I. 
De  l'immatrirulatiun  préalable. 

Article  2. 

L'immaii-iculation  préalable  à  l'adjudication  pourra 
être  requise,  savoir  : 

En  matière  de  saisie  par  le  créancier  poursuivant  ; 

En  matière  de  licitation  par  des  co-licitants; 

Pour  les  biens  de  mineurs,  par  les  tuteurs  ou  subrogés 
tuteurs,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Les  frais  de  l'immatriculation  seront  en  tous  cas  avan- 
cés par  le  requérant  :  leur  montant  sera  compris  parmi 
les  dépens  à  supporter  par  l'adjudicataire  en  sus  du  prix, 
principal,  et  annoncés  avant  l'ouverture  des  enchères  con- 
formément à  l'art.  701  du  Code  de  procédure  français. 

Ar.Tici.E  3. 

Le  triliunal  pourra  d'ulKce  ^ul)ordonn(M■  la  vente  à  l'ini- 
matriculalion  préalable  si  le  titre  ne  lui  a  j>as  été  produit 
avant  l'adjudication  ou  s'il  apprécie  que  le  titre  produit 
n'est  pas  suffisant. 

AUTICLE   i. 

Eu  matière  de  saisie,  la  récjuisition  d'innnatriculation 
sera  établie  au  nom  du  saisi  par  le  poursuivant  ou  son 
défenseur  (|ui  y  joindra  la  copie,  certifiée  conforme  par  le 
défenseur,  du  commandement  à  fin  de  saisie-immobilière 
du  procès-verbal  de  saisie. 

Il  y  joindra  éjj;aleniont  tous  titres  de  pi-opriét  ('.contrats, 
actes  jinlilics  dii  priv(''s  ou  documents  (lui'lconqm's,  dûment 
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traduits,  de  nature  à  taire  cdiinaiti-e  les  droits  réels  exis- 
tant sur  l'immeuble  et  qui  pourraient  se  trouver  entre  se.^ 
mains. 

Le  dépôt  de  ces  pièces  aura  pour  effet  d'immobiliser  les 
IVuits  dans  les  termes  des  articles  682  et  685  du  code  »le 
j>roc(''(lure  civile. 

Article  5. 

Kn  matièi-e  de  iicitation  et  pnur  les  ventes  de  biens  deS 
mineurs,  il  sei'a  procédé  pour  le  dc'pot  de  la  réquisition 
d'iuunatriculaiion,  conforniénieni  aux  ari.  22  à  2i  inclus 
de  la  loi  foncière. 

AUTICLE  (). 

La  procédure  d'immatriculation  se  poursuivra  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  foncière. 

Après  l'expiration  du  délai  imparti  pour  la  i)roductiou 
des  oppositions,  à  peine  de  foi-clusion.  et  la  rédaction  du 
jdau  définitif,  le  poursuivant  déposera  au  £(reffe  son 
cahier  des  charges,  et  la  procédui-e  de  sai.sie  inunobilière 
suivra  son  cours  jusqu'Ji  l'adjudication  exclusivement. 

Article  7. 

L'adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aiirès  juf^enieut 
définitif  du  tribunal  mixte. 

Au  cas  oii  le  jugement  modifierait  la  consistance  ou  la 
situation  juridique  de  l'innneulile  lelles  (pi'elles  son!  d(''fi-T 
nies  par  le  cahier  des  ciiarges,  le  poursuivant  serait  tenu 
de  faire  publier  un  dii'e  rectificatif  [)our  arriver  à  l'adju- 
dication. 

Article  9, 

Le  titre  de  propriété,  ctal)li  eu  vertu  de  la  d(''cision  <1 1 
trilninal  mixte  ordonnant  l'immati-iculation  restera  entre 

12 
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les  mains  <lu  consei'vateui-  de  la  pi-opi-iété  tb m; ièi-e  jusqu'au 
nrument  où  la  mutation  de  propriété  au  nom  de  l'adjudica- 
taii-e  pourra  être  effectuée  régulièrement. 

Toutefois,  lorsqtie  Timmatriculation  aura  été  prononcée 
sur  la  réquisition  d'un  saisissant,  le  titre  établi  au  nom  du 
saisi  pourra  être  délivré  à  celui-ci  s'il  e.st  fourni  main- 
levée conventionnelle  ou  judiciaire  de  la  saisie  immobi- 
lière pratiquée  contre  lui. 

CHAPITRE  II. 
De  rimmatiiculation  postérieure  à  l'adhidication. 

Article  9. 
L'adjudicataire   pourra   subordonner    l'exécution    des 
conditions  du  cahier  de  charges  à   l'immatriculation  de 
l'immeuble. 

Article  10. 

S'il  veut  u>er  de  cette  faculté  il  devra,  dans  les  quinze 
jours  de  l'adjudication,  déposer  son  prix  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  payer  les  frais  ordinaires  de 
])Oursuite;  dans  la  quinzaine  suivante,  il  devra  remetti*e 
au  conservateur  de  la  propriété  foncière  la  déclaration 
])rescrite  jiar  l'art.  23  de  la  loi  foncière  accompagn(>e  du 
jugement  d'adjudication  ;  il  consignera  en  même  temps  ;\ 
la  conservation  de  la  jiropriété  foncière  les  frais  d'imma- 
triculation ainsi  qu'il  est  liil  à  l'art.  21  «le  la  ilit(>  loi. 

Akticlk  1 1. 

Si  la  consistance  niali'M'ieile  et  l'état  jui'idique  de  l'im- 
meuble détei-niinés  pai-  l'innuatricuiation  sont  conformes 
aux  conditions  du  {-allier  des  charges,  le  |ui\  sera  distri- 
)iu(' après  la  ({('ci-iioii  du  Iribinial  mixte 

S'il  ev|    (''labli  ([Ui'   la   ciuisistanci'   de   l'imunnibb'  ou  sa 
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situation  juridique  ne  sont  pas  telles  qu'elles  ont  été  défi- 
nies par  le  cahier  des  chai-ges,  l'adjudicataire  pourra 
demander  une  diminution  de  prix  nonobstant  toute  clause 
contraire  du  cahier  des  charges. 

Il  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  la  nullité  de  l'adju- 
dication si  la  difFéi-ence  de  valeur  est  égale  à  un  vingtième 
de  la  valeur  vénale. 

Article  12. 

Faute  de  remplir  les  Ibi-malités  indiquées  par  l'art.  10 
ci-dessus,  l'adjudicataire  perdra  tout  recours  contre  le 
propriétaire  de  l'immeuble,  le  poursuivant  et  les  créan- 
ciei's. 

Article  13. 

Les  dispositions  des  art  9  ii  12  du  présent  décret  ne 
sont  pas  applicables  aux  venies  poui'suivies  par  un  créan- 
cier possédant  sur  l'immeuble  des  droits  réels,  acquis  pour 
sîiretè  de  sa  créance,  à  une  date  certaine  ;intéi-ieure  à  la 
promulgation  du  présent  décret,  ou  au  plus  tarrl  dans  les 
(rois  mois  qui  suivront  cette  promulgation. 

Le  créancier  seul  pourra  user  de  la  faculté  prévue  par 
les  ai't.  2,  4,  6,  7  et  8  ci-dessus. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution. 

Tunis,  le  10  mars  1892. 

Le  Ministre  plénipotentiaire, 
Résident  général  de  la  République  française, 
J.  Massicaui.t. 
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FRAIS  D  IMMATRICULATION 

DÉCRET 

du  IQ  ma,s  1892  {\1  chabon  1309),  fixant  le  montant 
et  le  mode  de  perception  des  frais  d'ii»matriculalion  (1  ) 


Nous,  Au  Pacha  Bky,  possesseur  du  Ruyatme  de  Tunis, 

Vu  la  loi  du  19  i-amadan  1302  (1"  juillet  1885),  modi- 
fiée par  les  lois  du  12  oliabau  1303  (16  mai  1886)  et  du 
2  rabia-el-aouel  1306  (2  novembre  1888). 

Vu  la  loi  du  15  mars  1892  (16  cliaban  1309)  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Article  premier. 

Les  frais  d'immatriculation  com}irennent  les  i-ètrilni- 
tions  et  indemnités  fixées  et  payées  comme  il  est  dit  ci- 
après. 

Les  parties  supporteni  directement  les  frais  occasion- 
nés pai-  les  mcsui'es  ]ir(»paratoires  (jui  peuvent  être 
ordonnées  par  le  (rihiiiia!  mixte. 

Article  2. 

Le  salaii'e  dn  coiiservaleur  comprend  : 
1°  Une  indemiiilé  fixe  de  dix-luiil  francs. 
2°    Une    réuihnii()n    |iroporlionnelle  éf^ale    au    ,4t    de 
la  valeui-  vénale  de  l'immeuble  iminal  riculé  ;  la  perception 
du  (h-oit  |)ropoi-tionnel  suit  les  sommes  et  les  valeurs  de 
UtO  francs  ,>ii  KM)  francs. 

(1)  Atirofieant  cl  niinpla^-aiit  les  art.  1  à  3  inclus  du  décret  du  6 
avril  188G(S;  rtKljeli  J3ll3)ot  1i;r  tarifs  A,Ho(  C  annexés  au  niôine décret. 


—  IGil  — 

Article  o. 

Les  rétributions,  indemnités  et  frais  des  géomètres  du 
service  topogi-aphique  sont  fixés  conformément  au  décret 
du  27  i-edgeb  1303  (P'  mai  1886). 

La  rétribution  des  interprètes  assistant  au  boi-nage  est 
fixée  par  le  décret  spécial  sui-  les  interprètes. 

Article  4. 

Les  indemnités  fixes  du  caïd,  desgreffier.s  et  de  l'admi- 
nistration du  journal   officiel  sont  fixées  ainsi   (ju'il  suit  : 

11  est  alloué  au  greffier  de  la  justice  de  paix 
pour  rédaction,  copie  et  transcription  de  tous 
actes  et  pièces,  par  immatriculation  :      .     .      .   fr.  5  00 

Il  est  alloué  au  caïd  pour  les  correspondances, 
publications,  avis  à  adresser  aux  parties,  rédac- 
tion des  certificats  et  autres  actes  relatifs  à 
l'immatriculation,  une  indemnité  fixe  de.  .  .  fr.  6  00 
Il  est  alloué  au  greffier  du  tribunal  mixte  : 
1°  Pour  toutes  correspondances  relatives  à 
l'immatriculation  de  cl^^iut'  iniineul)le,  y  com- 
pris les  avis  à  adresser  aux  parties  et  la  tentte 
des  registres,  y  compris  atissi  l'exiiédilion  des 
jugements  définitifs  signée  par  le  grettier  et 
contre-signée  par  le  président  du  trit)unal  et 
délivrée  au  conservateur  de  la  |)i-fiprir't(''  fon- 
cière, une  indemnité  fixe  de fr.  10  00 

2°  Pour  l'expédition  de  tout  jugement  avant 
dire  droit  au  fond,  signée, coulre-sigiKM'  ei  déli- 
vrée comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  rùie  de  25 
lignes  à  la  page  et  15  syllabes  à  la  ligne.  .  fr.    0  60 

Cette  dernière  rétribution,  qui  fait  partie  des  lï-ais 
d'instance,  est  supportée  et  payée  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art  ii  le  43  de  la  loi  ci-dessus  visée. 
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Il  sera  payé  à  radministration  du  journal  officiel  tVan- 
çais  et  arabe  : 

Pour  rinsei'tion  dans  les  deux  langues  de 
l'extrait  de  la  déclaration  d'immatriculation 
(Art.  25  de  la  loi  du  1"  juillet  1885)  et  de  l'avis 
sommaire  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  bor- 
nage (Art.  27  de  la  même  loi) fr.    6  00 

L'administration  du  journal  sera  tenue  de  remettre  au 
conservateur  le  nombre  nécessaire  de  placards  extraits  du 
journal  officiel,  édition  française  et  édition  arabe,  conte- 
nant l'insertion. 

Article  5. 

Les  frais  d'immatriculation  sont  payés  sui-  un  article 
spécial  du  budget  et  ordonnancés,  savoir  : 

Pour  les  payements  au  profit  des  caïds,  greffiers,  de 
l'administration  du  journal  officiel,  des  agents  du  service 
topographique  ou  des  interprètes  assistant  au  bornage 
provisoire  pai'  le  directeur  général  des  travaux  publics, 
sur  un  certificat  du  chef  du  service  topographique. 

Les  salai r-es  du  conservateur  sont  prélevés  directement 
sur  la  consignation  spécifiée  à  l'ai-ticle  7  ci-après. 

Article  0. 

Le  i-enihoursenu^iit  partiel  des  frais  d'inunatriculation 
au  Trésor  de  l'Etat  est  assuré  jiar  la  perception  d'une 
taxe  comprenant  : 

1°  Le  chiffre  du  barème  ci-annexé  corresjR)ndant  à  la 
contenance  de  l'immeuble  telle  qu'elle  résulte  du  bornage 
provisoire. 

Ce  barème  est  revi.sable  par  d(W'ret  ; 

2°  Une  somme  égale  à  3  poui-  nulle  de  la  valeur  vénale 
de  l'immeuble. 
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Article  7. 

Le  montant  de  la  taxe,  calculé  d'aiirès  la  contenanct? 
présumée  (le  Fimmeuble  et  d"api-és  sa  valeur  vénale  décla- 
rée, est  déposé  à  la  consei-vatiou  IbnciéT-e  en  même  temjis 
que  la  réquisition  d'immati-iculation. 

Il  reste  consigné  jusqu'après  l'établissement  du  plan  et 
le  calcul  exact  de  la  contenance  du  bornage  provisoire 
par  le  service  topograpliique.  Le  versement  au  Trésor  est 
lait  par  le  conservateur-  sur  le  vu  d'un  cei'tificat  du  chef 
du  service  topographique,  rendu  exécutoire  par  le  direc- 
teur général  des  travaux  puliii<s.  étalili-^sant  la  conte- 
nance. 

L'excédent  de  la  consignation  est  resiitui'  au  requ(''ranr. 

Artici,e  s. 

Dans  le  cas  oii  les  opérations  rlu  bornage  provisoire 
feraient  apparaître  une  contenance  approximative  supé- 
rieure à  la  contenance  pi'ésumée  de  la  réquisition,  le  chef 
du  sei-vice  topograpliique  exigerait,  avant  de  faire  exé- 
cuter le  plan,  une  consignation  complémentaire^  Le  mon- 
tant total  des  sommes  consigni'es  serait  porté  à  un  chiffre 
suffisant  pour  couvrir  : 

1°  Le  chiffre  du  barème  correspondant  k  la  contenance 
approximative  telle  qu'elle  résulte  du  croquis  de  bornage, 
majorée  de  20  "/o  ; 

2"  Le  3  pour  mille  de  la  valeiu-  vénale. 

Le  conservateur  pourra  toujours,  ajirés  avoir  notifie'^  sa 
propre  évaluation  à  la  partie  intéressée,  faire  procéder  à 
l'expertise  potii-  établir  la  valeur   vénale  île  l'immeuble. 

Artici.f.  !>, 
Sont  abrogés   les  articles  1  à  .'"!  inrlus  fin  décret  du  2 
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redjeb  1303  (16  avril  l!^8G)  uiodificV-  par  le  déciei  du  13 
ramadan  1303  (15  juin  1886)  et  les  taiifs  A,  B  et  G 
annexés  au  même  dêci-et. 

BaIîÈME  du  REMBOIRSEMENT  PARTIEL  AU  TrÉSOR  DE  l'EtaT, 
l'AR  LES  PROPRIÉTAIRES,  DES  FRAIS  d'lMMATRICLLATION. 

1°  Contenances  : 

de  0  à  100  hectares.     —  1  fr.  par  hectare. 

de  100  à  500  liectares  —  100  fr.   et  fr.  0.75  par  hectai-e 

en  jihis  des  cent  premiei's. 
de  500  à  1000  liectares  —  400  Ir.  et  fr.  0.50  par  hectare 

en  plus  des  cinq  cent  premiers, 
à  jiartir  de   1000  hect.  —  050  fr.  et  fr.  0.25  par  hectare 

en  plus  des  mille  premiers. 

2°  En  plus  trois  pour  mille  de  la  valeur  eihiale  de 
l'immeuble. 

Le  minimum  de  lu  pei-ception  est  de  .'iO  francs. 
Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution. 

Tunis,  le  10  mars  1892. 

Le  Ministre  plénipotentiaire. 

Résident  général  de  la  liépubliq/w  Française, 

J.  MASSIGAULT. 
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RÈGLEMENT  SUR  LE  SERVICE  DE  LA  CONSERVATION 
FONCIÈRE 


DECRET 

du  V-i  riimadan  l:)03(14/Mm  1880),  sio^  l'organisation 
du  service  de  la  conservation  de  la  propriété  foncière 
modifié  par  le  décret  du  16  mars  1892  (17  cha- 
ban  1309). 


Nous,  Ali  Pacha  Iîey,  possesseur  du  Royaume  de  Tunis. 

Vu  l'ai-ticle  21  de  la  loi   .lu  T"-juill.-(  1885  (19    rama- 
dan 1302)  ain:^i  couru  : 

«  Il  est   iustilué  il  Tuuis    une   coiiservatiou    de    la  pio- 
in-iété  foncière  de  la  Régence  ; 

«  Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  est,  chargé  : 

«  1"  De  l'iniuiatriculatiou  des  inimeuhles  ; 

«  2°  De  la  coustilniion  des  titres  de  propriété  ; 

«  3"  De   la  consei'vatiou  des    actes    relatifs  aux  ini- 
«  meuliles  inimafriculisés; 

«  -i°  De  l'inscription    des  droiis  et   riiarges    sur  ce.s 
immeubles  »  ; 

Vu  le  décret  du  r2clial);in  1303  (10  mai  188(i)  ; 
Vule  décret  du  12  ramadan  13()i   (li  jiiui    18S0)    sui' 
l'organisai  ion  di'  la  ronserxal  ion  l'oncière  ; 
Vu  la  loi  du  1.")  mais  1892  (10  chai.an  1309)  ; 
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AVOXS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

TITRE  I. 
De  la  conservation  de    la  propriété  foncière. 

CHAPITRE  I. 
Dispositions  générales. 

1  (1).  Le  conservateui'  est  nounno  jiai-  nous,  sui-  la  pi-o- 
position  (\\i  Résident  u'énéfal  de  la  R('publique  Fran- 
çaise. 

2  (2)  (3).  Le  bureau  de  la  conservation  sei'a  ouvert  aux 
heures  fixées  par  arrêté  du  Résident  général,  les  diman- 
ches et  jours  fériés  exceptés. 

Les  jours  fériés  sont  : 

Le  1'' janvier  de  l'année  grégorienne,  le  lundi  qui  suit 
le  jour  de  Pâques  et  celui  de  la  Pentecôte,  TAscension, 
le  14  juillet,  le  15  août  (Assomption),  le  1"  novembre 
(Toussaint)  et  le  25  décembre  (Noël). 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  conservateur  fera  enre- 
gistrer sa  commission  au  greffe  du  uibun<il  civil  de 
Tunis,  il  prêtera  devant  le  même  tribunal  le  serment  de 
remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  (hi  conservateur 
il  sera   suppléé    par  un  employé  désigné  ])ar  le  Résident 

(1)  Décret  du  14  juin  1880  uioiiitiô  comme  ci-ilessus  par  le  décret  du 
16  mars  1892. 

(2)  Parari'Pté  résidentiel  du  17  mars  1892  les  heures  d'ouverture  du 
bureau  de  la  conservation  de  la  propriété  foncière  sont  fixés  ainsi  qu"il 
suit  : 

1°  A  partir  du  !"■  octobre  ius(|u'au  HO  juin  inclusivement  de 
8  heures  du  matin  à  midi,  et  de  2  heuresà  4  heures; 

2"  \  partir  du  h^  juillet  jusqu'au  ;*)  septembre  inclusivement  de 
S  heures  du  matin  à  midi. 

(3j  Décret  du  14  juin  I8y<)  modilié  comme  ci  dessus  par  le  décret  du 
16  mars  1«92. 
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général  de  la  République  Française,  sur  la  proposition 
du  conservateur.  Le  préposé  demeurera  garant  de  sa  ges- 
tion, sauf  son  recours  contre  ceux  qui  l'auront  remplacé. 

L'indemnité  de  l'intérimaire  sera  fixée  par  le  Résident 
général  de  la  République  Française  sur-  La  proposition  du 
conservateur. 

S'il  y  a  vacance  du  bureau,  par  mort  ou  autrement,  le 
cas  de  démission  excepté,  il  sera  rempli,  en  attendant  La 
nomination  du  nouveau  tituLiii-e,  par  un  employé  désigné 
par-  le  Résident  général  de  la  République  Française. 

L'intérimaii-e  demeurera  responsable  de  sa  gestion  et  il 
aura  droit  à  la  totalité  des  salaires. 

Le  pi'éposé  démissionnaire  ne  pourra  quitter  ses  fonc- 
tions avant  l'installation  de  son  successeur,  à  peine  de 
i-épondre  de  tous  dommages-intérêts  auxquels  la  vacance 
momentanée  du  bureau  pourrait  donner  lieu. 

GHAriTRE  IL 
Du  cautionnement  que  doit  fournir  le  conservateur. 

4.  Le  consei'vateur  foui-iui-a  un  caulionncment  qui 
pourra  être  constitué,  en  tout  ou  en  partie,  soit  en 
immeubles  urbains  Ijâtis,  situi'-s  à  Tunis  et  inunatricub's 
conformément  à  la  loi  du  19  ramadan  1302  (1"  juil- 
let 1885),  soit  en  obligations  de  la  dette  générale  tuni- 
sienne 4  p.  c,  ou  en  rentes  3  p.  c.  non  amortissables  sui" 
sur  l'Etat  Fi-ançais. 

Le  cautionnement  pourra  être  fait  en  valeurs  de  même 
nature  appartenant  à  des  tiers.  Quels  ([u'en  soient  les  pro- 
priétaires, les  biens  ou  valeui's  affe(ti''s  ne  doivent  ni 
remplacer  des  constitutions  dotales,  ni  |)rovenii'  de  cons- 
titutions de  cette  espèce,  ni  appartenii-  à  des  mineurs,  à 
des   interdits,  à  des   absents,  à  des  communes,  ou  à  des 
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étahlis8ement>  puMics  ou  i-elij^ieiix:.    Enfin,   les  titulaires 
doivent  en  avoii-  la  lilire  disposition. 

5.  Le  cautionnement  ci-dessus  demeure  spécialement 
et  exclusivement  affecté  à  la  responsabilité  du  préposé  à 
la  conservation,  poiu-  les  erreurs  et  omissions  dont  la  loi 
le  rend  garant  envers  le  public. 

6.  L'acte  de  cntitionnemeni  contiendra  affectation 
spéciale. 

Cette  affectation  suli>isi(M-a  pendant  toute  la  durée 
des  fonctions  et  dix  ans  après  ;  passé  lequel  délai, 
les  biens  servant  de  cautioiun'nient  seront  affranchis  de 
toutes  actions  de  recours  (jui  ifaïuaient  pas  été  intentées 
dan.s  cet  intervalle. 

Le  préposé  à  la  conservation  aura  domicile  dans  le 
bureau  où  il  remplii'a  ses  fonctions,  pour  les  actions  aux- 
quelles sa  res]ionsal)ilité  pourrait  donner  lieu.  Ce  domi- 
cile est  de  ideiii  ilroit  ;  il  dui'era  aussi  longtemps  que  la 
j-esponsabilité  du  [uéposé  ;  toutes  poursuites  à  cet  égard 
pourront  y  être  dirigées  contre  lui,  quand  même  il  serait 
.sorti  de  place,  ou  couti-e  ses  ayants  cause. 

7  (1).  Le  conservateur  qui  aura  constitué  son  caution- 
nement en  immeubles,  aura  la  faculté  de  les  remplacer, 
011  tout  ou  en  pal-lie.  par  d'aiiires  inuneubles,  par  des 
oliligatious  lunisienne-^  ou  ]iar  dt's  renies  >ur  l'Etat  Fran- 
çais etrèciprO(iuement,  poiirv  u  qiu'  les  valeurs  substituées 
réunissent  les  roiidilions  exigées  par  le  présent  d(''ci-et, 
notammeni  par  l'arlicle  'i,  et  ([Ue  toutes  les  règles  et  con- 
ditions applicalih'^  à  la  coiisl  itiilinn  lUi  caul  i(Hmement 
soient  observées. 

L'affectation  des  iniineuliies.  oliligalion>  ou  rentes 
remplacé^,  cc^^e  di'  pi. Mil  (Iroil  du  jour  oii  le  nouveau 
(■aiitiiiiiiicMii'nl  l'^t  ili''liiiil  i\  l'Hiriii  i-(iii>tiiiu''. 

(1)  Drcrpt  fin  1  I  juin  t88ii,  niu.lilli'  Odinmo  ci-dcsMis  par  le  (l<M-n't  du 
10  mars  IK'.i-'. 
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Lorsqu'il  s'agira  d'un  des  changements  prévus  par  le 
présent  article,  et  que  le  conservateur  ne  sera  plus 'en 
exej'cice,  l'acte  ne  contiendra  affectation  que  pour  le 
temps  pendant  Ie(juel  la  responsabilité  du  conservateur 
envers  les  tiers  pourra  rester  engagée. 

8  (1).  Le  cautionnement  sera  de  trente  mille  francs 
(30,000  fr.). 

Les  règles  tracées  pour  les  cautionnements  des  comp- 
tables du  Trésor  par  l'article  2  du  décret  du  2  jan- 
vier 1887  sont  applicables  à  ce  cantioiuiement.  (les 
l'ègles  sei'ont  adoptées  pour  les  cautionnements  fournis 
jusqu'à  ce  jour,  les  prescriptions  antérieures  étant  en 
tant  (jue  de  besoin  modifiées. 

SF.CTION  I. 

Du  cautionnement  en  immeubles. 

9  (2).  Le  cautionnement  en  innueuhles  sera  reçu  par 
le  tribunal  civil  de  Tiniis,  contrailictoirement  avec  le 
procureur  de  la  République  près  le  même  tribunal.  Le 
conservateur  sera  tenu  d'en  justifier  au  Résident  général 
de  la  République  Française  au  plu--  iai-il  dans  le  mois  de 
l'enregistrement  de  sa  commission. 

L'inscription  du  cautioniuMuent  sera  faite  à  la  diligence 
et  aux  frais  du  préposé. 

Elle  subsistera  pendant  toute  la  diin'c  de  sa  respoii- 
s:ibilit(V 

L'inscription  n'a  lieu  que  jus(ju'à  concurrence  du  eau- 
tioiuiement  foiu-ni  et  siu-  les  immeubles  (jui  en  sont  l'objet. 
Elle  est  indéfinie.  Elle  ne  iieiit  être  ni  |iiu-gée, ni  prescrite, 
mente  pat'  les  tiers  détentein-s,  lani  ipie  les  immeubles 
sont  affectés  à  la  garantie  de  la  gestion  du  conservateur. 

(1)  Décrrt  du  {-IJuiii  ISSt!,  nioilitié  coiiiine  ci-dfssiis  par  le  décrot  du 
Ki  mars  miZ. 
{■^)  Ibid. 
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SECTION    II. 

Du  cautionnement  en    obligations   tunisiennes 
et  en  rentes  françaises  (3  p  c.  perpétuel). 

10.  Pour  constituer  son  cautionnement  en  obligations 
ou  en  rentes  le  conservateur  sera  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration au  receveur  général  des  finances.  Il  joindra  à 
cette  déclaration  la  lettre  d'avis  de  sa  nomination. 

L'acte  de  cautionnement  en  obligations  ou  en  rentes  est 
fait  entre  le  receveur  général  des  finances  et  les  proprié- 
taires des  titres,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
contractantes. 

Il  est  fait,  en  outre,  un  original  pour  tenir  lieu  de 
l'expédition  du  dit  acte  dont  le  dépôt  devi-a,  dans  ce  cas, 
être  fait  au  greffe  par  le  conservateur  avant  sa  prestation 
de  serment.  Les  numéros  des  obligations,  les  séries  et  les 
luiméros  des  rentes  affectées  y  sont  indiqués  en  toutes 
lettres. 

Les  titres  sont  déposés  à  la  caisse  du  receveur  général 
des  finances  qui  détache, au  fur  et  à  mesure  des  échéances, 
les  coupons  destinés  à  permettre  le  payement  des  arré- 
rages et  les  remet,  conti-e  dt'charge,  aux  [i:-opi-i('Maires 
des  titres. 

11  (1).  Les  rentes  françaises  affectées  à  titre  de  cau- 
tionnement devront  être  capitalisées  au  denier  vingt  de 
manière  à  présenter, par  le  résultat  de  cette  capitalisation, 
un  chifïi'e  égal  à  celui  du  cautionnement  en  iinniciililcs 
dont  les  dites  rentes  tiennent  lieu. 

SECTION    III. 

De  la  libération  du  cautionnement. 

l'i   {'.i).  La  lili''raiion  du  c:iiiii(iniK'ni(Mii  csi  |ii-oniiiic("'(i 

(I)  D<;r.ret  du  14  juin  18<SlJ,  iiioilitio  L'oiume  ci-dosius  par  le  clocret  du 
10  mars  1892. 
(-')  Ibid. 
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par  le  tribunal  civil  de  Tunis,  et  par  jugement  rendu  sur 
simple  requête  présentée  par  le  propriétaire  des 
immeubles,  des  obligations  ou  des  i-entes.  ou  par  ses 
ayants  droit,  et  le  procureur  de  la  République  entendu. 

Il  est  produit  à  l'appui  de  la  requête  : 

1°  Un  cei-tificat  du  Résident  généi'al  de  la  République 
Fi-ançaise  constatant  la  date  à  la(iuelle  le  conservateur  a 
cessé  ses  fonctions  ; 

2°  Un  certificat  du  receveur  général  des  finances  et  du 
greffier  prés  le  tril)unal  de  Tunis,  constatant  qu'il  n'existe 
ni  opposition,  ni  action  en  garantie  ou  responsabilité 
contre  le  conservateur. 

13.  Sur  la  remise  d'une  expédition,  le  receveur  géné- 
ral des  finances  remet  au  propriétaire  les  titres  affectés 
au  cautionnement. 

Si  le  propriétaire  îles  titres  est  déci-dé,  son  ayant  droit 
foui'nit,  en  outre,  un  cei-tificat  de  projiriété. 

11  sera  procédé  de  la  même  manière  dans  le  cas  de  lUjé- 
i-ation  du  cautionnement  à  la  suite  de  substitution. 

li.  Lor.sijue  à  défaut  par  le  conservateur  d'avoir 
ac([uitté  le  montant  des  condanniations  pi-ononcées  contre 
lui,  et  en  exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  ayant, 
ac((uis  force  de  chose  jugée,  il  y  a  lieu  de  i-éali-seï'  tout  ou 
partie  des  titres  afiectés  au  cantionnemant,  le  receveur 
général  provoque  la  vente  et  y  fait  pi-océder  ju.squ'à  con- 
currence, après  notification  à  lui  faite  du  jugement  ou  de 
l'ai  rèt,  après  remise  à  lui  faite  du  cei-tificat  de  l'avoué  ou 
(le  l'avocat  défenseiu-  de  la  partie  poursuivante  contenant 
la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile 
de  la  jiartie  condamnée  et  sur  l'attestation  du  grefliei-  (|u'il 
n'existe  coatre  le  jugement  ni  opposition,  ni  appel. 

Le  produit  de  la  négociation  est  versé  par  l'agent  qui  a 
(lualité  pour  pi-océdei-  ii  la  vente,  à  la  caisse  du  receveur 
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gênerai  des  finances,  le((iiel  reste  charfi('>  d'en  opérer  la 
remise  à  (|ui  de  droil.  sur  la  production  des  justifications 
l)rescrites  par  les  lois  et  règlements. 

15.  Lorsque  le  cautionnement  constitué  soit  en 
immeubles,  soit  en  obligations  ou  en  rentes,  ajipartieni 
paT'tie  à  des  tiers  et  partie  au  conscr\  atem-,  et  qu'il  doit 
être  réalisé  par  .suite  des  condamnations  encourues  par  ce 
dernier,  il  e.st  procédé  d'abord  à  la  vente  totale  ou  par- 
tielle des  biens  ou  des  titi-es  appartenant  au  conservateur 
et,  .subsidiairement,  à  celle  des  biens  où  des  titres  fournis 
par  des  tiers. 

Si  ces  derniers  biens  ou  titres  sont  la  propriété  de  plu- 
sieurs intéressés,  la  vente  en  est  faite,  à  défaut  d'accord 
entre  ces  derniers,  pi-oportionnellement  à  l'importance  de 
la  .somme  pour  laquelle  cliacun  d'eux  s'est  engagé. 

16.  Dans  les  quinze  jours  (jui  suixcni  !,i  i-éalisation,  le 
con.servateur  est  ienu  de  remiilacei-  nu  île  conipb'ler  le 
cautionnement  dont  lout  ou  partie  a  ét(''  vendu,  en  obseï'- 
vant  les  formes  et  les  conditions  exigées  pour  le  caulion- 
iiement  primitif. 

CII.IPITRE  III. 

Du  traitement  du  conserridcur. 
17(1).  11  sera  payé'  au  conservateui-  p;n-  les  re(|Ui'ranis, 
lioiir  les  copies  qu'il   délivrera,  ouire   le  papier  tinjbri'-, 
les  sommes  énoncées  au  tai'if  faisant    l'objet  du  talilcau 
annexé  au  pr('>senl  d(''cret. 

CllAl'ITRK  IV. 

Des  registres  servant  à  reccroir  les  actes 

(le  la  conservation. 

18  (2).  Les  registres  servant  à  recevoir  les  actes  de  bi 

(1)  Drcret  du  H  juin  1880,  modifié  comme  c^-dcssus  par  le  déircl  riu 
l(i  mars  1892. 
(21  Ihid. 
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conservation  seront  cotés  et  paraphés  confoi-mément  ;i 
l'article  349  de  la  loi  du  19  ramadan  1302  (l°'jiiillet  1885). 
Cette  formalité  sera  remplie  sans  fi-ais,  dans  les  trois  jours 
de  la  présentation  des  registres. 

Les  actes  sei'ont  datés  et  consignés  de  suite,  sans  Ijlanc 
et  jour  par  jour  ;  ils  seront  numérotés  suivant  le  rang 
qu'ils  tiendront  dans  les  registres  et  signés  du  préposé. 

19  (1).  Le  dépôt  du  double  du  registre  dont  la  tenue  est 
presci-ite  par  l'article  345  de  la  loi  du  19  ramadan  1302 
(1"  juillet  1885),  est  effectué  par  le  conservateur  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi. 

Le  jour  même  de  la  réception  du  registi'e  le  greffier 
dresse  acte  de  la  remise  et  il  en  t'ait  parvenir  le  récépissé 
au  conservateur. 

Le  tout  a  lieu  sans  frais. 

Les  doubles  des  registres  sont  gardés  au  greffe  sous  clef. 
Il  est  interdit  au  greffier  d'en  donner  connaissance  à  toute 
autre  personne  qu'au  président  du  tribunal,  au  procureur 
de  la  Répubr;(iue,  au  conservateur  de  la  propriété  fon- 
c'.ère  et  aux  agents  spécialement  désignés  par  le  Ri;sident 
général  de  la  République  Française. 

En  cas  de  destruction  des  registres  des  dépôts,  les 
doubles  conservés  au  greffe  sont  immédiatement  remis, 
contre  récépissé,  au  conservateur  de  la  propriété  foncière 
qui  procède  à  la  reconstitution  de  ces  registres,  sans  qu'il 
puis.se  en  résulter  aucmie  charge  nouvelle  pour  les  par- 
ties. Cette  reconstitution  aura  lieu  dans  la  même  forme 
dans  les  cas  de  destruction  des  doubles  gardés  au  greffe. 

20  (2).  Tous  les  registres  exclusivement  consacrés  à 
rinunatriculation  ou  à  la  rédaction  des  titres  do  propriété, 

(1)  Di'-crel  du  [ij'um  1880,  modifié  comme  ci-dessus  par  le  décret  du 
16  mars  1892. 

(2)  10  id. 

13 
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toutes  les  copie.-*  de  titi-es  de  propriété  délivrées  par  le 
conservateur  de  la  propriété  foncière,  tous  les  actes 
expressément  exigés  par  la  loi  pour  parvenir  à  l'immatri- 
culation et  qui  ne  sont  pas  soumis  au  timbi-e  par  la  légis- 
lation actuellement  en  vigueur  en  .seront  exempts.  Les 
reconnaissances  de  dépôts,  états,  cei'tificats  et  copies 
d'actes  déposés  à  la  conservation,  délivrés  par  le  conser- 
vateur, .seront  sur  papier  timl)ré. 

Les  droits  de  timbre  sont  fixés  ainsi  iiu'il  suit  : 


PRIX 

DECH.\(JUE 

KECILLE. 

DÉNOMINATION. 

LIl.MKNSION   DE  LA  FEIILLK 
DÉPLCIYÉE  ET  ROGNÉE. 

X 

1   fr.  20 
0  fi-.  90 

0  fr.  60 

0  fr .  :!0 

Grand  papier 

Moyen  papier  (moitié  du  grand 

re.ifistre) 

Petit  papier  (moitié  du  grand 

0.2973 
0  2ÔIHI 

0.5000 
0.42CH 
0.O.13G 
11.1768 

0.1678 
0  12.50 
0.0884 
(  1 . 0442 

Demi-feuille   (moitié  du  petit 
papier) 

(.)  2.")'  «  1 

TITRE  IL 
De  la  perception  des  droits  au  profit  du  Trésor. 

CHAPITRE  I. 

AttiiltudoHs  (lu  coiiscri'dteur   ivlatiremcut  ô   la 
pefception  des  droits. 

21  (1).  Abrogé. 

22  (2).  Abrogé. 


(1)  Abropé  par  le  décret  du  16  mar.>,  1892. 

(2)  Ilnd. 
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TITRE  III. 

Des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel  est 
assis  et  de  l'expertise. 

23  (1).  La  valeur  de  la  propi-ièié,  de  rusufiiiit  et  de  la 
jouissance  de.s  immeubles  et  di'oits  i-éels  immuliiliei-s  est 
déterminée,  puui-  la  liquidation  ei  le  payement  de-^ 
salaires,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1°  Pour  rimniaii-iculalion,  par  la  déclaration  estima- 
tive des  parties  ; 

2°  Pour  les  échanges,  par  une  èvaliiaticm  (jui  doit  être 
faite  en  capital,  d'après  le  l'evenu  annuel  muitiplié  par 
seize,  sans  distraction  des  charges  ; 

3"  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  i-otroces- 
sions,  licitaiions  ei  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires 
portant  constitution  ou  translation  d'enzel,  translation  de 
propriété,  de  supei-ficie,  d'usage  ou  d'habitation,  ou  de 
servitude  à  titre  onéreux,  par  le  prix  expi-imé  en  y  ajou- 
tant toutes  les  chai'ges,  en  capital,  ou  par  estimation 
d'expert,  dans  les  cas  autorises  pai*  le  présent  décret  ; 

4°  Pour  les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  : 

S'il  s'agit  de  la  propriété  et  de  l'enzel,  par  l'évaluation 
qui  sera  faite  et  poi-tée  à  seize  fois  le  produit  des  biens 
ou  le  prix  des  baux  courants. 

S'il  s'agit  de  l'usufruit,  [lar  réwduaiion  qui  en  sera 
portée  il  huit  fois  le  produit  des  biens  lui  le  prix  des  l)aux 
courants, 

24  (2).  Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  |ias  déter- 
minées  dans    un  ('ci'it  ou  dans  un  jugenieiit   donnant  lieu 

(1)  Drcri'f  (lu  \\  jidn  1880,  modifié  comme;  ci-dessiis  par  le  décret  du 
16  mars  W.U. 
ri)  Ihid. 
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au  salaire  proportionnel,  les  parties  seront  tenues  d'y 
suppléei-,  avant  l'inscription,  par  une  déclaration  estima- 
tive certifiée  et  siyiiée  au  pied  de  l'acte  ou  écrit  qui 
i-estera  dépose  au  bureau  de  la  conservation.  Si  les  par- 
ties ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  leur  déclaration  sera 
reçue  et  signée  sur  l'acte  par  le  conservateui-  avec  les 
explications  nécessaires. 

25  (1).  Si  la  valeur  en  capital  ou  en  revenu  énoncée 
dans  l'un  ile^  actes,  écrit-;  ou  déclaratiiuis  jiréviis  par  les 
articles  23  et  24  (pii  précèdent  jiarait  inférieiii-e  à  la 
valeur  réelle  en  capital  ou  en  revenu  à  l'époque  de  l'iui- 
matriculatioii  ou  de  l'insci-iption,  l'expertise  pourra  en 
être  requise  par  le  consei'vateur  dans  les  deux  années  à 
compter  de  l.i  date  de  ces  lornialité>. 

26  (2).  La  demaiule  en  expertise  sera  faite  au  juge  de 
paix  de  la  situation  des  biens  par  une  pétition  portant 
nomination  d"tin  exi>eii.  et  ipii  sera  notifiée  à  la  partie, 
avec  invitation  de  faire  connaître,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, si  elle  accepte  l'expert  du  conservateur.  En  cas  de 
dé.saccord,  l'expert  sera  nommé  par  le  juge  de  paix  s\u- 
simple  reciuéte,  dans  les  huit  jours  de  la  demande. 

Le  ju-ocès-verbal  d'expertise  .-^era  rapporté,  an  pins 
tard,  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  qui  aura  éiT-  faiie 
à  l'expert  de  l'ordonnance  du  juge  de  paix. 

Les  fi-ais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombera. 

La  partie  >era  tenue,  dans  tons  les  cas.  d'aci|uitter  sur 
le  snpi)l(Mni'nt  d'esiiniaiion  ciiii'-iati''  par  le  rapport  de 
l'expert,  le  salaire  dn  i •ou>ervateur  ei  la  taxe  de  rem- 
boursement an  Tréstn-. 

Il   sera,  en   outre,  perçu  au   profil   dn  Ti'i''M>r.  à  titre 

(1)  Dècrtrt  du  [[Juin  1S>*Ô,  moiiiCui  coinmo  ci  ilossus  pai-  le  iloorct 
du  l'.l  mais  18'.)-.'. 

(2)  lliiil. 
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(l'amende,  ime  somme  égale  au  montant  dos  taxes  et 
salaires  qui  n'aui-ont  pas  été  perçus. 

Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  personnellement 
les  peines  ci-dessus,  lors(pi'ils  auront  fait  des  estimations 
insuffisantes. 

Le  mai'i  en  sera  tenu  solidairement  avec  la  lemme, 
toutes  les  IViis  ipie  celle-ci,  pour  ajjii-,  aura  liesoin  de 
l'autorisation  maritale. 

27  (l).   Ahrogè. 

TITRE  IV. 
Du  paiement  des  salaires  et  de  ceux  qui  doivent  les  acquitter. 

2S  (2).  Les  salaires  seront  payés  par  le  re^pu-rant  au 
moment  de  la  réquisition  de  cha<iue  foi-malité,  sauf  le  cas 
011  elle  sera  faite  par  le  ministèr-e  puhlic  dans  l'intéi-êt  des 
incapables. 

Nul  ne  j)finri-a  diHV'i-ei'  le  payement  <les  dits  salaires 
sous  le  [H-étexte  de  contestation  siu'  la  quotité  ni  poui- 
4neli[ne  autre  motif  ([ue  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en 
i-esiiiution  s'il  y  a  lieu. 

29  (3).  Le  recouvrement  des  salaires  qui.  pni'  suite. 
d'cri'cur,  omission  ou  pour  toute  autre  cause  n'aiii'aient 
pas  été  vers('s  d'avance  en  tout  ou  en  pariie,  sera  suivi 
solidairement  contre  tous  ceux  ipii  aui-ont  concouru  aux 
actes,  conventions  ou  d(''claralions  ou  qui  en  profilei-ont. 

30  (i).   .Vhrogé. 

(1)  .'Miroso  par  lo  dccrot  du  16  mars  1892. 

{'^}  Drrmt  du  14 Juin  1886,  nioilifié  comme  ci-dessus  parle  décret  du 
16  mars  18ifâ. 

(3)  Iliid. 

(4)  Abrogé  par  le  di'crel  du  16  mars  18'.K. 
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TITRE  V. 
Des  salaires  acquis  et  de  la  prescription. 

31  (1).  Les  salaires  régulièrement  perrus  ne  pourront 
être  restitués,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs. 

32  (2).   Abrogé. 

TITRE  VI. 
Des  poursuites  et  instances. 

33  (3)  La  solution  des  difficultés  qui  pourront  s'élever 
i-elativement  à  la  perception  des  frais  d'immatriculation 
avant  l'introduction  des  instances  appartiendra  au  con- 
servateur. 

34  (4).  Le  recouvrement  des  frais  d'immatriculation, 
ainsi  que  de  tous  suppléments  exigibles,  sera  poursuivi 
par  voie  de  contrainte. 

La  contrainte  sera  décernée  par  le  conservateur,  visée 
et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix  et  signifiée  ad- 
ministrativement  dans  les  conditions  prévues  par  l'arti- 
cle 41  de  la  loi  du  19  ramadan  1302  (1"  juillet  1885). 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  interrom- 
pue que  par  une  opposition  formée  par  le  redevable  et 
motivée,  avec  assignation  il  jour  fixe,  devant  lo  tril)unal 
civil  de  Tunis. 

Dans  ce  cas,  l'opiiosant  sera  tenu  d'élire  domicile  à. 
Tunis. 

35.  L'inti'odiiction  et  l'iiistiiiclion  des  instances  aur-ont 
lieu  ile\anl  le  u-iliuiuil  ci\  il  de  Tunis. 

(1)  Décret  du  \i\jui)i  188(i,  nioiiifié  eonimc  ci-dessus  par  le  «locret 
du  l(j  mars  1892 

(2)  Tbid. 

(3)  Abi-OKé|)ai-  le  décrcldu  IG  mais  1».^. 
(4;  Ibid. 
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L'instruction  se  fera  par  simples  mémoires  respective- 
ment siguitiés.  Le  ministère  des  avoués  ou  des  avocats 
défenseurs  ne  sera  pas  obligatoire  pour  les  parties. 

Il  n'y  aura  d'autres  frais  à  supporter  pour  la  partie  qui 
succombera  que  ceux  du  papier  timbré,  des  significations 
et  des  droits  qui  auront  été  perçus  par  le  Trésor  sur  les 
divers  actes  de  l'instance. 

Les  jugements  seront  rendus  sur  le  rapport  d'un  juge 
fait  en  audience  publique,  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur de  la  République. 

Ils  seront  sans  appel  et  ne  pourront  être  attaqués  que 
par  voie  de  cassation. 

TITRE  VII. 
De  l'administration  du  fonds  d'assurance. 

:î6  (1).  Abrogé. 

37  (2).  Abrogé. 

'AS  (3).  Abrogé. 

:J9  (i).  Abrogé. 

40  (5).  Abrogé. 


(1)  Abrogé  par  ledéiiret  du  10  mars  189i. 
(•2)  Ibid. 
(3)  Ibid. 
(i)  Ihid. 
(.5]  Ibid. 
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TABLEAU {\)  des  solaires  dus  au  conserrAiteur 
de  la  propriété  foncière. 


FORMALITES 

POL'R  LESQUELLES  ]L  EST  DÛ  DES  SALAIRES 
AU  CONSERVATEUR. 


!"  Four  toutes  les  formalités  concernant  une  immatricu- 
lation, jusques  et  y  compris  l'établissement  du  litre  de 
!iroi)riété,  Tindemnité  fixée  par  l'article  o  du  décret  du 
"16  mars  18'J-2. 

Cette  indemnité  sera  dans  tous  les  cas  acquise,  quelle 
que  soit  l'issue  de  la  demande  d'immatriculation. 

2»  Pour  rétablissement  de  chaque  titre  de  propriété, 
lors  de  la  uintatiou,  du  morcellement  ou  de  la  division 
d'une  propriété  ou  d'un  enzel  immatriculé 

3°  Pour  chaque  copie  du  titre  de  propriété  délivrée,  soit 
au  moment  de  l'établissement  du  titre,  soit  ultérieurement, 
un  franc  20  i-entimes  par  rôle  de  30  lijrm's  à  la  page  et 
15  syllabes  à  la  liu'ue.  t"e  tarif  sera  applicable  à.  toutes  les 
copies  collatio!i!iéos  et  délivrées  par  le  conservateur. 

Toute  page  commencée  sera  comptée  jionr  un  demi-rôle 
et  rendrci  exigible  un  salaire  de  0  franc  bO  centimes. 

4°  Pour  chacjue  mention  faite  postérieurement  à  l'éta- 
blissement du  titre  de  propriété,  soit  sur  le  titre  même, 
soit  sur  chacune  des  copies 

.5°  Pour  l'enregistrement  sur  les  deux  registres  et  pour 
la  reconnaissance  des  déi>ôts  d'actes  à  mcntionuer. 

6°  Pour  l'inscription  que  le  conservateur  doit  faire  à  la 
suite  du  titre  de  ch-icun  des  droits  reconnus  par  la  décision 
ordonnant  l'immati'iculation 

Pour  tout<MMscri;ition  ultérieure,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réquisitioti  des  [larties.  concernant  l'un  dos  faits  et 
conventions  prévus  par  l'article  313  de  la  loi  du  19  ramadan 
1302  un  droit  proportionnel  de  un  pour  mille  sur  les  adju- 
dications, ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions, 
échanges,  donations  entre  vifs,  et  tons  autres  actes  civils 
et  judiciaires,  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  do 
biinis  immeubles  avec  un  minimum  de 

Sur  l'inscription  de  tous  autres  faits  ou  conventiiuis  un 
droit  fixe  de 

7"  Pour  les  certificats  constatant  simplement  la  con.'^or- 
mité  ou  la  non-conformité  des  copies  du  titre  de  propriété 
avec  le  titre  même,  par  chaipie  copie  sur  laipiello  il  est 
certifié 

(1)  Modifie  comme  ci-dossns  par  le  décret  du  Iti  mars  18*.)2. 
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FORMALITES 

POUR  LESQUELLES  IL  EST  DÛ  DES  SALAIRES 
AU  CONSERVATEUR. 


8°  Pour  chaque  cei'tificat  uégatif  : 
1"  D'iuscriptiou  ; 

"2°  De  mention  de  saisies  et  dénonciation  de  saisies  ; 
3°  De   mentions   de  résolution,   nullité   ou   rescision 

d'actes  inscrits,  1  fr.  20'par  individu  sur  lequel  il  est 

certifié  et  par  immeuble  faisant  l'objet  d'un  titre  distinct 

de  propriété 

9°  Four  les  relevés  sommaires  délivrés  en  conformité  de 
l'article  352,  2"  alinéa,  de  la  loi  du  19  l'amadan  1302, 
l  fr.  20  par  inscription  couiprise  dans  chaciue  relevé     . 

10°  Pour  chaqù    duplicata  de  quittance 

1  p!  Pour  la  mention  de  chatiue  procès-verbal  de  saisie- 
iiiiiiHiiMli.'n'  et  de  chaque  exploit  de  dénonciation  do  ce 
ll^u^■r^-\ cihal  au  saisi 

1:^°  Pour  la  mentions  des  notificTtions  prescrites  parles 
articles  091  et  692  du  ccido  ilc  piMiédure  civile  français 
(sommation  au  saisi,  aux.  imimih  k  rs  inscrits  et  aux  inca- 
pables de  prendre  coiinaissanie  du  ciliier  des  charges)     . 

13°  Pour  la  radiation  de  la  saisie  immobilière     . 

14°  Pour  la  mention  du  jufjement  d'adjudication 

15°  Pour  la  meiition  du  jugement  de  couvorsion  do 
saisie     

10°  Pour  chaque  mention  d'un  jugement  ds  résolution, 
nullité  ou  rescisioji,  .soit  sur  le  titre,  soit  sur  une  cojjic  et 
en  général  pouj'  tonte  mention  en  dehors  du  registre  des 
formalités  préalables  à,  l'immatriculation  non  spécialement 
tarifée 

17°  Pour  l'acte  constatant  le  refns  du  conservateur  d'ins- 
crii'conde  mentionner  dans  les  cas  prévus  par  la  loi   . 

18°  Pour  la  notification  à  chai|ue  porteur  d'une  copie  de 
titre  non  représentée,et  pour  toute  autre  notification  faite 
à  la  diligence  du  conservateur,  en  sus  des  déboursés     . 


c. 

1 

20 

1 

0 

20 
30 

1 

20 

1 
1 
1 

20 
20 
20 

1 

20 

1 

20 

1 

20 

1 

20 

\^ii  pour  promijlt,'a(,ion  et  mise  à  oxéciilion. 
Tunis,  le  16  mars  1892. 

Le  Ministre  plcnipotcntictire, 
Résident  (jénrrdl  de  la  Republique  française, 

.1.  massicault. 
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RÈGLEMENT  SUR  LES  INTERPRÈTES 

DÉCRET 
du  16  mars  1892(17  cliàban  1309)  sur  les  interprètes  (1) 


Nous,  Ali  Pacha  Bey,  possesseur  du  Royaume  de  Tunis. 

Vu  les  articles  23,  24  et  suivants  de  la  loi  foncière  du 
1"  juillet  1885  (19  ramadan  1302)  modifiée  par  la  loi  du 
15  mars  1892  (17  chaban  1309), 

\^u  le  décret  du  2  redjeb  1303  (6  avril  1886),  modifié 
par  décret  du  13  ramadan  1303  (15  juin  1886). 

Vu  le  décret  du  9  djoumali-el-aoual  1304  (2  février 
1887). 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Nul  acte  ou  écrit  rédigé  en  langue  arai)e  ou  étrangère 
ne  peut  être  produit  ou  cité  dans  un  écrit  produit  à  la 
conservation  de  la  propriété  foncière  ou  au  tribunal  mixte, 
s'il  n'en  est  remis  en  même  temps  une  traduction  fran(.,'aise 
in  extenso  ou  par  extrait,  établie  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 23  do  la  loi  foncière. 

.Article  2 

Les  traduciioiis  son!  laites  et  certitiées  jiar  les  intcr- 
lirèles-ti'aducteurs  désignés  conformément  à  l'article  23 
de  la  loi  du  1"'  juillet  1885  et  assermentés. 


(I)  Al)i'OKe;int  et  i-i'inpla(,';uit  lcs;irticlos4ii  'i\A\x  déorel  ihi  0 ;iv i-i I  18Si> 
Vi  rodjeb  ViQ'i)  ot  le  tarif  D  aimexû  au  morne  lioci'ct. 
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Article  3. 

Les  traductions  dûment  certifiées  font  foi  en  justice  de 
leur  contenu,  sauf  vérification  par  le  tribunal. 

Article  4. 
Il  y  aura  à  Tunis  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  autres  loca- 
lités où  la  nécessité  en  sera  démontrée,  un  ou  plusieurs 
interprètes -traducteurs   des   langues  aralie,   hébraïque, 
espagnole,  maltaise,  anglaise,  italienne  et  allemande. 

Article  5. 
Les  interprètes-traducteurs  recevront  du  Résident 
général  de  la  République  française  une  lettre  de  dési- 
gnation qui  leui-  tiendi'a  lieu  de  commission.  Les  inter- 
prètes judiciaires  pourront  être  chargés  provisoirement 
des  fonctions  d'interprètes-traducteui-s;  ils  seront  dis- 
pensés des  formalités  ci-après. 

Article  6. 

Les  interprètes-traducteurs  ne  poui-ront  être  comniis- 
sionnés  qu'après  avoir  subi  un  examen  devant  une  com- 
mission spéciale  composée  : 

1°  Du  président  du  tril)uiial  mixte  ou  de  son  délégué, 
président; 

2"  Du  directeur  de  l'enseignement  public  ou  de  son 
délégué  ; 

3"  D'un  juge  indigène  du  tiiljunal  mixte; 

4°  D'un  interprète  désigné  par  le  Ministre  Résident 
général  de  la   République  française  'i  Tunis.  ra])poiteui'. 

.\UTICLE    7. 

Les  candidats  l'oiiueront  leur  demande  par  écrit. 

Nulle  demande  ne  sera  admise  : 

1°  Si  le  candidat  n'est  âgé  de  21  ans  accomplis;  il  jus- 
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tifîera  de  son  âge,  soit  par  un  acte  de  naissance,  soit  par 
les  déclarations  de  témoins  connus,  reçues  par  deux  adouls, 
et  par  toutes  pièces  probantes  i^u'il  pouri-a  joindre  à  ces 
déclarations  ; 

2°  S'il  ne  produit  un  certificat  de  uioi-alité  émanant 
d'une  autorité  judiciaire  ou  administrative  fi-ançaise; 

3"  S'il  ne  justifie,  devant  la  commission  spéciale,  qu'il 
sait  pai-ler  et  écrire  correctement  la  langue  française; 
traduire  d'après  le  langage  parlé  et  l'écriture  usuelle  les 
langues  pour  lesquelles  il  demande  à  être  commissioniié, 
parler  familièrement  les  mêmes  langues  et  les  écrire  en 
caractères  usuels,  et  qu'il  possède  des  notions  élémentaires 
de  jurisprudence  et^de  droit  civil  français. 

Article  8. 

Les  intei-pr-ètes-ti-adu<-teurs  prèieront,  devant  le  triliu- 
na]  civil  de  Tunis,  le  sei-inent  suivant  : 

«  .le  jure  d'interpréter  fidèlement  les  pièces  et  les  dis- 
«  cours  que  je  serai  chargé  de  traduire  et  d'en  gai-der  le 
«  secret.  » 

Article  9. 

Avant  d'être  admis  à  prêter  sei-ment,  les  interprètes- 
traducteui-s  fourniront  un  ("iutionnenu>nt  en  numéraii-e  de 
1,200  francs  (jui  sera  aft'eclc.  par  privilège,  à  l'acquit  des 
amendes  et  condanniations  (pi'ils  cncdiu-raient  à,  raison  de 
leui-s  fonctions. 

Le  cautioniienient  est  versé  à  la  caisse  du  receveur 
général  i\t'!<  lin;inc,es.  Il  ne  ]iiii-te  pas  inliM-ét.  Toutefois 
l'intei'prète-ii'aducteur  a  la  l'acult;'  de  convertir  ce  cau- 
tionnement en  ohligalions  iimi^ienno.  Dans  ce  cas,  le 
service  des  coupons  lui  est  l'ait. 
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Le  cautioiiiiemoiit  en  obligations  est  capitalise  au  deiiiei- 
vingt. 

Dans  les  ([uinze  jours  ([ui  suivent  la  réalisation,  l'inter- 
pi-ète-traducteni-  est  tenu  de  i-eniplacer  ou  de  compk'tei-  le 
cautionnement  dont  tout  ou  partie  a  été  employé  en  ohsei- 
vant  les  formes  et  les  conditions  exigées  poui-  le  caution- 
nement primitif. 

L'affectation  du  cautionnement  subsistera  pendant  toute 
la  durée  des  fonctions  et  une  année  après,  passé  Ie(iuel 
délai  les  \aleurs  sei-vant  de  cautionnement  seront  aflVan- 
cliies  de  plein  droit  de  toutes  actions  de  recours  (jui  n'au- 
raient point  éli'  intentées  dans  cet  intervalle. 

Article  10. 

Les  traductions  sont  exécutées  in  extenso  ou  par 
extrait. 

.ARTICLE  11. 

Dos  traductions  in  extenso  sont  rédigées  avec  simplicité 
et  l)rièveté.  Les  interprètes  reproduisent  le  sens  littéi-al 
des  textes,  saut  à  en  expliquer  l'espi-it,  s'il  y  a  lieu,  par 
des  annotations. 

Lorsque  l'expression  à  traduire  n'a  pas  de  tei-inc  coia-es- 
})Ondant  ou  é([ui\  aient  dans  la  langue  de  la  Iraduction,  ils 
rappellent  ti^xtucllmient  cette  expi-ession,  en  indiiiuant 
toutefois  le  sens  mu  leur  semble  devoir  y  être  attudu'-. 

Article  T^. 

Les  ti'aduct  ons  par  extrait  comi)rennent  un  relevé 
sommaire  indi([uani .  pour  cbai|ne  ac(  i^  ou  (''ci-it,  la  nalure, 
la  date  et  l'objet  de  l'acte  ou  ('-crit,  les  noms  el  iiualiti's  de 
toutes  les  parties  en  cause,  ainsi  i|ue  de  foules  pei-sonnes 
((ui  ont  appiisi''  leur  signature  ou  leui'  sceau  sur  l'acte  ou 
récrit. 
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La  dé.signatiiia  ilc  rimmeuble  rlevra  toujours  être  tra- 
duite in  extenso^ 

Article  13. 

La  réinuiuM-atioii  des  interprètes-traducteurs  et  des 
interprètes  judiciaires  charges  provisoirement  de  ces 
fonctions  est  réglée  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

Article  1  i. 

Les  noms  et  demeures  des  interprèies-traducteurs 
seront  affichés  dans  l'auditoire  du  nilunial  mixte  et  des 
justices  de  paix  de  la  Régence. 

Article  15. 

L'interprète-iraducieui'  tiendi'a  un  registre  sur  loijuel 
il  inscrira  : 

1°  Les  noms,  profession  et  domicile  de  la  personne  qui 
aura  requis  la  ti-aduction  ; 

2°  La  date  de  la  remise  des  pièces  à  ii'aduii-e  ; 

3°  La  nature  de  chaque  pièce  ; 

i"  Le  nombre  des  rôles  de  texte  framais.  Chaque  vole 
comprendra  25  lignes  à  la  page  et  15  s\  llaiies  à  la  ligne  ; 

5"  Le  montant  des  salaires  perçus; 

6°  La  date  de  la  remise  des  traductions  aux  parties; 

1"  L'émargement  de  celles-ci  pour  tiMur  lieu  de 
décharge  à  l'interprète. 

Ce  rcgisi.rc  sera  icnu  jour  jiai'  jour,  sans  blanc,  sui- 
charge  ou  interligne  ;  il  sera  coK'  et  jiarajilié  pai'  le  juge 
de  paix  et  soumis  k  tonte  r('i|uisi)ioii  aux  \  ('rifications  de 
ce  magistral  et  du  |ir('sidiMU  du  irilmnal  nuxte. 

Article  1<.>. 

En  cas  de  conlesiation  sui-  la  sup|iulatiori  des  r(')les,  la 
traiiuclion  sera  taxée  sans  frais  par  lejiige  do  paix. 
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Article  17. 

L'interprète  ne  poufi-a  l'efuser  son  ministère  aux  per- 
sonnes ((ui  le  requeiTont,  sous  peine  de  dommages-inté- 
rêts. Il  devra  remettre  les  traductions  dans  un  délai  de 
15  jours,  à  peine  d'une  amende  de  5  francs  par  jour  de 
retard. 

Le  délai  pourra  toutefois  être  prorogé  pai-  le  juge  de 
paix  si  l'importance  de  la  traduction  l'exige. 

Les  frais  de  traduction  seront  pnyés  directement  par 
les  parties  à  rinterprète-trailticleiir. 

Toute  traduction  sera  émargée  de  la  (|uittance  des 
honoraires  perçus. 

Article  18. 

En  cas  d'infraction  au  i-èglemeut.  la  conimission  de 
l'interprète-traducteur  lui  sera  retirée. 

Article  19. 

L'acceptation  par  l'interprète-traductein-  d'un  salaire 
(III  indemnité  quelconcjue  en  sus  de  ses  jionoraires  sera 
jKMirsuivie  comme  concussion  sans  préjudice  de  la  i-esti- 
1  lit  ion  des  sommes  perçues  et  donim.-iges-jnié'réts  s'il  y  a 
lien. 

Article  20. 

L'infidélité  ou  la  mauvaise  foi  dans  la  traduction  sei-ont 
punies  conformément  aux  articles  1G2,  174  et  303  du 
(loile  pénal. 

Article  21. 

Toule  personne  ([ui  aura  usurpe''  les  fonciions  (rinier- 
prèie-traducteur  assermenté,  sera  iiailniic  devant  les 
ti-ibnnaux  et  passible  de  l'applicalion  de  l'aiticle  258  du 
(^ode  pénal. 
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Article  22. 

Les  iuterprètes-ti-adiicteurs  ne  pourront  s'éloigner  pen- 
dant plus  de  trois  jours  de  leur  i-ésidence  sans  autorisa- 
tion du  juge  de  paix  qui  devra  en  prévenir  le  président 
du  triliunal  mixte. 

Article  23. 

Les  articles  4  à  24  inclus  du  décret  du  2  retjeli  1303 
(5  avril  1886)  sont  abrogés,  ainsi  que  le  tarif  D  annexé  à 
ce  décret. 

TARIF 
Salaire  des  interprètes-traducteurs. 

11  est  alloué  aux  interprètes-traducteurs  : 

1°  Pour  traduction  in  extenso  des  litres  de  propriété 
de  l'arabe  et  de  l'bébreu  eu  fi-ançais  et  du  français  en 
aralie  : 

Par  chaque  rôle  du  texte  français  calculé  à 
raison  de  25  lignes  ii  la  page  et  de  15  syllabes  k 
la  ligne Fr.  3.00 

2"  Pour  traduction  de  tout  écrit  autre  que  les 
titres  de  propriété,  do  l'arabe  ou  de  riu'bi-eii  en 
français  ou  du  fi-ançais  en  arabe  : 

Par  cha(|ue  rùlo  du  texte  français  calcub-  à 
raison  (b'  25  lignes  à  la  page  et  de  15  •syllabes  à 
la  ligue »    2.00 

3°  Pour  le  jelevé  pré'X  ii  à  l'arlicle  2'!  de  la  loi 
foncière  et  l'articde  12  du  décret  du  16  mars 
1892  en  ce  (|in  concerne  le>  tiire>  de  ju-dpciélé, 
par  acte »    3.00 

•i"  Poui'  le  i('le\('  ]ir('vu  à  l'arlicle  23  do  la 
bii  iomiére  et  l'.uiicle  \!  du  ib'ci-el  du  16  mars 
1892  eu  ce  (|ui  coucei'iie  tcnis  les  auli'cs  écrits, 
poui'  cllaiiue  diHiiUH'Ut »     2.00 
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ô"  Pour  traduction  de  toute  lanr;ue  eui'Opéenne 
en  trançais  : 

Par  chaque  rôle  du  texte  français  calculé  à 
raison  de  25  lignes  à  la  page  et  de  15  syllabes  à 

la  ligne Fr.  2.00 

6"  Pour  légalisation  des  signatures  apposées 
en  caractères  arabes  ou  hébraïques  sur  chaque 
acte  ou  écrit  destiné  à  être  produit  à  la  conser- 
vation de  la  propriété  foncière »    0.60 

7»  Pour  traductions  orales,  soit  au  ti-ibunal 
mixte,  soit  au  siège  de  la  justice  de  paix,  par 
vacation  de  une  heure  sans  qu'il  puisse  en  être 

accordé  plus  de  six  par  jour >    2.00 

8°  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'assister  l'agent  du  service 
topographi([ue  dans  les  opérations  de  bornage,  les  deux 
tiers  des  droits  alloués  à  l'agent,  outre  le  remboursement 
des  dépenses  de  transport  effedué. 

Les  affiches,  letti'es,  notifications  ou  avis  adressés  aux 
indigènes  par  le  juge-commissaire,  les  agents  du  service 
topographique  et  le  greffier  du  triltunal  mixte,  ainsi  que 
tous  les  autres  actes  de  la  procédure  d'immatriculation 
seront  traduits  gratis  du  fi-ançais  en  arabe  ou  en  toute 
autre  langue  et  de  l'arabe  ou  de  toute  autre  langue  en 
français  parles  interprètes-traducteurs. 
Vu  pour  j>i'omidgation  et  mise  à  exécution. 

Tunis,  le  Ki  mars  1S!)2. 

Le  Ministre  plénipotentiaire. 

Résident  rjénércd  de  la  République  française, 

J.  M.VSSICAULT. 
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RÈGLEMENTS  DU  SERVICE  TOPOGRAPHIQUE 

DÉCRET 
Du  17  redjeb  1303(21  avril  1886). 

^^ous,  Au  Pacha  Bey,  possesseur  du  Royaume  deTunis, 

Vu  l'ai'ticle  29  de  notre  loi  du  19  ramadan  1302 
(P""  juillet  1885)  sur  l'immatriculation  de  la  propriété 
foncière  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  la  bonne  exécution 
des  plans  à  l'appui  des  nouveaux  titres  de  propriété  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  premier  Ministre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qi  i  suit  : 
Article  premier. 
Le  service  chargé  de  l'établissement  des  plans  néces- 
saires à  l'immati-iculation  de  la  propriété  foncière,  en 
exécution  de  notre  décret  du  19  ramadan  1302  (l""  juil- 
let 1885),  est  placé  sous  la  haute  direction  du  directeur 
général  des  travaux  pulilics  qui  exerce  à  cet  égard  les 
pouvoirs  à  lui  conférés  en  matière  de  travaux  publics  par 
nos  décrets  du  25  chaoual  1299  et  du  20  ramadan  1300. 

Article  2. 

Le  personnel  se  compose  : 

1°  D'un  chef  de  sor\ice  topographique; 

2°  De  vérificateurs  ; 

3°  De  géomètres  et  d'élèves  géomètres  ; 

4"  De  commis  et  employés  de  bureau. 

.\rticle  3. 
Le  chef  du  service    topographique,  les  vérilicatours  et 
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les  géomètres  sont  nommés  par  décrets  rendus  sur  la  pro- 
position du  directeur  général  des  travaux  publics.  Ces 
agents  n'entreront  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment devant  le  tribunal  français  de  Tunis. 

Les  autres  agents  sont  nommés  par  arrêtés  du  dii'ecteur 
général  des  ti'avaux  publics,  pris  sur  la  proposition  du 
chef  du  sei'vice  topographique. 

Article  i. 

Les  géomètres  sont  pris  parmi  les  élèves  géomètres  ; 
les  vérificateurs  parnji  les  géomèti-es. 

Articlk  5. 

Les  candidats  à  l'einploi  de  géomètre  et  d'élève  géomè- 
tre subissent  des  examens  dont  le  programme  est  réglé 
par  ari'êté  du  directeur  gi'niM-al  des  ti-avaux  pulilics. 

Article  6. 

A  titi-e  transitoire,  et  pour  assurer  l'organisation  du 
personnel,  il  peut  être  nonum"'  dii-ectement  aux  emplois 
de  vérificateur  et  de  géomètre  des  candidats  ayant  subi 
avec  succès  les  épreuves  mentionnées  à  l'article  5. 

Article  7. 

Le  chef  flu  service  toiiogi-aidiique,  les  v(''rincaleurs,  les 
commis  et  les  employés  <[c  bureau  reçoivent  les  émolu- 
ments fixés  par  arrêli»  du  directeur  général  des  travaux 
publics. 

Un  décret  ultérieui-  fixera  le  tarif  des  réti'ibutions  à 
allouer  aux  géomètres;  le  même  décret  déterminera  le 
tarif  des  frais  à  la  charge  du  i-equéraut  l'immatriculation 
pour  l'établissement  du  plan. 
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Article  8. 

Il  sera  établi  par  ari'êtè  du  directeui'  fj-ènèral  des  tra- 
vaux publics,  un  lèglement  général  sur  le  mode  d'exécu- 
tion des  diverses  opérations  se  rattacbant  à  l'établissement 
du  plan. 

Article  9. 

Les  géomètres  et  les  vérificateurs  sont,  pécuniairement 
responsables  de  l'exactitude  des  plans  qu'ils  ont  produits 
ou  reçus,  ainsi  que  des  frais  de  toute  nature  qui  seraient 
la  conséquence  de  la  mauvaise  exécution  du  ti'avail. 

Article  10. 
En  cas  de  manquement  au  service,  le  directeur  général 
des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  chef  du  service 
topographique,  pourra  infliger  aux  géomètres,  à  titre  de 
peine  disciplinaire,  des  retenues  sur  leurs  rétributions,  qui 
ne  pourront  dépasser    120  francs  pour  chaque  infraction. 

.\rticle  11. 
La  révocation  des  agents  du  sei-vice  topograjibique 
pourra  être  prononcée  en  tout  temps,  dans  la  même  forme 
que  leur  nomination,  pour  insubordination,  négligences 
graves  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  poui-  cause 
d'inconduite  habituelle. 

Article  12. 

Seront  également  passibles  de  révocation  les  géomèti-es 
qui  recevraient  directement  des  particuliers  des  payements 
en  argent,  des  sei-vices  en  nature,  ou  toute  autre  indem- 
nité, à  raison  des  travaux  etTectui's  en  vue  de  l'immatri- 
culation des  propriétés. 

Les  vérificateurs  qui  auraient  toléré  des  faits  de  cette 
nature  sans  les  porter  à  la  connaissance  du  chef  de  service 
seraient  également  passibles  <le  la  n'-vocalion. 
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AUTICI.E  13. 

Le  directeur  général  des  travaux  pulilics  est  charge  de 
l'exécution  du  présent  déci-et. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution. 

Tunis,  le  22  avril  1880. 

Le  Ministre  plénipotentiaire. 

Résident  général  de  la  République  française, 

Paul  GAMBON. 


ARRETE 


Du  ISredjeb  130o  (22avril  1886),  réglant  l'organisation 
du  service    topographique. 

Le  Directeur  général  de.s  Travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  17  redjeb  1303  (21  avril  1886)  relatif 
à  l'organisatiou  du  service  topographique. 

Arrête  : 

Article  premier. 

Tout  candidat  au  grade  d'élève  géomètre  doit  adresser 
au  chef  du  service  topographique  une  demande  accompa- 
gnée de  son  acte  de  naissance,  d'un  exlrait  de  son  casier 
judiciaire  et  d'attestations  émanées  d'autorit(''s  compé- 
leiites  constatant  qu'il  est  de  bonne  moralité  et  doué  d'une 
bonne  constitution. 

Article  2. 

Il  doit,  en  outre,  subir  un  examen  portant  sur  les 
matières  suivantes  : 

1°  Ecriture  lisil)le  et  très  courante; 
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2"  Principes  de  langue  française. 

(Les  candidats  mettront  au  net  une  dictée  destinée  à 
donner  un  spécimen  de  leur  écriture,  et  à  constater  qu'ils 
savent  suffisamment  l'orthographe.  ) 

3°  Arithmétique  :  numération  décimale,  les  quati-e 
règles,  preuve  de  ces  opérations,  nombres  décimaux  ; 
fractions,  extraction  des  racines  carrées  ;  sy.stème  légal 
des  poids  et  mesures;  règles  de  trois  simples  et  compo- 
sées ;  proportions  et  progressions  ; 

4°  Logarithmes  :  Définition  des  logarithmes  et  usage 
des  tables; 

5*  Algèbre  :  addition  et  soustraction  des  polynômes; 
équations  du  premier  degré  à  une  ou  plusieurs  inconnues; 

6*  Géométrie  :  préliminaires  ;  égalité  des  triangles  ; 
droites,  perpendiculaires,  obliques,  parallèles,  parallélo- 
grammes, polygones,  lignes  proportionnelles,  triangles 
semblables  ;  mesure  des  angles;  contact  et  intersection 
des  cercles  ;  tangentes  et  sécantes  de  cercles  ;  polygones 
inscrits  et  circonscrits  au  cercle  ;  aire  des  polygones  régu- 
liers ; 

7"  Tiigonométrie  rectiligne  :  lignes  trigononu'triciues ; 
]-elations  enti-e  les  lignes  trigonométriques  ;  d'un  arc; 
principales  foi-mules  trigonométi'iques. 

Usage  de  tables  de  sinus;  relations  entre  les  côtés  et 
les  angles  des  triangles;  résolution  des  triangles. 

8°  Dessin  grapliique  et  lavis. 

9°  Notions  sur  le  levei'  des  plans  ; 

Thc'orie  et  usage  des  instruments  servant  au  lever  et 
au  rappoi't  de--  plans. 

Article  3. 

La  flnri'e  fin  stage  en  qualité  d'élève  géomètre  est  fixée 
il  un  an    .\  l'expirai  ion  de  ce  didai,  les  élèves  doivent  jus- 
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tifier  (levant  une  commis^^ion  spéciale,  désignée  par 
arrêté  du  directeur  général  des  travaux  publics,  qu'ils 
possèdent  les  connaissances  nécessaires  pour  effectuer 
toutes  les  opérations  de  ti-iangulalion  et  d'arpentage  et 
qu'ils  sont  suffisamment  familiarisés  avec  les  méthodes 
employées  pour  le  lever  des  plans.  Il  sont  tenus  d'exé- 
cuter, en  outre,  le  lever  d'un  plan  d'épreuve  comprenant 
au  moins  300  liectares.  S'ils  subissent  ces  épreuves  avec 
succès,  ilb  sont  déclarés  admissibles  au  grade  de  géomètre 
et  pourvus  d'emploi  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du 
service. 

Dans  le  cas  conti-aire,  un  nouveau  délai  d'un  au  peut 
leur  être  accordé  par  le  directeur  général  des  ti-avaux 
publics,  sur  la  proposition  du  chef  de  service. 

A  l'expiration  de  cette  seconde  année  ils  subissent  de 
nouveau  les  mêmes  épreuves  ;  dans  le  cas  oii  le  i-ésultat 
en  serait  encore  négatif,  ils  cesseraient  de  droit  de  faire 
partie  du  personnel  du  service. 

Obligations  des  agents. 
Article  4. 

Le  chef  du  service  topogi'apliiciuc  est  lenu  de  veiller  à 
la  bonne  et  soigneuse  exécution  des  ti'avaux  d'arpentage, 
ainsi  qu'à  leur  avancement  régulier. 

Il  inspecte  une  fois  par  an  tous  les  agents  sous  ses 
ordres  et  s'assure  qu'ils  remplissent  d'une  manière  con- 
venable leurs  obligations. 

Dans  chacune  de  ses  toui-nées  il  loni revérifn^  au  moins 
une  des  opérations  de  contrôle  faite>  par  les  vérificateui's. 

Gliaque  année  il  rend  compte  cli's  résultats  de  ses  tour- 
nées dans  un  rapport  d'ensemble  adressé  au  directeur 
général  des  iT-avaux  publics. 
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Article  5. 

L'un  des  véi-iticateurs  remplit  les  fonctions  de  chef  de 
bureau  ;  il  est  chargé,  sous  les  ordres  directs  du  chef  du 
service  topographique,  de  la  distribution,  de  la  surveil- 
lance et  de  la  vérification  des  ti-avatix  exécutés  dans  les 
bureaux,  de  la  correspondance  ainsi  que  de  la  conserva- 
tion et  du  classement  des  archives. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêiliement  du  clief  de  service, 
il  est  chargé  de  l'expédition  des  affaires  courantes. 

Article  6, 

Des  commis  et  enqiloyés,  attachés  aux  bureaux  du  chef 
de  service  en  nonibie  suffisant,  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion des  travaux  suivants  : 

Calcul  des  contenances  ; 

Réduction  des  plans  ; 

Copie  des  plans  ; 

Etablissement  du  plan  lei-riei'  ; 

Comptabilité  et  travaux  d'ordre  ; 

Classement  des  archives. 

Article  7. 
Les  vérificateurs  du  sei-vice  actif  sont  cliai'gés  : 
1°  D'effectuer  les  tournées  nécessaires    pour   la    sur- 
veillance des  agents  du  service  actif; 

2°  De  veiller  à  l'oxécufion  des  rcglemenls  et  des 
instructions  ; 

3"  De  vérifier  l(>s  triangulations  et  les  plans  exécutés 
par  les  géomètres. 

Article  8. 

Les  géomètres  sont  cliargés  do  levci-  les  plans  des 
[ii-opriélés  dont  rimmali-iculalioii  a  (''!('  dt'niand(H'  et  qui 
leur  sont  désignées  par  le  ciief  de  service. 
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Article  9. 

Ils  doivent  se  conformer  poncnuellement,  sous  le  l'ap- 
port Techni([ue,  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le 
chef  du  service  topographiiiue  et  les  vérificateurs. 

Ils  sont  tenus  d'exécuter  personnellement  tous  les 
travaux  qui  leur  sont  confiés. 

Article  10. 

Si  les  géomètres  négligent  ou  refusent  d'exécuter,  en 
temps  utile,  les  ordres  qu'ils  auront  reçus,  les  travaux 
<(ui  leur  sont  confiés  peuvent  leur  être  retirés  par  décision 
du  chef  du  service  topographique,  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  au  payement  des  travaux  incomplets  déjà 
efl'ectués. 

Article  11. 

Les  géomètres  peuvent,  avec  l'autorisation  du  chef  de 
service,  recevoir  des  élèves  ayant  satisfait  aux  examens 
prévus  par  l'aiiicle  2  du  pi'ésent  règlement,  pour  les 
melti'e  au  couranl  de  l'exécution  des  travaux  d'arpentage. 

Ils  sont  tenus  de  recevoir  ceux  qui  seraient  envoyés 
auprès  d'eux  par  le  chef  de  service. 

Ils  prennent  les  mestires  nécessaii'cs  pour  exercer  con- 
venahlement  ces  élèves  à  toutes  les  op(''rati(nis  d'arpen- 
tage, ol  les  initiei-  à  tous  les  détails  rh'  leurs  li-avaux 

La  réli'ihution  entière  des  travaux  auxquels  auraient 
participé  les  élèves  reste  aci[uise  aux  g(''(iniè(  i-es. 

Article  12. 

II  est  interdit  aux  géf>mètrcs  d(>  s'alisentcr  du  lieu  de 
leur  résidence  sans  une  aulorisation  ilii  riid'  il(>  ser\  icc 
Le  chef  de  service  doit  l'fi'e  ininuMliaicnicul  informé  de 
rinlerruiilion  des   travaux   des   gf-onièl  res  jiour  cause  de 
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maladie  ou  pour  toute  autre  cause  fortuite,  dès  que  cette 
interi'uption  durei'a  plus  de  liuit  jours. 

Article  13. 

Il  est  interdit  aux  géomètres  d'exécuter  aucun  travail 
étranger  à  leur  service  sans  une  autorisation  formelle  du 
chef  de  service. 

Les  demandes  de  travaux  particuliers,  adressées  aux 
géomètres  par  les  propriétaires,  sont  transmises  au  chef 
de  service  qui  accorde,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  néces- 
saire. 

Dans  aucun  cas  cette  autorisation  ne  peut  servir  de 
prétexte  pour  retarder  l'exécution  des  travaux  ordonnés 
par  l'administi'ation. 

Article  14. 

Les  géomètres  ne  peuvent  délivrer  aucune  copie  ou 
aucun  extrait  des  travaux  qu'ils  ont  exécutés  ou  des 
documents  qui  leur  ont  été  communiqués. 

Matériel  et  ixstruinents. 

Article  15. 

Le  papier  nécessaire  à  l'établissi'nient  dos  croquis  et 
des  plans,  ainsi  que  tous  les  impiimés  utiles  j)our  l'inscrip- 
tion des  observations  faites  sur  le  teri'ain  et  pour  l'exécu- 
tion des  calculs,  sont  fournis  par  l'administration,  aux 
géomèti-es,  à  lui  tai'if  ;\  di'tei-miiicr. 

Auticlk  16. 

Les  géomètres  doivent  avoir  à  leur  disposition  et  entre- 
tenir en  bon  ('tat.  sans  indemnité  particulière,  tous  les 
insd'iiments  nécessaires  à  ioiu's  lia  vaux. 
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Lorsqu'ils  ne  sont  pas  munis  de  ces  instruments, le  chef 
de  service  peut  en  mettre  à  leur  disposition. 

Ces  instruments  sont  alors  payés  par  les  géomètres  au 
moyen  d'une  retenue  de  15  pour  100  sur  le  montant  des 
rétributions  qui  leur  sont  acquises  jusqu'à  concurrence  du 
remboursement  total  de  leur  valeur. 

Les  instruments  restent  la  propriété  de  l'Etat  ;  ils  ne 
peuvent  être  vendus  ni  mis  en  gage  par  les  géomètres 
tant  que  le  montant  de  leur  valeur  n'a  pas  été  intégrale- 
ment remboursé. 

En  recevant  les  instruments,  les  géomètres  doivent 
déclarer  par  écrit  : 

1"  Qu'ils  demandent  à  acheter  ces  instruments  au 
moyen  d'une  i-eteiuie  de  15  pour  100  sur-  le  montant  des 
réti-ibutions  qui  leur  sont  accordées  ; 

2°  Que  dans  le  cas  oii  ils  quitteraient  leurs  fonctions 
pour  une  cause  quelcon(jue  avant  que  le  prix  des  instru- 
ments ne  soit  entièrement  remboursé,  ils  s'obligent  à 
verser  immédiatement  les  sommes  encore  dues,  faute  de 
quoi  ils  rendi-ont  les  instruments  au  chef  de  service  qui 
poui-ra  les  faire  mettre  en  vente  à  leurs  ri.sques  et  périls 
et  appliquer  le  produit  de  la  vente  à  la  partie  du  prix  des 
insti-uments  non  encore  remboursée. 

3*  Qu'ils  i-esteni  i-esponsables,  sur  l'intégi-alité  des 
indemnités  qui  leur  sont  acquises  et  ne  leur  .sont  point 
encore  payées,  de  la  pai-t  de  l'avance  qui  pourrait  ne  pas 
être  couverte  par  le  montant  des  reteiuies  effectuées  et  le 
pi-oduit  de  la  vente  des  instruments. 

Article  17. 

Le  chef  fie  service  et  les  vérificateurs  tiennent  la  main 
à  l'exécnition  des  prescriptions  du  premier  alinéa  de 
l'article  16  et  vér-ifient  eux-mêmes,  dans  cliacune  de  leurs 
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tournées,  rexactitude   des  insti-unients  employés  par  les 
géomèti-es. 

Respect  des  propriétés. 

Article  18. 

Lors  de  l'exécution  des  travaux  d'arpentage,  les  géo- 
mètres ainsi  queleurs  aides  (porte-mires  ou  porte-chaînes) 
doivent  avoir  soin  de  ménagei-  autant  que  possible  les 
plantations  et  les  récoltes.  Les  géomètres  restent  respon- 
sables de  tous  les  dégâts  commis  inutilement  par  eux  ou 
par  leurs  aides. 

Dispositions  d'ordre. 
Articlk  19. 

Les  véritîcateurs  et  les  géomètres  tiennent,  pour  la 
correspondance  de  service,  un  registre  de  correspondance 
dans  lequel  sont  enregistrées,  par  ordre  de  date,  toutes 
les  lettres  qu'ils  l'eooivent  ainsi  que  toutes  les  letlres  et 
les  rapports  qu'ils  envoient. 

D'un  autre  côté,  ces  agents  inscrivent  dans  un  livre 
journal  toutes  les  opérations  qu'ils  exécutent. 

Article  20. 

A  la  fin  de  chaiiuc  mois  lt>s  gi'"oniétros  eu\(iioiit  au  chef 
de  service  une  coiùe  de  leur  livre-journal  et  un  ('tat  de 
la  situation  de  leurs  travaux. 

Les  vérificateurs  envoient  en  même  temps  au  chef  de 
service  luie  copie  de  leur  li^re-journal. 

Tunis,  le  22  avril  18S(). 

Le  Directe»r  général  des  travaux  publics, 
OR.\M). 
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DECRET 


du  27  redjeb  1303  (1"'  mai  1886),  modifn' par  le  décret 
du  \iomars  1892  (17  chaban  1309). 


Nous,  Ali  Pacha  Bey,  possesseur  du  Royau.^ie  de  Tunis, 

Vu  l'article  7  de  noti-e  décret  du  7  i-edjeb  1303 
(20  avril  1886)  sur  l'organisât  ion  du  service  topogra- 
phique : 

Sur  la  pi'oposiiioii  de  notre  premier  Ministre, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTOXS  CE  QUI  SUIT  : 

Article  premier 

Les  plans  exigés  du  re(iuérant  rimmatriculation,  aux 
termes  de  l'article  29  de  notre  décret  du  19  rama- 
dan 1302  sur  la  propriété  foncière,  ne  comprennent  que 
le  périmètre  des  propriétés  tel  (ju'il  est  constaté  par  le 
bornage. 

Article  2. 

Les  géomètres  du  service  topogi-apliique,  l'ccevi-ont, 
pour  l'exécution  des  plans  des  immeubles  ruraux  des 
rétiiliulions  i-églées  sur  les  bases  suivantes  : 

1°   Indemnité  fixe. 

Par  [n'opriétci 12  IV. 

2"    IndenniiU's  pi-opni^tionnclles. 

A.  —  Triangulation. 

Pour  l'exécution  de  la  triangulation  comprenant  :  le 
projet  de  triangulation,  la  plantation  des  signaux,  la  tbui-- 
niture  et  la  pose  des  bornes  conformes  au  modèle 
adopté,    le   repèrement  des   signaux,  le  mesurage    des 
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angles,  l'exécution  des  calculs  de  réduction,  du  calcul  des 
triangles  et  du  calcul  des  coordonnées  de  chacun  des 
points  trigonométi-iques  et  l'établissement  du  canevas  : 

a)  Par  point  trigonométrique  de  1'"' ordre 

faisant  partie  d'un  réseau  tiigonomé- 
trique,  dont  les  côtés  des  triangles 
dépassent  3,000  mètres      ....     30  IV. 

b)  Par  point  trigonométrique  de  2"  ordre 

ou  par  point  subsidiaire     ....     18  fr. 

c)  Par  hectomètre  de  base  mesurée  deux 

fois 0  fr.  90 

B.  —  Cheminements  polygonaux. 

Pour  l'exécution  des  cheminements  ]>olygonaux  com- 
prenant :  le  jalonnement,  le  double  mesurage  des  côtés, 
le  mesurage  des  angles,  le  calcul  des  coordonnées  des 
points  polygonaux,  le  l'apport  et  le  dessin  (bi  canevas  et 
du  plan  : 

CL)  Par  point  polygonal 1  fr.  50 

b)  Par  hectomètre    de    kingueur  mt>sur('e 

deux  fois 0  fr.  78 

G.  —  Cheminements  à  la  boussole  pour  lever 
de  détails  intérieurs. 

Pour  l'exécution  (h^s  cbcuiineinenls  (■uniiir(>naut  le 
jaloniu^menl,  le  simple  mesurage  des  cr)t(''s,  les  extrémi- 
t<''s  de  chaijue  ligne,  le  i-appoi-t  îles  cheminements  au 
moyen  du  rappoi-teia-  et  le  dessin  du  |il,in  : 

a)  Par  somme!,  de  cheniinenieiil      ...       00'.  (iO 
h)  Par  heclomèlre  de  longucui'  niesur(''e  .        0  fr.  51 
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1).  —  Délermination  des  points  de  détail  ne  coïncidant 
pas  avec  les  points  polygonaux  et  les  sommets  de 
cheminement. 

Par  point 0  fr.  18 

Article  3. 

Tous  les  frais  d'auxiliaires,  d'entretien  des  instriiments 
de  fournitures  de  bureau  nécessaires  pour  l'exécution  des 
plans,  restent  à  la  charge  des  géomèti-es. 

Article  i. 

Le  payement  des  travaux  des  géomètres  ne  peut  être 
effectué  que  lorsque  les  travaux  sont  achevés  et  ont  <''té 
i-eeonnus  exacts  par  le  vérificateui-. 

Toutefois,  lorsi^ue  la  durée  probable  des  travaux  devra 
excéder  deux  mois,  le  dii-e<teur  des  travaux  publics 
pourra,  sur  la  proposition  du  chef  de  service  topogra- 
phique, allouer  aux  géométi-es  des  avances  qui  ne  sauraient 
en  aucun  cas  dépasser  les  trois  cinquièmes  (3/5)  de  la 
valeur  des  travaux  exécutés,  valeur  certifiée  par  le  véri- 
ficateur-, ni  les  sommes  déposées  par  les  propriétaires,  à 
titre  de  provision  pour  l'exécutioii  ilu  [)lan. 

Au  cas  oii  le  montant  total  des  avances  accordées 
dépasserait  la  \aleiir  des  r(''triliutions  dues  aux  géomètres 
[lour  le  travail  entier,  les  géomètres  et,  à  leur  défaut,  les 
vérificateurs  (jui  auraient  délivi-é  le  certificat  ci-dessus 
\  isé  seraient  pi''cuniaiii'ment  l'esponsabb^s  de  la  diffc'-- 
rence. 

En  cas  de  difficultc'-s  sui'  le  règlement  des  indemniti's, 
il  est  staliic';  par  le  directeur  géni'')'al  des  travaux 
publics. 


—  212  — 


Article  5. 


Les  piix  in(li([uc's  à  l'ai-iicle  2  ilu  présent  décret  ne 
comprennent  pas  : 

1"  Les  frais  de  voyage  pour  déplacements  occasionnés 
pour  le  service  et  régulièrement  autorisés  ou  ordonnés 
par  le  chef  du  service  topographi(iue  ; 

2"  Les  lionoraires  pour  exécution  de  bornages. 

Les  frais  de  voyage  sont  reml)Oursés  sur  mémoire  pré- 
senté par  le  géomètre  et  ari-èté  par  le  clief  du  service 
topographique. 

Les  honoraires  sont  réglés  à  raison  de  (juatre  francs 
par  vacation  de  trois  heures,  sur  état  taxé  par  le  chef  du 
service  topograplii(iue. 

Les  frais  de  voyage  et  les  honoraires  ci-dessus  sont 
réglés  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Article  6. 

Les  propriétaires,  ijui  eu  vue  d'immatriculations  ulté- 
rieures,désireraient  faire  lever  lesdétails  situés  dansl'in- 
téi-ieur  de  leurs  propi-iétés,  ou  laii-e  exécuter,  par  les 
géomètres  ihi  service  topographiciue,  des  plans  de  lotisse- 
ment dans  les  conditions  exigées  et  aux  tarifs  établis  par 
le  jirésent  décret  pour  le  lever  des  plans  nécessaires  à 
l'iinmatriculation,  devront  lain'  une  demande  .spéciale  au 
chef  du  service  topographique,  en  in(li(iuaiit  approximati- 
vement l'étendue  des  ti'avaux  à  exécuter. 

Le  chef  de  service  accordera  l'autori.sation  d'exf'cuter 
ces  travaux  toutes  les  fois  que  les  nécessités  du  service 
le  permettront. 

Article  7, 

Lorsi[u'il  riura  ('•t('' d(''niunl  r(',  par  les  l'ésullais  de  la 
vci'ificatiiiii,    (pi'uu  g('oni(nre  n'.iuia  ji.is  ap])orl('  à   l'exi'-- 
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ciition  de  ses  travaux  tous  les  soins  nécessaires,  le  chef 
(le  service  pourra,  bien  que  les  travaux  aient,  été 
reconnus  utilisables  après  rectification,  proposer  au 
directeur  généi-al  des  travaux  publics  de  faire  subir  audit 
géomètre  une  retenue  pouvant  s'élever  à  vingt-cin([ 
pour  cent  sur  le  montant  des  indemnités  résultant  de  l'ap- 
plication des  tarifs  établis  par  l'article  2  du  présent 
décret. 

Le  montant  des  retenues  effectuées  et  des  amendes  infli- 
gées en  vertu  de  l'article  10  de  Notre  décret  du  17  red- 
jel)  1303  sera  distrijjué  à  la  fin  de  chaque  année,  à  titre 
de  gratification,  aux  agents  les  plus  méritants  du  service 
topographique. 

Article  8. 

Le  directeur  général  des  (i-avaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  j)résen(  décret. 


RÈGLEMENT 

Du  l"""  mai  1880  (7uodi/ié  par  arrêté  du  l'A  décembre 
1888),  pour  l'e.récation  des  plans  de  propriétés 
rurales. 

Lk   DIKKCTEl  K  UÉNÉUAL  DES  TRAVAUX  l'UHUCS, 

Vu  le  décret  du  17  redjeb  1303  (21  avril  188(1)  sur 
l'organisation  du  service  topographique,  el  udianuiienl 
l'article  8  ainsi  conçu  : 

«  Il  sei'a  établi  par  ari-êté  du  dii-ecteur  gén('i'al  des 
«  ti'avaux  publics  un  i-èglement  général  sur  le  mode 
«d'exécution  des  diverses  f)|iérali(ms  se  rallachant  à 
«  l'établissemeiil  ihi  plan.  » 
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Considéi-aiit  que  les^  plans  prévus  par  raiiicle  29  de  la 
loi  sur  la  propriété  foncière  devant  avoii-  le  caractère  de 
documents  authentiques,  on  doit  jiroscrire,  en  principe, 
les  métliodes  qui,  reposant  sur  des  procédés  purement 
graphiques,  ne  laissent  aucune  trace  des  opérations  eiî'ec- 
tuées  par  les  géomètres,  et  n'admettre  que  celles  qui 
donnent,  sur  des  croquis  ou  des  carnets,  les  résultats  de 
tous  les  mesurages  exécutés  sur  le  terrain  ; 

Considérant  que,  pour  être  consultés  avec  fruit  et  uti- 
lisés ultérieurement,  les  croquis  et  les  carnets  doivent 
être  tenus  avec  clarté  et  suivant  un  mode  uniforme  ; 

Considérant  que  les  plans  doivent  être  établis  de 
manière  qu'il  ne  puisse  exister  auciui  doute  sur  l'identité 
des  propriétés  représentées  et  qu'il  soit  toujours  possible 
d'en  indiquer  l'emplacement  et  les  limites  ; 

Considérant  que  pour  assurer  ce  résultat  il  est  indis- 
pensable que  les  plans  levés  isolément  soient  tous  ratta- 
chés à  tin  réseau  de  points  fixes,  dont  la  position  relative 
soit  jiarfaitement  déterminée  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  lopogiapliique, 

Arrkte  : 

CHAPITRE  PRKMIER 
Objets  à  figurer  sur  les  plans. 

AirriCI.E  l'KEJIIKK. 

Les  plans  périmétri{(ues  des  propriétés  rurales  à  imma- 
tricider  pri'^sontent  tous  les  détails  planimétriques  néces- 
saires ;i  la  rt'couTiaissance  sur  le  terrain  des  limites  des 
immeubles, 

Aktici.e  2, 

Oiilre   les  signes  de   limite  qui   cnusiiiucMi  la  partie  la 
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plus  importante  du  lever,  ou  tîgui-e  sur  le  plan  tous  les 
objets  naturels  ou  artificiels  qui  se  trouvent  à  une  distance 
moindi'e  de  100  mètres  d'un  point  quelconque  du  péri- 
mètre, thalwegs  de  i-avins  ou  dépi'essions,  crêtes,  rochers, 
escarpements,  talus,  excavations,  levées  de  tei're,  fossés, 
haies,  buissons,  arbres,  jardins,  plantations,  poteaux 
télégraphiques,  les  chemins,  pistes  ou  sentiers,  et  en 
général  tout  objet  reconnaissable  sui-  le  teri-ain  sans  indi- 
cation altimétrique. 

Les  oueds  doivent  être  indiqués,  soit  par  leur  thalweg, 
s'ils  sont  généralement  à  sec,  soit  pai'  leui-  double  ligne 
d'eau  ;  les  crêtes  des  berges  et  les  pieds  des  talus  de  ces 
berges  doivent  êti-e  figurés. 

Article  3. 

Lorsque  les  propriétaires  en  auront  lait  la  demande  au 
chef  du  service  topographique,  et  s'il  en  reçoit  l'ordre,  le 
géomètre  lève  également  les  détails  intérieurs  des  pro- 
priétés. 

Article  4. 

On  figure,  en  tous  cas.  sur  le  jilan,  toutes  les  construc- 
tions qui  existent  sur  l'immeuble  à  immatriculer,  mara- 
l)0uts,  bâtiments  d'habitation  ou  d'exi)loitation,  les  murs 
de  clôture,  les  ponts,  aqueducs  ou  réservoirs,  les  citernes, 
caves  et  ruines  apparaissant  au-dessus  du  sol,  les  puits, 
abreuvoirs,  norias,  etc. 

Article  5. 

On  figure  encore  les  cours  d'eau  traversant  la  propriété, 
avec  les  gués,  bacs  ou  passages  d'eau  :  les  sources,  les 
ouvrages  d'utilité  pultlique,  routes,  chemins  de  fer, 
canaux  de  dessèchement  «m  d'irrigadnii. 
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Article  6. 

On  indique  également,  sui-  le  iilan,  les  objets  mention- 
nés à  l'article  3  et  situés  en  dehors  de  la  propiiété,  mais 
il  une  distance  du  périmètre  assez  rapprochée  pour  se 
ti-ouvei-  dans  le  cadre  du  plan. 

Article  7. 

Les  limites  des  propriétés  riveraines  entre  elles  sont 
levées  dans  toute  la  zone  périmétrique  de  100  mètres. 

Article  8. 

Le  périmèlre  des  revendications  bornées  est  levé, 
comme  le  périmètre  général  de  l'immeuble,  avec  les 
détails  compi'is  dans  la  zone  de  100  mètres. 

Article  9. 

Tous  les  olijets  mentionnés  au  prorès-\  orbal  ihi  bornage 
provisoire  doivent  être  figurés  sur  le  plan. 

Dans  le  cas  oii  il  s'agit  d'une  colline,  d'un  plateau  ou  de 
(oui  autre  o1iji-i  ne  pou\aiu  êire  exactement  détini  sans 
indicaiion  alt!in(''M-ii[ue.  h'  g(''omètre  détermine  à  vue  ou 
])ar  ih>s  in(''lhodfs  rapiiU's  l'eniplacenient  a}ipi-oxinialit' de 
cet  f)bjet  et  en  liiiiile  la  figuration  sur  le  plan  à  ht  sinqde 
inscription  ih'  sou  nom  à  l'emplacement  ((u'il  occuperait 
sur  la  l'eiulle. 

Article  10. 

L'orlliographi»  (h's  inscriptions  du  phxn  est  conrorme  il 
celh'  adopti'o  par  le  pro(ès-\ ci-bal   de  boi-nage  pro\isoire. 

Article  11. 

Les  plans  di's  pr(qii-i(''l('s  rurales  i'i  inniiiil  ricuh'r  sont 
h'vés  ;ui  moyen  de  ciicniineuieni^  pid\  !.;on;uix  apjiuyi's  sur 
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un  réseau  trigunoméli-iqueet  l'ajipoi-tésau  moyeu  du  calcul 
(les  cooi'douuées. 

Ils  sont  raitaclic's  à  la  li-iaiigiilation  géiiérale  de  la 
Tunisie. 

CHAPITRE  II 

Triangulation. 

Article  12. 

La  position  des  points  trigononiétriques  et  des  sommets 
des  cheminements  polygonaux  (points  polygonaux)  est 
déterminée  par  des  coordonnées  rectangulaires  rappor- 
tées à  la  méridienne  et  à  la  perpendiculaire  passant  par 
l'un  des  points  ]i)-incipaux  de  la  1  i-iangidation  générale  de 
la  Tunisie. 

L'altitude  des  points  de  la  triangulation  est  déterminée, 
en  outre,  pai'  ra[i[)(irt  au  niveau  moyeu  de  la  mer  à  La 
Goulette. 

Article  l'-'>. 

La  (riangulation  générale  de  la  Tunisie  est  complétée 
par  riiili-oduclioii  de  nouveaux  points  trigonométriques 
(points  subsidiaires),  toutes  les  fois  que  les  points  établis 
ne  sont  pas  en  nombre  suffisant  pour  assurer  l'exactitude 
des  opérations  uliéi-ioures. 

Les  triangulations  subsiilijiires,  cxécntt'es  par  les  géo- 
mètres pour  la  diîtermination  de  ces  points  sont  ratta- 
chées, par-  deux  points  au  moins,  à  l;i,  iriangulalion  géné- 
rale de  la  Tiniisie. 

Article  1  i. 

Le  nombre  des  points  trigonométi-iques  nécessaires 
[>our  l'onrnir  des  bases  convenables  ati  lever  des  proprié- 
tés est  réglé  suivant  la  toi-mc  des  cbcniinoments  et  les 
instruments  employés. 
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En  général  il  laut,  en  moyenne,  un  point  trigonomé- 
iiique  pour  15  points  polygonaux,  lorsqu'on  opère  par 
cheminements  au  théodolite  ou  au  tachéomètre,  ou  un 
point  trigonométi-ique  par  1,500  mèti-es  de  longueur  de 
cheminement,  poui'  les  levers  oii  l'usage  de  la  boussole 
est  autorisé. 

Forme  des  triangles. 

Article  15. 

Dans  l'établissement  de  la  triangulation  subsidiaire,  le 
géomètre  cherche  à  donner  aux  triangles  une  forme  qui 
se  rapproche  le  plus  possible  de  la  forme  équilatérale  ;  il 
ne  doit  dans  aucun  cas  admettre  de  triangles  présentant 
des  angles  inférieurs  à  30  grades  ou  supéi-ieurs  à 
110  grades. 

Bornage  et  repèrement  des  points  trigonoynétriques. 

Article  16. 

Les  points  de  la  triangulation  sont  bornés  sur  le  ter- 
rain d'une  manioi-e  dural)le  toutes  les  fois  qu'ils  ne  coïn- 
cident pas  avec  des  points  fixes  tels  {(ue  boi'ues,  tours, 
minarets,  angles  de  bâtiments,  etc.  Déplus  leur  position 
est  repérée  en  mesurani  la  dislance  de  ces  points  fixes 
situés  à  proximité. 

Pour  ces  ratiaclieuients,  le  gcHunètre  emphiie  les 
moyens  phis  simples  ol  il  a  sfiin  d'effectuer  des  mesurages 
de  vérification  afin  qu'il  soii  lôujour-s  possible  de  l'éta- 
blir, en  tous  tenq)s,  (riiiu'  iiiaiiiri'o  cxacio,  les  bornes  de 
la  triangulation  qui  auraieiu  disparu. 

Les  bornes  de  triangulation  ont  eii\inin  t»"'5t)  de  hau- 
teur et  sont  enfoncées  dans  le  sol  à  O'"l>0  de  pi'ofondeur. 
La  tète  de  cliaque  iioiiie  c^i   taillée  sur-  ()'"20  de  hauteur. 
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et  à  environ  0"'20  de  coté  ;  elle  porte  sur  l'une  de  ses 
faces  un  triangle  équilatéral  de  0™10  de  côté. 

Sous  chaque  borne  est  placée,  comme  témoin,  une 
pierre  plate  ayant  au  moins  O^SS  tle  côté,  sur  O^OS  d'é- 
paisseur et  portant,  sur  la  face  supérieure,  un  triangle  de 
même  dimension  que  celui  qui  est  gravé  sur  les  bornes. 

Les  côtés  de  ces  triangles  sont  gravés,  aussi  bien  sur  la 
plaque  que  sur  la  borne,  au  moyen  de  traits  de  2  centi- 
mètres de  largeur,  creusés  à  2  centimètres  de  profondeur. 

De  plus,  il  est  creusé  autour  de  chaque  borne  un  petit 
fossé  de  forme  circulaire,  ayant  0"'?,5  de  largeiu'  sur 
0'"25  de  profondeur  et  l^SO  de  rayon,  à  partir  du  centre 
de  la  borne. 

Projet  de  triangulation. 

Article  17. 

Avant  de  pi-occ'der  au  mesurage  des  angles  de  la  trian- 
gulation, le  géomètre  établit,  sous  forme  de  croquis,  un 
jirojet  de  triangulation  qu'il  soumet  à  l'approbation  du 
chef  du  service  topographique  ;  ce  dernier  peut,  toutefois, 
le  dispenser  de  cette  obligation  pour  les  propriétés  de 
faible  él(ïndue. 

Détermination  den  bases  et  de  l'orientation  du  réseau 
tri  gonométrique . 

Articlp:  18. 

Les  ba.ses  ainsi  que  l'orienleinenl  des  ti-iaiigulations 
subsidiair-es  sont  (U'duits  des  coordonnées  (h's  points  de 
la  triangulation  gc'néraie. 

Le  géomètre  doit,  en  outre,  niesui'cr-  sur  le  terr.ain, 
comme  base  de  vérification,  l'un  des  côli's  de  la  triangu- 
lalion  subsidiaire  au  moins. 
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La  longueur  de  cette  base  est  la  moyenne  de  deux 
mesui'ages  faits  avec  la  plus  grande  précision,  et,  autant 
(jue  possible,  en  sens  inverse,  au  moyen  d'un  décanièti'e 
ou  d'un  double  décamètre  à  luban  d'acier,  et  en  em- 
ployant l'une  des  méthodes  prescrites  à  l'article  37. 

Les  résultats  des  mesurages  ne  peuvent  être  considérés 
comme  suffisamment  exacts  lorsqu'ils  diffèrent  entre  eux 
de  plus  de  1/2000  de  la  longueiu-  mesurée. 
Mesurage  des  angles. 
Article  10. 

Les  angles  de  la  triangulation  subsidiaire  sont  me>urés 
au  moyen  d'iui  théodolite  ou  irun  tachéomètre  donnant 
directement  la  minute  centésimale  au  moins. 

La  lunette  de  l'instrument  employé  doit  être  placée  sur 
des  supports  assez  élevés  pour  qu'elle  puisse  faire  une 
révolution  entière  autour  de  son  axe  de  rotation. 

Article  20. 

A  chaque  station,  le  géomètre  mesui-e  les  angles  des 
directions  prises  .sur  tous  les  points  visibles  de  la  station, 
à  partir  d'une  direction  initiale,  en  ayant  soin  de  choisii' 
comme  direction  initiale  un  point  fixe  situé  à  une  dis- 
tance mo(hM'ée  et  également  bien  visible  à  toutes  les 
lieiiros  du  jour.  Il  convient  de  clioisir  ce  point,  autant  que 
possible,  au  nord  ib'  la  sialiou. 

Article  21. 

Les  observations  d'angles  sont  faites  par  r('itération, 
auiani  de  luis  dans  la  position  dii'ecle  de  la  liinetle  ((lie 
dans  la  position  in\i'i-se. 

Les  angles  de  la  iriangnlaiion  sulisidiaii'e  sont  mesurés 
au  moins  deux  lois  dans  cliacune  des  j)ositions  de  la 
limette.  Les  angles  sont  lus  aux  detix  verniers  de  chaque 
cercle. 
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Article  '^2. 

Les  résultats  de  toutes  les  observations  sont  inscrits 
directement  à  l'encre  dans  le  registre  d'observation  des 
angles. 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  les  l'ésultats  des  obser- 
vations ne  peuvent  être  inscrits  directement  à  l'encre,  ils 
sont  inscrits  an  crayon  au-dessus  des  lignes  ;  mais  ils  sont 
retranscrits  à  l'encre,  aussitôt  que  possible,  sur  les  lignes 
elles-mêmes,  en  ayant  soin  de  laisser  intactes  les  inscrip- 
tions faites  de  pi'ime  abord,  au  crayon,  qui  ne  doivent  en 
aucun  cas  être  effacées  ni  rendues  illisibles. 

Article  23. 

La  valeur  de  la  moyenne  des  angles  est  calculée  sur  le 
terrain,  afin  de  pouvoir  rechercher,  séance  tenante, 
l'oi'igine  des  désaccords  qui  existeraient  et  rectifier  les 
erreurs  reconnues. 

Article  24. 

La  teiuie  des  cahiers  d'observations  ainsi  que  les  pres- 
criptions de  détail  pour  le  mesurage  des  angles  fornient 
l'objet  d'une  instruction  spéciale. 

Calculs  de  Ui  tru(n(julation. 
Article  25. 

Les  calculs  nécessaires  pour  la  réduction  des  observa- 
tions au  centre  de  la  station  et  au  centre  du  signal,  ainsi 
que  le  calcul  de  la  longueur  des  côK-s  des  ti-iangles,  et 
celui  des  cooi-ddunées  l'eclangulaii'cs  (h-s  points  de  la 
triangulation  subsidiaire,  se  f<in(  d'après  les  niélhodes 
prescrites  par  une  insiructicm  spéciale. 

A  la  fin  des  cahiei's  de  calculs,  il  est  établi  un  (ableau 


f;énéral   donnant  la  valeur  de^s  cooi-données  de  tous  les 
points  compris  dans  le  réseau  trigouométrique. 

EiTactitude  des  opérations.  —  Tohhance. 
Article  2(i. 

L'erreui'  de  fermeture  de  chaque  triangle  ne  doit  jamais 
dépasser  2  minutes  centésimales. 

Les  erreurs  angulaires  sont  compensées  de  manièi-e  que 
la  somme  des  angles  de  chaque  triangle  soit  égale  à  200 
grades  ;  que  la  somme  de  tous  les  angles  de  chaque  tour 
d'iioi'izon  soit  exactement  égale  à  -400  grades,  et  que  la 
somme  des  angles  d'un  polygone  quelconque  soit  égale  à 
200  G  (n  —  2).  n  indiquant  le  nombre  des  cotés  du 
polygone. 

Article  27. 

Quel  que  sfiit  le  procédé  employé  pour  déterminei'  la 
position  des  points  de  la  triangulation  subsidiaire,  cette 
opération  ne  peut  et  re  considérée  comme  exacte  si  la 
vérification  fait  ressoi'tir,  entre  deux  points  ([uelconqiies 
du  réseau,  des  différences  snpérieui'es  à  ]/l()00  de  leur 
distance. 

D'un  autre  coté,  on  ne  doit  jamais  trouver,  entre  les 
orientemenis  déduits  des  coordonnées  définitives  des 
points  de  la,  t  i-iangidal  ion  et  les  direc.l  ions  ol)serv('es  s\m' 
le  teri'ain  en  un  point  (|uelcon(|ue  de  la  I  riangiilalion.  des 
différences  .sii|i('ri(Mires  fi  l'angle  dont  l.-i  tangente  est  ('gale 
à  TT,  D  iniliqnaiit  en  inèti-es  la  distance  du  point  vis(' 
au  point  de  station. 

Il  ne  ponna  cin'  ioIcmc'  :uicune  erreui'  supérieures 
1  mètre  sur  l'altitude  d'un  point  queh'onque  du  rése.iu 
trigononi(''tri(|ue. 
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Article  28. 

Toutes  les  l'ois  que  la  vériticatioii  lait  l'essortir  des 
différences  supéi-ieures  à  celles  qui  sont  indiquées  ci-des- 
sus (art.  26  et  27),  on  doit  rechercher  l'origine  des 
erreurs  constatées. 

Canevas  trigonoimHrique . 

Article  29. 

Il  est  établi,  pour  chaque  propriété,  un  canevas  du 
réseau  trigonoinéirif(UP.  fie  canevas  est  dressé  à  l'échelle 
de  1/10,000,  1/20,000,  on  1/50,000  de  manière  à  être 
compris  autant  que  possible  sur  une  seule  feuille. 

Dispositions  transitoires. 
Article  30. 

Dans  les  parties  du  territoire  oii  la  ti-iangulation  géné- 
i-ale  de  la  Tunisie  n'a  pas  encore  été  effectuée,  les  géomè- 
tres exécutent,  pour  les  propriétés  d'une  contenance 
supérieure  à  200  liectar-es,  des  ti'iangulations  particu- 
lières, en  prenant  comme  origine  des  cordonnées  l'un  des 
principaux  points  de  la  propriété. 

L'altitude  des  points  de  la  (i-iringulation  est  calculée 
pai'  rapport  à  un  plan  de  comparaison  ]iims  en  dessous  du 
point  le  plus  bas  du  territoire  à  levei-. 

Les  trianguhitions  particulières  .sont  disposées  de 
manièi'e  a  englober  le  terrain  à  lever  dans  le  plus  petit 
nombre  de  triangles  possible.  A  cet  effet,  dès  que  la  con- 
tenance d'une  propi'iété  dépasse  1500  hectares,  ces  trian- 
gulations comprennent  deux  ordres  île  triangles  : 

a)  Les  triangles  du  premiei-  oi-dre  ayant  des  dimen- 
sions  aussi  gi-andes  que    le  permet   la   configuration  du 


terrain  à  lever  sans  (jue  la  lonfiueur  de  leurs  côtés  puisse 
être  inférieure  à  3000  mètres. 

b)  Les  triangles  du  deuxième  oi-di-e  destinés  à  la  déter- 
mination des  points  subsidiaires  et  établis  dans  les  con- 
ditions prescrites  à  l'article  14. 

Pour  cha([ue  triangulation  particulière  le  géomètre 
mesure  au  moins  deux  bases,  situées  autant  que  possil)le 
aux  deux  extrémités  du  i-éseau  trigonométrique,  avec 
l'exactitude  requise  à  l'article  18;  il  détermine  en  outre, 
suivant  les  ])rocédés  pi-escrits  par  le  clief  du  service  topo- 
graphique,  l'orientation  d'un  ou  de  plusieurs  côtés  de  la 
triangulation. 

Les  angles  liorizontaux  des  triangulations  pai'ticulières 
sont  mesurés  :  trois  fois  dans  chacvuie  des  positions  de  la 
lunette  pour  le  premier  ordre  et  deux  fois  pour  le 
second  ordre,  en  suivant  les  méthodes  presciiies  à 
l'article  20. 

Liirs([ue  la  valeur  des  angles  horizontaux  est  déter- 
niuH'c  au  moyen  de  trois  séi-ies  d'observations,  on  déplace 
le  cercle  horizontal  de  l'insiruincnl  de  05  grades  environ, 
avant  de  passeï-,  d'une  série  d'oh^(M■vations,  à  la  série 
suivante. 

Les  angles  veriicaux  sont,  inesiiiN'--  iiiu-  vcuic  fois  dans 
chacune  des  posiiions  de  la  hmcile. 

L'errciu- de  l'iMineture  de  rbai|uc  iriaiiglc  ne  diiil  pas 
(h'passer  1  ininiile  cenir'sinnle  pour  les  triangles  du 
pi'emiei-  onli-e.  el  2  ininnle^  (•enl('>iinab's  ]ioui'  ceux 
du  second  ordre. 

Les  dispovil  iiins  des  articde»;  l';?;'i"J!),  qui  ne  sont  pas 
contraires  aux  pre^cripiion^  du  |ir(''^eni  ariirle  soiil  a[ijili- 
cable<  aux  I  riangnlai  ion^  pari  icnliéri"^. 


CHAl'lTKE    III. 
Réseau     polygonal. 

Etablissement  du  réseau  polygonal. 
Article  31. 

Les  cliemiueiiient^  pnlyiioiiaux.  sei-vaiii  au  le\ei-  du 
péi'iinéti-e  et  à  relui  ile^  détails  intérieurs  des  pi-opi-iétés, 
doivent  pai-tir  d'un  ptnut  ti'igouométi-ique  ou  d"uii  point 
polygonal  dont  la  position  a  déjà  été  détei-aiinée.  poui- 
aboutit'  à  un  atili-e  de  ces  points. 

La  dii-ectioii  des  clieniinements  dépend  de  la  tbfine  dti 
terrain  et  de  la  -situation  des  détails  à  lever.  Toutefois,  le 
f^éomètre  doit  chercher  à  établir  les  cheminements  de 
manière  à  letir  donner  uiu^  forme  tendue,  c'est-à-dire  ib' 
sorte  ([tie  les  cotés  tles  cheminements  s'écarlenl  aussi  peti 
(jue  possible  de  la  ligne  droite  (|ui  en  joint  les  detix. 
exti-éniités. 

ARTtCI.E    32. 

Les  sommets  des  chenu nements  polygonaux  sont  choisis 
de  telle  sorte  ([ue  l'on  puisse  toujours  viser,  île  c  liacun 
des  sonmiets,  le  pied  des  jalons  établis  au  somniei  [nécé- 
dent  et  au  sommet  suivanl. 

Le  géométfe  doit  rjonner  aux  cr)i(''s  de--  cliciiunrineni-- 
la  plus  grande  longurur  possible  (1)  et  ('viter,  avec  soin, 
l'emploi  de  (-(^li's  difl'iM-.uil  nolabloinenl  de  loiiguetn'. 

Airiici.i':    33. 

Si  l'on  n'a  ]iu  ('siter,  lians  r(''ial)lisseineiii  du  ri'seau 
polygonal,  l'ctnpbii  (b'  cliciium'incnK  ipii  ■-'(•carieni   noia- 

(1)  En  principe,  ou  ne  doit  pas  donner  aux  cotés  des  clieniirii'ni<'nt.s 
polygonaux  une  longueur  luférioure  à  250  mètres. 


blemeiit  de  la  droite  (^ui  enjoint  les  deux  exti-émités,  ces 
cheminements  sont  lecoupé;^,  autant  que  possible,  par  des 
cheminements  auxiliaires. 

Ratta'^hement  des  cheminements. 
•  Article  34. 

Les  cheminements  polygonaux  sont  i-attachés  à  tous  les 
points  ti'igonométfiques,  ainsi  qu"à  tous  les  points  polygo- 
naux déjà  déterminés,  à  proximité  desquels  ils  passent. 

Ces  rattachements  ont  lieu  soit  directement,  soir  au 
moyen  de  mesurages  auxiliaires  et  par  le  calcul. 

Akticlk    ùÔ. 

Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  rattacher  dir-ectement 
les  extrémités  des  cheminements  polygonaux  aux  points 
de  la  triangulation,  soit  parce  que  ces  points  sont  inacces- 
sibles, .soit  pour  tout  autre  motif,  le  rattachement  a  lieu 
au  moj'en  de  petits  triangles  auxiliaires  dans  lesquels  on 
mesure  un  coK'  ei  les  angles  adjacents.  On  emploie  égale- 
ment ce  procédé,  toutes  les  fois  que  les  cheminements 
travei'sent  un  ravin  dont  les  bords  sont  escarj)és,  ou  une 
rivière. 

Tous  .-os  me.-ui'ages  auxiliaires  donciit  cire  effectués 
de  teih"  sorte  que  les  résultats  obtenus  par  le  calcul 
puisseiii  cti'e  controh's 

Mcsurage  des  longueurs, 

AUTICI.K     31). 

Les  longueiu's  des  cotés  polygonaux  et  îles  côtés  de 
rattachement  .sont  mesurées  deux  l'ois,  en  sens  invei'se 
autant  que  possible,  et  en  poussant  l'approximation 
jusiiu'au  décimètre. 
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Les  l'ésultats  des  deux  mesiirages  sont  inscrits  directe- 
ment à  l'encre  soit  sur  des  ci'oquis,  soit  sur  des  calepins. 

Article   37. 

Dans  les  teri-ains  en  pente,  on  dëtei mine  la  projection 
horizontale  des  lignes  mesurées  en  effectuant  le  mesu- 
rage  par  ressauts  horizontaux. 

Ce  mesurage  doit  toujours  commencer  par  le  point  le 
plus  élevé. 

Toutefois,  lors([ue  la  pente  ihi  terrain  est  régulière,  le 
mesurage  des  lignes  peut  être  effectué  en  suivant  la  pente. 
Dans  ce  cas,  il  est  nécessaire,  pour  obtenir  la  longueur  de 
la  projection  des  lignes,  d'employer  en  même  temps  des 
instruments  indiquant  soit  la  valeur  de  la  projection  des 
longueurs  mesurées,  soit  la  différence  entre  les  longueurs 
mesurées  et  leur  projection. 

On  peut  encore  mesurer  la  valeur  des  angles  de  penle 
atin  d'obtenir  la  longueur  de  la  projection  des  lignes  au 
moyen  du  calcul. 

AinicLE    38. 

TiMis  les  mesurages  sont  effecués  par  chaînage  continu  ; 
i'eiiijiloi  di'  mesurages  partiels  dont  la  somme  dotuie  la 
longnetir  totale  des  lignes  mesurées  est  interdit. 

Akticle    39. 

I.(irs(pu'  le  mesurage  des  cotés  de  cheminement  est  fait 
à  la  stadia.  b'  dniddc  mesurage  des  côtés  s'obtient  au 
moyen  du  (bmbb'  cuniMb'  mire  avant  et  arrière  donné  de 
cha(|ue  station  de  l'instrunient. 

Le  géomèlre  lii,  [nnn-  cliaciue  \isée,  sui'  la  mire,  les 
trois  fils  de  lu  siadia. 
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Article   40. 
Les  distances  lues  sur  la  mire  sont  t'éduites  à  l'horizon 
au  moyen  de  calculs  ou  d'instruments  prescrits  par  le  chef 
du  service  topographinue. 

Tolérances  sur  le  mesuragc  des  longueurs. 

Article   41. 
Entre  les  deux  mesurages  d'un  môme  côté  polygonal  il 
ne  doit  jamais  exister  de  différence  supérieure  à  : 

d  =z  1/1000  D  +  O^-.i 
pour  les  terrains  plats,  ou  pour  ceux  dont  la  penie  ne 
dépasse  par  5  grades  ; 

d  =  1/690  D  -f  0""3 
pour  les  terrains  présentant  des  pentes  comprises  entre  5 
et  15  grades  ; 

d  =  1/500  D  +  O'";^ 
pour  les  terrains  dont  la  pente  est  supéi'ieure  à  15  grades. 

Dans  les  formules  qui  précèdent,  on  a  désigné  par  L)  la 
distance  mesurée  et  par  d  la  différence  toléralile. 

Toutes  les  l'ois  qu'il  existe  entre  deux  chaînages  des 
différences  supérieures  à  celles  qui  sont  imliquc'e^  ci- 
dessus,  on  procède  ii  un  nouveau  mesuragc. 

Lorsque  l'écart  des  deux  mesurages  ne  dépasse  pas  ia 
tolérance,  leur  moyeime  est  adoptée  (-omme  base  de 
calcul. 

Mesurage  des  angles. 

Article    12. 

Les  angles  soni  mesur(''s  à  cliacun  des  sonnuels  ck^s 
cheminements  polygonaux, an  moins  iinc  l(ii>  dans  cliacune 
des  deux  po^ilidii-  (II'  la  lunctli-. 
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Article    13. 

A  chacun  des  points  trigouoiuéti-iciues  l'attachés  aux 
cheminements,  on  mesure  les  angles  formés  par  les  côtés 
de  clieminements  i[ui  y  aboutissent  avec  un  des  côtés  de 
la  triangulation. 

Article    ii. 

Lorsi|u'en  raison  de  la  mobililé  du  sol,  ou  pour  toute 
autre  cause,  il  est  à  craindre  ([u'un  seul  mesurage  des 
angles  dans  les  deux  positions  de  la  lunette  ne  soit  pas 
suffisant  pour  obtenir  la  valeur-  des  angles  avec  exactitude, 
les  angles  sont  mesurés  une  seconde  fois. 

Il  est  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  vérifier  de  nouveau 
la  position  des  signaux  et  la  mise  en  station  de  l'instru- 
ment et  de  les  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  avant  île  procéder  à 
de  nouveaux  mesurages. 

Le  géomètre  forme  la  moyenne  de  toutes  les  observa- 
tions d'angles,  dans  le  r-egistre  des  observations. 

Calcul  des  coordonnées. 
Article  45. 

Les  coordonnées  r-ectangulaires  des  sommets  des  che- 
minements sont  calculées  en  rapport  avec  les  cooidon- 
nées  des  points  de  la  triangulation,  en  partant  d'un  |ioiiit 
trigonométri(iue  ou  il'iin  point  polygonal  donl,  la  jiosilion 
soit  déjà  connue  pour  aljoutir  à  un  autre  de  ces  points. 

Article  46. 
Avant  de  procéder  au  c;ilcul  des  coordonnées,  le  géo- 
mcMre  fait  la  somme  de  tous  les  angles  des  sommets  de 
cliaqiie  cheminement,  et  il  compare  ensuite  cette  somme 
avec  la  différence  des  orientements  de  départ  et  d'ar- 
rivée, déterminés  au  moyen  de  points  ti-igonométriques 
ou  polygonaux  dont  la  position  csi  (h'-jù  fixée. 

v> 
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L'eiM-eur  trouvée  est  répartie,  sui-  tous  les  angles 
de  cheminement,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  dépasse  pas 
3'|/ot,  n  indiquant  le  nombre  total  des  anples  mesurés 
y  compris  les  angles  du  point  de  dépai-t  et  du  point  d'ar- 
rivée. 

Toutes  les  fois  qu'il  existe  des  erreurs  plus  considéra- 
bles, il  y  a  lieu  de  véi-ifier  sur  le  terrain  la  valeur  des 
angles,  à  moins  que  ces  erreurs  ne  paraissent  tolérables, 
en  raison  des  difficultés  du  lever. 

Les  motifs  pour  lesquels  l'opérateui-  se  sera  cru  autorisé 
à  admettre  des  erreiu-s  plus  fortes,  sont  indiqués  dans  la 
colonne  d'observations  du  cahier  de  calcid  des  coordon- 
nées. 

Sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut  être  toléré  des  erreurs 
dépassant  le  double  de  celles  indiquées  ci-dessus. 

Exactitude  des  opérations.  —  Tolérance. 
-Vrticle  47. 

Les  différences  des  coorcionnées  de  cliacun  des  points 
des  cheminements  sont  calculées  en  fonctinn  des  oriente- 
ments  et  de  la  longueur  moj'enne  des  côtés. 

Le  total  lies  difTérences  des  coordonnées  des  points  com- 
pi-is  entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  de  cha- 
que clieminement,  est  comparé  avec  la  différence  des  co- 
ordonnées de  ces  deux  points. 

L'eri-eui-  linéaire  de  fei-meture  est  déduite  des  écarts 
trouvés  entre  les  dift'érences  de  coordonnées  au  moyen  de 
la  formule  c,.  =t  J  e^  y  ^ï^  ^^  représentant  l'erreur 
linéaire,  e,  et  Cj.les  écai-ts  constatés  enire  les  diffiM-ences 
des  abscisses  et  des  ordonnées. 

L'erreui-  linéaire  tolérable  ne  doit  pas  di-passer  les 
valeui-s  trouvées  |i(inr  d  |iar  r.ipplicaunii  ilc-  l'urnudes  de 
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l'ai-ticle  41  où  D  représente  la  longueur  développée  du 
cheminement. 

Article  48. 

Lorsque  l'erreur  existant  sur  les  différences  des  coor- 
données est  admissible,  elle  est  répai-tie  propoi-tionnelle- 
ment  sur  toutes  les  différ-ences  des  coordonnées,  afin 
d'éviter  l'accumulation  des  erreurs  sur  un  angle  ou  sur 
un  côté. 

En  procédant  à  cette  répartition,  on  doit  faire  en  sorte 
de  ne  pas  modifier  les  orieiitements  obtenus  au  moyen  des 
angles  mesurés,  de  plus  de  4  minutes  dans  le  premier  cas, 
de  plus  de  5  minutes  dans  le  second  cas  et  de  plus  de 
6  minutes  dans  le  troisième  cas. 

Les  côtés  sont  modifiés  à  peu  près  proportionnellement 
à  leur  longueur. 

.\ktici,e  49. 
Dans  les  circonstances  les  plus  délavorablcs,  iiutamnient 
lorsi|u'on  n'a  pu  éviter,  dans  les  cheminements,  l'emploi 
de  côtés  très  courts,  on  peut  admettre  des  corrections 
atteignant  unefoU  et  demie  la  valeur  de  celles  qui  vien- 
nent d'être  indiquées  (art.  47);  mais,  dans  ce  cas,  les 
motifs  qui  auront  permis  d'admettre  des  cori-ections  plus 
grandes,  doivent  être  mentionnés  dans  la  colonne  d'oi)ser- 
tions  du  cahier  de  calc>il  des  coordonnées. 

Article  50. 
Les  coordonnéos  dos  jxiinis   jiolygonaux.  sont  dc-toi-mi- 
nées  au  nmvon  des  diflT'rences  dos  cooi-iloniu'es  r-eclifiées. 

Tableau  des  coordo/m<'es. 
Article  51. 

A  la   lin  An  cahier  de  crdculs,  il  est   établi   un   tableau 
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général,  donnant  la  valeui-  des  cooi-donnée.s  de  tous  les 
points  coni]>i-is  dans  les  polygonaux. 

Canevas  polygonal. 
Article  52. 

Il  est  également  établi  pour  chaque  propriété  un  cane- 
vas du  réseau  polygonal  dressé  à  l'échelle  de  1  à  5000 
ou  à  celle  de  1  à  10000. 

Toutes  les  fois  (jue  le  canevas  dti  réseau  trigonomé- 
trique  a  établi  à  l'échelle  de  1/10000,  ou  à  une  échelle 
plus  grande,  et  que  les  indications  relatives  au  réseau 
polygonal  peuvent  être  portées,  sur  cette  pièce,  sans 
nuire  à  sa  clarté,  il  n'est  établi  qu'un  seul  canevas  pour 
les  deux  réseaux. 

CHAPITRE  IV. 

Lever     des     détails. 

Article  53. 

Lors(|ue  le^  niesurages  .sont  effectués  à  la  chaîne  ou 
avec  des  règles,  les  angles  et  les  simiosités  du  périmètre, 
ainsi  que  tous  les  détails  à  levei-  conformément  aux  pres- 
criptions des  art.  2,  4  et  5  ci-dessus,  sont  levés  au  moyen 
de  perpendiculaires  abaissées  sur  les  lignes  d'opération 
ou  au  moyen  d'alignements. 

La  direction  des  perpendiculaires  est  déterminée  au 
moyen  de  l't'Miuerre  tontes  les  fois  ([u'elles  ont  pour  objet 
le  levei'  de  linriies,  d'angles  de  bàiinn'nis.ou  celui  d'autres 
points  fixes. 

Lors(jue  la  loni;neur  d'une  [icriuMidicidaire  dépasse 
30  mètres,  ce  que  l'on  doit  éviter  autant  que  possible,  la 
position  du  |iiiiiit  relevé  un  moyen  de  cette  periiendicu- 
laire  est  vi'nlii'i'   i-n  niesnraiil  rii\iioi(''Huse  d'un   triangle 
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rectangle  dont  l'un  des  côtos  de  raiif^le  dioit  est  la  per- 
pendiculaire elle-même,  et  dont  l'autre  coté,  situé  sur  la 
ligne  d'opération,  a,  à  partii-  ilu  pied  de  la  perpendicu- 
laire, une  longueur  au  moins  égale  k  celle  de  la  perpen- 
diculaire dont  il  s'agit  de  vérifier  la  direction. 

Article  54. 

Dans  les  opérations  exécutées  au  taciiéomètre,  le  lever 
des  angles  et  des  sinuosités  du  périmètre  (et  des  détails 
intérieurs)  est  fait  par  la  méthode  de  rayonnement. 

Arïici,e  55. 

Les  objets  à  lever  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  6  ci-dessus,  peuvent  être  déterminés  au  moyen  de 
l'intersection  de  trois  visées  prises  de  trois  sommets  de 
ciieminement.  Ces  points  sont  alors  i-apportés  graphiciue- 
ment. 

Tenue  des  croquis  et  des  calepins 

Article  56. 

Tous  les  détails  des  opérations  sont  consignés,  à  l'encre 
noire,  sur  les  croquis,  au  tin-  et  à  niesui-e  de  leur  exécu- 
tion. 

Les  croquis  présentent,  avec  netteté  un  plan  \  isuel  des 
lieux;  ils  sont  établis  assez  clairement  et  assez  correcte- 
ment pour  que  le  rappoi'i  des  plans  puisse  être  facilement 
exécuté  d'aiirès  eux  ]iar  Ifiul  bomme  de  l'arl. 

Article  57. 

Les  croquis  du  lever  sont  tenus  d'une  manière  uniforme 
et  conformément  aux  prescrijitions  arrêtées  |)ar  l'instruc- 
tion spéciale. 

Ils  sont  signés  pai-  les  g<ujmètres. 
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Article  58. 

Lorsque  le  terrain  est  d'un  accès  difficile,  ou  loi'sque  le 
temps  est  mauvais,  les  résultats  des  opérations  peuvent 
être  inscrits  de  prime  abord  sur  des  calepins  cai-tonnés  et 
paginés;  le  géomètr-e  doit  les  tenir  avec  les  mêmes  soins 
que  les  croquis. 

Dans  le  cas  où,  en  raison  du  mauvais  temps,  il  n'est  pas 
possible  d'inscrire  les  résultats  du  lever  directement  à 
l'encre  sur  les  calepins,  ces  inscriptions  peuvent  être 
faites  avec  un  crayon  dur  ;  mais  elles  ne  doivent  jamais 
être  effacées  ni  rendues  illisibles. 

Article  59. 

Les  résultats  du  lever  inscrits  sur  les  calepins  sont 
reportés  sur  les  croquis  le  jour  même  ou  le  lendemain  au 
plus  tard. 

Les  croquis  sont  collationnés  avec  les  calepins,  et  le 
géomèti'e  indique,  en  marge  du  calepin,  si  le  collationne- 
ment  a  été  fait  et  à  quelle  date  il  a  eu  lieu. 

Article  GO. 

L'emploi  de  notes  insci'ites  sui'  des  feuilles  volantes  est 
expressément  interdit . 

Dispositions  spéciales  pour  les  levers  au  tachéomètre. 

Article  (il. 

Pour  les  j)lans  levés  au  tacliéiiinéii'e,  les  croquis 
peu\»'nl  ôUe  teiuis  sur  des  pages  du  larnct  de  taciiéo- 
mèti't',  en  l'égard  des  colonnes  renici  luuiit  l'inscription 
des  résultats  des  observations. 


CHAI'ITRE    ^•. 
Instruments. 

Instruments  autorisés. 
Article  62. 
Tous  les  mesui'ages  exécutés  sur  le  terrain,  soit  pour 
déterminer  la  longueur   des  côtés    du   réseau  polygonal, 
soit   pour   le  lever-    des  détails,    sont   effectués  avec   le 
ruban  d'acier,  avec  des  règles  en  bois  ou  avec  la  stadia. 
Le   ruban  d'acier   a  ordinairement   une    longueur   de 
20  mètres  ;  les  règles,  une  longueur  de  5  mètres. 

L'exactitude  de  ces  instruments  est  fréquemment  véri- 
fiée. 

On  ne  doit  pas  tolérer,  dans  leur  longueur,  des  diffé- 
rences supérieures  à  : 

•i^/m  poui- les  doubles  décamètres  ii  i-uban  d'acier  ; 
2" /m  pour  les  décamèli-e  ; 
l^/m   poui-  les  1-ègles  de  5  mètres. 
Article  68. 
L'emploi  du  i,acliéomètre  est  autorisé  aussi  bien  pour  le 
lever  du  i-èseau  polygonal  que  pour  le  lever  des  détails. 

Le  cercle  horizontal  et  le  cercle  vertical  de  cet  instru- 
ment ne  pouiioni  avoir  un  diamètre  inférieur  à  10  centi- 
mètres. Les  vernieis  devront  donnei-  directement  le.s 
5  minutes  centésimales,  au  moins. 

Article  61. 
Est  égalenieni  autorisé  l'emploi  ilu  tachéomètre  dit 
deps,  dont  les  cercles,  ayant  5  centimètres  de  diamètre, 
.sont  divisés  directement  en  ciiKiuièmes  de  grades  de  ma- 
nière à  permettre  d'évaluer  flii-eciement  la  valeur  di's 
angles  à  2  minutes  centésimales,  au  moyen  d'un  micm- 
mètre. 
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Article  U5. 

Les  lunettes  des  tachéomètres  ou  des  cleiis  doiveiu  èti-e 
aclii-oinatiques  et  anallatiques,  et  avoir  un  olijectifde 
25  ceiitimèti-es  de  distance  focale  au  moins,  pouvant  snji- 
jioi-ter  un  grossis.sement  de  20  fois. 

Article  6G. 

L'écai-iement  des  tils  du  micromètre  île  la  lunette  doit 
ôti-e,  au  moins,  de  1/100  de  la  distance  focale  pi-incipale 
du  système  anallatique  ;  l'exactitude   de  cet  écartement 

esl  fcéqnennnent  véi-iflée. 

Article  67. 

La  mire  stadia  enqdoyée  pour  le  mesuraj;e  des  distances 
au  tachéomètre  doit  être  parfaitement  i-igide  ;  elle  est 
nuinie  d'un  niveau  sphérique  ou  d'un  d'un  fil  à  ploml)  per- 
mettani  de  la  placei-  dans  une  jxisition  rigoureusement 
verticale. 

Article  68. 

Aucun  instrument  ne  peut  être  enqiloy*'  par  les  géo- 
mètres avant  que  le  chef  du  service  topograpliique  ait 
véj'ifié  s'il  remplit  tontes  les  conditions  requises. 

Instruments  prohihrs  ou  emplui/cs  d'une  manière 
conditionnelle. 

Article  69. 

L'emjiloi  de  la  planchette  est  rigoureuseineni  inter- 
dit. 

Ouant  ;i  la  lioussoh»,  tdie  ne  jieiil  èii-e  employt'e  qxe 
pour  le  lever  des  détails  situés  à  l'intérieur  des  pro- 
priétés ei  liii-s(|ue  le  chef  du  service  topograi)hi(|ue  eu 
aura  accord('  l'aiiionsaiion. 


CHAPITRE  VI. 
Rapport  et  dessin  des  plans. 

Dispositions  générales. 
Article  70. 

La  minute  des  plans  est  établie  sur  des  feuilles  de 
papiei'  grand  aigle,  rognées  à  la  dimension  de  1  mètfe 
suf  O^TO  ;  il  ne  peur  \-  être  ajouté  ni  liande,  ni  pièce,  si 
petite  qu'elle  soit. 

Elles  sont  boi-dc'es  au  vei'so  pai'  tut  i-uhnn  de  toile 
blanche  et  fine,  ayant  envit-ou  15  millimètres  de  largeur. 
Ce  ruban  est  fixé  des  deux  côtés  par  une  iiiqûre,  dont  les 
points  sont  espacés  de  deux  niilliméires  au  moins,  et  non 
pas  au  moyen  de  c(dle. 

A  10  centimètres  des  bords  de  la  feuille,  il  est  tracé  un 
cadi-e  rectangulaire  ayant  O'^SO  sur  0"'50. 

Ce  cadre  no  dcii  jamais  être  dépassé  par  le  des>in  du 
lilan. 

Les  plan--  siinl   loLiidUi-s  fii'ientés  plein  noi-il. 

Division  en  feuilles. 

AliTICLE   71. 

Toiiles  ie^  foi^  (|iit'  le  |ilan  d'une  pi'opriété  peut  tenir 
sur  une  seule  feuille,  il  e^i  rapiiiuié,  suivant  l'étendue  de 
la  propriété,  à  leclielle  de  1/1000,  1/2000  ou  «le  1/5000. 

Dans  le  cas  coniraire  en  cinpidie  loujonrs  l'éihelle 
de  1/5000. 

La  propriété  est,  dans  ce  cas,  divisée,  poiu-  le  rapport 
du  plan,  en  rei'iangles  de  iOOO  mèti-es  de  longueur  sur 
2500  mètres  de  laigcnr,  donl  les  côtés  .sont  formés  par 
des  parallèles  à  la  iiK'ridienne,  distaiiles  de  la  méridienne 
pa^^anl  pai'  l'urigine  des  cdordonnées  d'un  muliiple  exact 
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de  4000  mètres,  et  des  parallèles  à  la  perpendiculaire  à 
la  méridienne,  distantes  de  la  pei-pendiculaire  à  la  méri- 
dienne passant  par  l'origine  des  coordonnées  d'un  mul- 
tiple exact  de  2500  mètres. 

Carroyage. 
Article  72. 

Chaque  feuille  de  plan  est  couverte  d'un  carroyage, 
dont  les  carreaux  ont  un  décimèti-e  de  côté. 

Ces  carreaux  sont  formés  par  des  lignes  pai\allèles  aux 
axes  rectangulaires  pris  pour  axes  des  coordonnées. 

Ils  sont  indiqués  au  moyen  de  lignes  fines  tracées  à 
l'encre  de  Chine  très  pâle. 

On  inscrit,  en  dehors  du  cailre,  et  à  l'encre  noire,  la 
distance  de  chacune  des  parallèles  à  la  méridienne,  et  à 
la  perpendiculaire  à  la  méridienne,  par  rapport  à  la  méri- 
dienne et  à  la  perpendiculaire  zéro. 

Rapport  des  points  trir/onomctriques  et  polygonaux. 
Article  73. 

Les  points  trigonoméiriques  et  les  points  polygonaux 
sont  rapportés  sur  les  plans,  au  moyen  de  leurs  coordon- 
nées. 

L'exactitude  du  laiiport  de  ces  points  est  contrôlée,  en 
constatant  si  les  longueurs  mesurées  sur  le  plan,  au  moyen 
de  l'échelle,  entre  les  points  dont  la  distance  a  été  mesii- 
i-ée  ou  calculée,  s'accordent  avec  les  résultats  du  mesu- 
rage  ou  du  calcul. 

Si  cette  comparaison  fait  ressortir  des  différences, 
l'origine  doit  on  être  recherchée. 

Rapport  des  détails. 
Article  74. 
Le  rapiiort  ile-^  détails  n'e^t   euiiepri- qu'après  que   les 
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lignes  d'opéi-atioii  ont  été  rapportées,  et  (jiie   les  ei-i-eurs 
de  rapport  i-econnues  ont  été  rectifiées. 

Article  75. 

Le  fiyui'é  et  la  mise  au  ti'ait  du  plan  se  font  au  moyen 
lies  signes  conventionnels,  des  éci-itures  et  des  teintes 
prescrits  par  l'instruction  spéciale. 

L'emploi  des  traits  de  force  est  interdit. 

En  passant  à  l'enci-e  les  ligues  de  limites,  on  évite  de 
faire  l'ecouvrir  par  le  trait  les  piqûres  des  pointes  de 
compas  indiquant  les  angles  du  périmètre  et  des  détails 
intérieiu's. 

CHAPITRE  VIT. 
Vérification  des  pians. 


Remise  des  pièces  d'arpentage. 
Article   76. 

Dès  que  les  plans  sont  achevés,  ils  sont  remis  au  chef 
<iu  service  topographique,  par  le  géomètre,  avec  toutes 
les  pièces  qui  ont  servi  à  leur  établissement. 

Ces  pièces  sont  : 

Les  i-egistres  d'obsei'vation  des  angles  du  réseau  trigo- 
nométrique  et  du  réseau  polygonal  ; 

Les  cahiers  des  calculs  trigonoinétriques; 

Le  canevas  du  réseau  trigonométi-ique  et  celui  du 
l'éseau  polygonal  ; 

Les  croquis  d'ai'pentage  et  les  c-depins  ; 

Un  bordereau  spécial,  signé  par  le  géomètre,  indiqiu; 
le  nombi-e  et  la  natui'O  des  pièces  i-omises  au  chef  du 
service  topographique. 


—  240  — 

Transmission  au  vérificateur. 

Article   77. 

Le  chef  du  service  topographique  transmet  les  pièces 
mentionnées  ci-dessus  (art.  76)  à  l'un  des  véi-itîcateurs  et 
il  le  charge  de  pi-océder  à  leur  vérification  dans  le  plus 
bi-ef  délai. 

Examen  des  pirces  d'arpentage. 
Article   78. 

Le  vérificateur  exnmiue.  en  jn-eniier  lieu,  si  les  instru- 
ments employés  par  le  géomètre,  tant  pour  les  travaux 
du  terrain  que  poui-  ceux  du  cabinet,  prosentent  toute 
l'exactitude  dé.sirable. 

Il  vérifie  ensuite  si  les  pi'océdés  employés  pour  l'exé- 
cution des  ti-avaux  .sont  réguliei's  et  si  Texactitude  i-oquise 
est  partout  réellement  atteinte. 

Il  examine  si  toutes  les  pièces  sont  établies  avec  soin, 
si  les  chiffres  et  les  éci-itures  sont  clairs  et  lisibles  et  si 
le  dessin  est  sufiisamment  correct. 

Loi-.squ'il  a  été  nécessaire  d'appocter  des  changemenis 
aux  in.scriptions  des  croquis,  des  ralepins,  des  cahiers 
d'observations  ou  (K-  caicni,  le  \  ('i-iticalciu'  \  érilie  si  les 
rectifications  sont  l'aiies  d'une  maiiièi-o  cdin  onahb>. 

Airnci,!''.    79. 

Au  fur  et.  à  niesiu-e  de  l'examen  des  pièces  d'ai-penlage, 
le  vérificaieur  appose  son  visa  sur  celles  des  pièces  qui  ont 
été  reconnues  exactes  et  régulières. 

Article   80. 

Kn  licliiirs  de  l'examen,  an  |ioint  de  \  ne  des  nu-tlidiles 
employées,  de-   |ilans,  des  ci^kiuis,  des  caliiei's  d'observa- 
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tions  et  en  dehors  de  la  vérification  de  l'exactitude  des 
calculs,  le  vérificateur  procède  à  des  vérifications  sur  le 
tei-rain. 

Le  vérificateur  se  conforme  rigoureusement,  pour  ces 
vérifications,  aux  presci-iptions  du  présent  règlement, 
tant  en  ce  qui  concei'ne  les  opérations  sur  le  terrain  que 
pour  la  tenue  des  registi-es  d'observation,  des  calepins, 
des  croquis  et  pour  l'exécution  ries  calculs. 

Vérification  de  la  triangulation. 
Article    81. 

Il  examine  si  le  réseau  trigononiéd-icjue  et  le  réseau 
polygonal  sont  disposés  avec  soin  et  s'ils  sont  convenable- 
ment rattachés  entre  eux.  ainsi  qu'au  i-i'^seau  de  la 
ti'iangulation  générale. 

La  triangulation  est  vérifiée  en  mesurant  une  base  et 
lui  nombre  d'angles  suffisant  pour  calculer  de  nouveau  la 
position  d'un  cinquième  des  points  de  la  triaagidation  au 
moins. 

Elle  peut  être  également  vérifiée  en  procédant,  en  un 
certain  nombre  de  points  choisis  convenablement,  à 
l'observation  des  directions  sur  tous  les  points  de  la  trian- 
gulation visibles  de  chacun  de  ces  points,  et  en  s'assin-ant 
que  les  angles  observés  s'accordent  avec  les  mêmes  angles 
déduits  de  la  valeur  des  coordonnées  du  point  de  station 
et  des  points  visés,  dans  les  limites  fixées  W  Tai-iicle  27. 

Le  vérificateui'  vérifie  égalemeiu.  l'altitude  iVnn  cin- 
quième des  points  de  la  iriangulatidn. 

Vérification  des  cheunneinents  polygonaux. 
.\rtu;i,e   82. 
I,.i  v<''rificalioii  du  i(!'seau  )iolygoi)ai  consiste  à  levei'  de 


nouveau  quelques-uii-s  des  cheminements  et  à  calculer, 
avec  ces  nouvelles  données  les  cooi-ilonnées  de  leurs 
sommets. 

Les  difféi'ences  constatées  entre  les  valeurs  des  coor- 
données des  points  calculées  par  le  vérificateur  et  celles 
données  par  le  géomètre  ne  doivent  pas  dépasser  les 
limites  fixées  à  l'article  47. 

Les  vérifications  des  cheminements  polyjionaux  doivent 
s'étendre  sur  1/10  de  leur  longueur  totale  au  moins. 

Vérification  des  drtails  et  du  rapport  des  plans. 
Article   83. 

En  efi'ectuant  la  vérification  des  cheminements  poh'go- 
naux,  le  vérificateur  procède  en  même  temps  au  lever  des 
détails  situés  à  proximité.  Il  tient  compte,  dans  l'appli- 
cation de  ces  dernières  vérifications,  du  plus  ou  moins  de 
fixité  des  détails  relevés. 

Le  vérificateur  s'assure  de  l'exactitude  du  rapport  des 
j)lans  en  appliquant,  sur  les  plans,  les  résultats  des  mesu- 
râmes effectués  sur  le  terrain  et  en  rapportant,  avec  les 
détails  situés  à  proximité,  quelques-uns  des  ciieminements 
levés  parles  géomètres. 

Il  a  soin  de  tenir  compte,  en  exécutant  les  vérifications 
graphiques,  des  variations  provenant  de  l'état  hygro- 
métrique du  papier. 

Assistance  du  géomHre  à  la  réri/iration. 

Article  84.  .         , 

Le  géomètre  est  lenu  d'assister  ;i  l,i  vcM-ilicaiion  do  ses 
travaux  et  d'exécuter,  sous  la  surveillance  du  véi-ifi- 
cateur,  toutes  les  opéi-ations  de  coulrole  (jui  seroui  jugées 
nécessaires. 
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Tableau  comparatif. 
Article   85. 

Il  est  établi,  par  le  vérificateur,  un  tableau  eomparatii' 
(les  vérifications  eff"ectuées  pour  chaque  propriété. 

Les  difi'érences  constatées  sont  inscrites  dans  une 
colonne  spéciale. 

Elles  sont  soulignées  par  un  trait  un  peu  foi-t,  à  l'encre 
rouge,  toutes  les  lois  qu'elles  dépassent  la  tolérance 
accordée. 

Procès-verbal  de  vérification. 

Article   86. 

Il  est  rédigé,  pai-  le  véi-ificateur,  un  procès-verbal  indi- 
quant le  résultat  de  toutes  les  recherches  auxquelles  il 
s'est  livré.  Ce  rapport  est  tei-niiné  par  fies  conclusions 
positives. 

Article   87. 

Le  procès-verbal  de  vérification  et  toutes  les  pièces 
annexée.s  sont  signés  par  le  véi-ificateur  et  par  le  géo- 
mètre intéressé. 

Si  le  géomèti-e  refuse  de  signer,  mention  des  niotit's  du 
i-el'us  est  laite  au  procès-verbal. 

Réception  des  l}-avaux. 

Article   S8.  ,   . 

Les  ti-avaux  d'arpentage  ne  peuvent  être  admis  ii  recti- 
fication et  sont  rejeté.s  toutes  les  fois  que  l'application  de 
la  vérification  l'ait  ressoi-tir  des  difTérences  excédant  la 
toléi-ance  sur-  1/3  des  cotes  relevées. 

Dans  le  cas  oîi  il  existe  des  différences  dépassant  la 
tolérance  sur  plus  de  1/5  des  cotes  i-elevécs,  le  chel'  (hi 


service  topui;i-aiilii4iie  jiropose  au  direrteui-  uéiiéi'al  des 
tr-avaiix  publics  île  faire  subir  au  nmuTant  «les  indemnités 
aflférentes  aux  ti-avaux  vérifiés,  une  i-édurtioii  (jui,  suivant 
la  gravité  des  irréiiularités  relevées,  pourra  s"élever  ;ï  25 
}iour  100. 

En  outre,  le  redressement  des  erreurs  ou  des  irrégula- 
rités constatées  est  effectué  aux  l'i-ais  du  géomètre  auteur 
du  travail. 

Article  Si). 

En  cas  de  rejet  d'un  travail  d"arpentage,  le  géomètre 
a  un  délai  de  huit  jours,  à  dater  de  la  clôture  du  procès- 
verbal,  pour  demander  au  chef  de  service  une  contre- 
vérification  dont  les  frais  sont  supportés  par  la  partie  ijui 
succombe. 

Article  90. 

Le  l'ejet  des  plans  est  prononcé  par  décision  du  chef  du 
service  topographique. 

CH.VPITKE  VIII. 

Calcul  des  contenances 

Akticle  91. 

Le  calcul  des  contenances  est  effectué  dans  les  bureaux 
du  chef  du  service  topographi(|ue,  sous  la  surveillance 
directe  du  rlicf  de  bureau 

Les  contenances  sont  calculées  deux  fois. 

Si  les  calculs  sont  exécutés  par  des  procédés  grap!:i~ 
(jues,  on  suit  autant  i|ii('  |i(is>ible  des  mé'thode^  ilili'érciiic- 
pour  les  deux  calculs. 

I.()i-s(iue  les  contenances  sont  déterminées  au  moyen  de 
planimètros,  on  emploie.  i)our  les  deux  calculs,  des  instru- 
ments didéients. 


Article  92. 

Les  résultats  des  opéi-ations  sont  corrigés,  s'il  y  a  lieu, 
de  reri'eur  provenant  des  variations  de  l'état  hygromé- 
trique du  papier. 

La  détermination  du  coefficient  a  lieu  en  vérifiant, 
avec  une  régie  divisée  en  millimètres,  la  dimension  des 
carreaux  tracés  sur  la  feuille  de  plan,  dans  le  sens  de 
l'est  à  l'ouest  et  dans  le  sens  du  nord  au  sud. 

Exactitude  des  calculs.  —   Tolérance. 
Article  93. 

Les  résultats  des  deux  calculs  parcellaires  sont  com- 
parés entre  eux  par  le  vérificateur  faisant  fonctions  de 
chef  de  bureau. 

Ils  sont  considérés  comme  exacts  lors(iu'il  n'existe  pas 
entre  eux  des  diflerences  supérieures  à  : 

d  =  0,01  V/^GCTS  +  0,02  F 

en  désignant  par  S  la  surface  calculée  exprimée  en  ares 
et  par  d  la  diffiu'ence  constatée,  exprimée  également  eu 
ares. 

Toutes  les  fois  qu'il  existe  entre  les  deux  calculs  des 
différences  supérieures  à  celles  (jui  lésidtenl  de  l'applica- 
tion de  la  formule  ci-dessus,  il  est  procédé  à  un  ti-oisième 
calcul  de  la  contenance. 


—  2iG  — 

DÉCRET 
du  12  ram'idan  1303  (14  jw/n  1886). 

Nous,  Ali  Pacha  Bey,  possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Vu  l'article  29  de  notre  décret  du  19  ramadan  1302 
(1°''  juillet  1885)  sur  l'immatriculation  de  la  propriété 
foncière  ; 

Vu  notre  décret  du  27  redjeb  1303  [V  mai  1886)  por- 
tant fixation  du  tarif  des  frais  incombant  au  requérant 
l'immatriculation  pour  l'exécution  des  plans  des  pro- 
priétés rurales  ; 

Considérant  qu'il  importe,  également,  de  fixer  les  con- 
ditions de  l'exécution  des  plans  des  propriétés  urbaines  à 
immatriculer. 

Nous  AVONS  nus  le  décret  suivant  : 

Article  premier. 

Le  levei'  du  jilan  des  propriétés  urbaines  uou  bâties, 
ainsi  ([ue  celui  des  bâtiments  isolés  de  toutes  paris  reste 
soumis  aux  (irescriptions  des  décrets  et  règlements  i-ela- 
tifs  au  lever  du  plan  des  propriétés  rurales  en  ce  (|ui  con- 
cerne le  mode  d'exécution  du  plan  et  les  Irais  (pii  in- 
combent au  recjuérant  l'immatriculaiiou. 

Article  2. 

Le  |il:ui  (les  pi()|uiélés  liàlies  englobées  dans  des  con- 
struclions  app;irlenant  à  des  tiers,  ou  extérieurement 
inaccessibles  sur  nue  partie  de  leur  i)èi-imètre,  esl  levé 
par  des  procédés  spéciaux  ([ui  feront  l'oiijet  d'un  règle- 
ment particuliei-  arrêté  par  le  directeur  général  des  tra- 
vaux pulilic.s. 
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Dans  ce  cas  le  géomètre  reçoit  : 

1°  Une  indemnité  fixe  de  six  francs  (6  fr.)  pai'  pro- 
priété ; 

2°  Trois  francs  soixante  (3  fr.  60)  par-  vacation  de  trois 
heures  pour  le  temps  passé  aux  diverses  ojjérations  rela- 
tives au  lever  et  au  rapport  du  plan  ; 

3°  Une  indemnité  supplémentaire  de  un  franc  cinciuante 
centimes  (1  fr.  50)  par  vacation  consacrée  aux  opérations 
sur  le  terrain  pour  représenter  la  valeur  des  frais  à  la 
charge  du  géomètre  en  vertu  de  l'ai-ricle  3  de  notre  décret 
du  27  redjeh  1303; 

4°  Le  remboursement  des  frais  de  voyage.de  la  manière 
indiquée  à  l'article  5  de  notre  décret  du  27  redjel)  1303. 

L'état  de  rétribution  présenté  par  le  géomètre  est  arrêté 
et  taxé  par  le  chef  du  service  topographi'jiie. 

Article  3. 

Les  dispositions  des  ai-ticles  4,  6,  7  et  8  de  notre  décret 
du  27  redjeb  1303  sont  applicables  au  lever  îles  plans  des 
propriétés  urbaines. 

Article  4. 

Le  directeur  général  des  travaux  publics  est  cliargô  de 
l'exécution  rlu  présent  décret. 

Vu  pour  pi'oniulgalion  et  mise  à  ex(''cuiion. 

Tunis,  le  15  juin  18N6, 

Lfi  Ministre  plénipotentiaire 

Résident  général  de  la  République  française, 

Paul  CAMBON. 
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RÈGLEMENT 

dulô  fuinlSfiG  {'liwd  //î('  pdi-  ar7-c'f(''  du  \b  décembre  l'^iSS), 
pour  Vexêcutioti  des  plans  des  propriétés  urbaines. 

Le  directeur  général  des  travaux  publics. 

Vu  le  déci-et  du  17  i-edjeb  1303  (20  avril  1886)  relatif 
à  roi'iiaiiisation  du  service  topographique; 

Vu  le  décret  du  12  ramadan  1303  (14  juin  1880)  relatif 
;\  l'exécution  des  plans  des  propi-iètès  urbaines; 

Vu  le  déci'ei  de  rarrèti'  du  1"  mai  1886  concernant 
l'exécution  des  plans  des  pi-opriétés  rurales; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  pour  les  propriétés 
iii-haines,  comme  poui-  les  propriétés  rurales,  l'exécution 
de  plans  étaldis  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sui- 
l'identité  des  propi-i(''tés  représentées,  leur  emplacement 
et  leurs  limites; 

Sur  la  proposition  du  dieldu  service  topoiii-aplii(iue  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  jilans  de^  propriétés  nrl)aines  sont  rattarhés  ùdeiix 
jjoints  invarialiles  et  opposés  situi's  sur  la  voie  jiuhliqiie, 
au  lieu  d'éti-t-  rattachés,  comme  ceux  des  piopriéiés  rura- 
les, au  réseau  de  la  trianj;iilation  gt'uérale  de  la  Tunisie. 

Le  géomètre  elfectue  ce  rattachement  soii  par  mi  niesu- 
ra-^e  direct  le  long  d'un  alignement  déterminé  par  les  deux 
points  de  repère,  soit  on  ofl'ectuant  entre  ces  points  un 
chominemeni  au  théodoliie  ei  à  la  chaîne  passant  à  proxi- 
mité de  la  propriété  dont  il  s'agit  do  d(''l('rniiner  la  imsi- 
lion. 
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Article  2. 

Toutes  les  fois  que  le  périinèti-e  des  propriétés  urbaines 
bâties  est  inaccessible  en  partie,  le  géomètre  procède  à 
leur  lever  en  exécutant  les  mcsnrages,  soit  sur  les  ter- 
rasses, soit  à  l'intérieur  des  bâtiments. 

S'il  opère  sui'  les  terrasses,  il  détermine  au  moyen  du 
fil  à  plomb  le  fruit  des  murs  afin  de  pouvoir  figurer  exac- 
tement sur  le  plan  les  limites  de  la  pi-opriété  au  niveau 
du  sol. 

Lors(iu'il  opèr-e  à  riiit(''ri('ui'  des  liàtiments,  il  établit 
des  lignes  d'opération  aussi  longues  que  possible,  pour 
rattacher  avec  exactitude  l'ensemble  des  points  relevés. 
Il  lève,  au  mètre,  les  détails  miérieurs  nécessaires  pour 
déterminer  le  périmètre  extéi-ieur  des  bâtiments,  en  me- 
surant, s'il  y  a  lieu,  l'épaisseur  des  murs,  et  en  détermi- 
nant leur  fruit  au  moyen  du  fil  à  |)lond). 

Les  mesui-ages  sont  exécutés  de  manière  à  ol)tenir  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  le  rapport  du  plan  sans  se 
baser  jamais  sur  une  configuration  régulière  des  bâti- 
ments. 

L'approximation  dans  les  mosu  rages  est  poussée  jus- 
qu'au eeniimètro;  la  tolérance  est  réduite  hd  ^  1/1000  1) 
+  0"M. 

Artici.I':  -i. 

Le  |)érimètre  des  pi-opri(''ti''s  liâiie'^,  que,  le  géomètre 
doit  représenter  sur  le  plan,  est  i'inter-section,  avec  le  sol 
naturel,  des  diverses  surtaces  formant  les  parois  exté- 
rieures des  bâtiments.  Le  géomètre  figure,  en  outre,  s'il  y 
a  lieu,  les  cours,  jardins  on  tori-ain-^  (b'pendants  de  la 
même  propriété. 

Lorsque  les  parties  du  liâtiment  se  projettent  eu  dehors 
du  périmètre  détei-miné  de  la  manière  indiquée  au  para- 
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gi-aphe  premier  du  présent  article,  soit  sur  la  voie 
publique,  soit  sui-  des  pi-opriétés  voisines,  le  géomètre 
j)rocède  au  lever  de  ces  parties  en  se  coiifoi-mant  aux 
})rescriptions  de  l'article  3. 

II  agit  de  même  lorsque  des  portions  de  bâtiments 
étrangers  viennent  se  projeter  à  l'intérieur  du  périmètre 
de  la  propriété  dont  il  exécute  le  I&ver. 

Tous  les  mesurages  effectués  par  les  géomètres  sont 
rattachés  entre  eux  de  manière  à  permettre  de  figurer, 
sur  un  même  plan  horizontal,  la  projection  des  parties  des 
bâtiments  ne  reposant  pas  sur  le  sol. 

Le  géomètre  mesure,  en  même  temps,  les  côtes  de 
hauteur  nécessaires  pour  établir  la  projection  et  les 
vei-ticâiles  indispensables  pour  définii-  exactement  les 
limites,  dans  l'espace  de  la  construction  entière. 

Article  4. 

Dans  l'exécution  des  diverses  opérations,  le  géomètre 
se  conforme  rigoureusement,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
tenue  des  croquis,  aux  prescriptions  de  l'arrêté  du 
P'  mai  1886. 

Article  5. 

Le  plan  de  l'immeuble  est  rapporté  à  l'éclielle  de 
lôu'  2('io>  sJô  0"  wc>  suivant  l'étendue  de  la  propi-iété,  de 
manière  que  le  plan  puisse  tenir  sur  une  touille  de 
papiei-  grand  aigle  0'",70  X  1"'.0(). 

A  l'intérieur  de  ciiaqne  feuille  il  est  tracé  un  cadre  de 
0"',5()  sur  G"", 80  i|ui  ne  doit,  en  aucun  cas,  être  dépassé 
par  le  dessin. 

Toutes  les  parties  de  rinnnenble  sont  figurées  sur  un 
.seul  plan,  en  indiquant  par  un  Irait  plein  les  limites  des 
piiijii'iétés   au    niveau  dn  soi    et    par  des    traits  poinlillt's 
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différents  les  parties  de  l'immeuble  dont  la  projection  ne 
coïncide  pas  avec  celle  du  périmètre. 

Le  géomètre  apporte  en  outre  sur  la  même  feuille,  les 
coupes  verticales  mentionnées  au  dernier  alinéa  de 
l'article  3. 

Article  6. 

Les  dispositions  du  i-èglement  général  du  1""  mai  1886 
sur  l'exécution  des  plans  des  propi'iétés  rurales,  qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  prescriptions  du  jirésent  règlement, 
sont  applicables  à  l'exécution  des  plans  des  propriétés 
urbaines. 


DECRET 

du  26  cliaoual  1308  {'6  juin  1891),  sur  la  conservation 

(les  signaux  et  des  bornes. 

Noi  s,  Ali  I'acm.v  Bi'.v,  i'ussesseur  du  RoY.\rME  de  Tunis, 

Vu  les  lois  du  1!)  i-amadan  1302  (l^""  juillet  18S5)  et 
2  chaban  1303  (Ki  mai  1880)  sur  la  projiriété  i'uncière  et 
le  décret  du  23  redjel)  1303  (28  avril  1886),  notamment 
en  son  article  2. 

Vu  le  décret  26  rabia-el-tani  1305  (10  janvier  1888) 
ordonnant  l'cvécution  de  la  triangulation  géodésiqiie 
générale  de  la  Régence. 

(Considérant  ((u'il  imiioi-te  d'assurer  la  conservation  des 
signaux  géodésitpies  ou  topogi-apiiiiiues  et  des  bornes 
d'immigration;  (jii'il  convient  d'ailleurs  d'éviter  les  con- 
fusions (jui  poni-raient  i-ésulter  de  rtMii[)loi  pai'  les  parti- 
culiers des  signaux  ou  lioriic»;  adoptes  par  les  sei'vices 
géographique  et  topogi'apliiqiie. 


Nous  AVONS  PRIS  LE  DÉCRET  SUIVANT  : 

Article  premier. 

Les  .-signaux  géodésiques  se  composent  de  mires  en 
charpente  ou  de  pyi-amides  en  maçonnerie  de  l^SO  à 
2'"50  de  hauteur  avec  un  diamètre  moyen  de  1""  à  1™50. 
Ils  .sont  peints  en  noir  ou  blanchis  à  la  chaux. 

Les  signaux  topographiques  sont  formés  de  bornes 
prismati(iues  en  pierre  ou  en  ciment  portant  un  triangle 
gravé  sur  l'une  de  leui's  laces  et  entourées  d'un  jietit 
fossé. 

Les  bornes  d'imniati-iculation  sont  des  bornes  prisma- 
tiques en  pierre  ou  en  ciment  et  poi-tent  gravées  sur  l'une 
de  leurs  faces  les  deux  lettres  I.  F. 

Article  2. 

Il  est  interdit  de  détruire,  dégrader,  déranger  ou 
déplacer  de  quelque  manière  ([ue  ce  soit  les  signaux 
géodésiques  ou  topographiques  et  les  bornes  d'immatri- 
culation dont  la  descrijition  est  donnée  à  l'article  1°' 
ci-dessus. 

Les  autt'uis  des  délits  jii'éMis  par  le  présent  article 
senint  pum^  de  un  mois  à  un  an  de  prison  et  d'une  amende 
égale  au  (juart  des  dommages  causés  et  (jui  ne  pourra  être 
inférieure  à  cinquante  francs,  sans  préjudice  du  rembour- 
sement des  frais  et  déjjenses  faits  poui-  la  i-éparation  ou  le 
remplacement  des  signaux. 

Article  '.k 

Nid  iii>  |ieut  s'(ip|i(iv(>i-  :'i  l'iii--iallati(iii  >iir  son  terrain 
d'un  signal  géodésique  ou  topographique. 

Lors([u'un  signal  géodi'siciue  ou  iopogra|)hi(Hie  est  établi 
sur  un   ter-rain  particulier,  le   jiniiiriiMaire  de  ce   tei-rain 
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peut  exiger  que  la  surface  occupée  par  le  signal  et  la 
servitude  d'accès  audit  signal  fassent  l'objet  d'une  expro- 
priation régulière,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  11  du  décret  du  20  moliarrem  1275,  rendu  pour  les 
expropriations  dans  la  ville  de  Tunis. 
Cette  action  se  prescrit  pai"  cinf[  ans. 

Article   i. 

11  est  interdit  d'établir  sur  les  jiropriétés  pi'ivées  des 
constructions  ou  bornes  affectant  les  formes  et  dispositions 
indiciuéesà  l'art.  P'  pour  les  signaux  géodésiques  ou  topo- 
graphi(iues  et  les  bornes  d'immatriculation. 

La  démolition  de  ces  signaux  aux  fi-ais  de  leur  auteur 
sei-a  poursuivie  devant  les  tribunaux  compétents,  sans 
pi-(\ju(iice  des  indemnités  qui  pourront  être  réclamées  par 
l'Etat  ou  ses  agents  pour  r<'paration  des  dommages  résul- 
tant des  confusions  ou  pertes  de  temps  (ians  les  opérations 
que  les  dites  bornes  ou  consti'uctions  auront  pu  occa- 
sionner. 

Article  5. 

Les  contraventions  aux  prescriptions  (hi  pi-ésent  déci-et 
seront  constatées  soit  par  procès-verbaux  dressés  par  les 
agents  assermentés  du  service  topographique  des  ponts  et 
cliaussée.s  et  des  forêts,  soit,  sui-  le  i-ap|iort  des  officiers 
du  sei'vice  géographique  de  l'armée  française,  par  les 
autorités  locales  et  déféi'ées  aux  ti-ibunaux  compétents. 

Article  0. 

L'article  it'iSdudode  [K'n.-il  IVancais  sei'a  aiiiilicablc 
aux  délits  prévus  par  le  |ii-(''vciil  dc'ci'ct. 

Articl!':  7. 

Noli'o    preinit'i'    Ministre    et    le   direclcui-   gént'ral   des 


travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 
Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution, 

Tunis,  le  4  juin  1891. 

Le  Ministre  plénipote^itiaire, 
Résident  général  de  la  Répitblique  Française, 
J.  MASSIGAULT. 


CONSTITUTION   EN  ENZEL    DES    IIVliVIEUBLES  HABOUS 

DÉCRET 
du  13  chaonal  1305  (22 Juin  1888). 

Nous,  Ali  Pacha  Bey,  possesseur  du  Royaume  de  Tunis. 

Vu  les  décrets  du  8  kâada  1302  (18  août  188.3), 
13  moharrem  1303  (21  octobre  1885)  18  djoumadi-el-aoual 
1305  (31  janvier  1888)  réglementant  la  constitution  on 
enzel  des  immeuljlcs  lialwus  ; 

Considérant  que  les  enchères  provisoires  qui  inter- 
viennent avant  la  séance  des  enchères  définitives  ne 
donnent  lieu  à  aucune  offre  de  la  part  des  intéressés  ;  qu'il 
y  a  lieu  en  consé([uence  do  les  supprimer,  tout  en  édictaut 
un  autre  mode  de  publicité  ; 

Considérant  qu'il  importe  do  fournir'  aux  enchérisseurs 
les  renseignements  aussi  précis  que  possible  sur  la  situa- 
tion et  les  limites  des  immeubles  mis  en  adjudication  ; 

Considérant  que  l'immatricubition  des  enzeis  n'i'iail 
requise,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'athniiiis- 
ti'ation  des  habous,  (jue  des  acquéi-eurs  europcuMis  cl 
qu'fdic  (''tait  iaissi'u'  l'acuitativc  poui-  les  Tunisiens  ;  que  la 


loi  foncière  du  l!)  ramadan  1302  (l"-- juillet  1885)  ayant 
pour  effet  de  déterminer  d'une  manière  absolue  les  droits 
immatriculés,  il  y  a  lieu  de  supprimer  toute  inégalité  de 
traitement  entre  les  Européens  et  les  indigènes  et  d'impo- 
ser à  tous  l'obligation  de  faire  procéder  à  l'immatricu- 
lation des  enzels,  à  l'exception  des  immeubles  urbains  dont 
le  revenu  annuel  serait  inférieur  à  120  francs  ;  qu'il  est 
nécessaire  en  outre  de  gai-antir  la  liberté  et  la  sincérité 
des  enchères  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  refondre  complètement  les 
décrets  susvisés  afin  d'y  insérer  les  dispositions  nou- 
velles, 

Nous  AVONS  PKIS  LE  llÉcitET  SUIVANT   : 

Article  i'remiek. 

L'enzel  des  immeuliles  habous  ne  peut  être  constitué 
que  par  voie  d'enchères  publiques. 

S'il  s'agit  d'un  habous  particulier,  la  demande  de  mise 
aux  enchères  sera  formée  par  écrit  jtar  le  mokaddem  de 
l'immeuble,  avec  le  consentement  écrit  de  tous  les  ayants 
droit.  Dans  le  cas  oii  le  mokaddem  ou  les  ayants  di-oit  ne 
sauraient  écrire,  sa  demande  ou  leur  consentement  seront 
établis  par  acte  authentique. 

S'il  s'agit  d'un  habous  public,  la  demande  sera  formée 
[lar  écrit  par  le  président  de  la  djemaïa  des  habous,  poul- 
ies immeubles  relevant  de  cette  administration  et  des 
onkafs  de  la  grande  mosquée  ;  par  le  directeur  des  oukafs 
des  haramins  ;  par  le  dii-ectour  et  l'administrateur  des 
■  liens  du  collège  sadiki,  pour  les  habous  de  cet  établis- 
sement. 

Article  2. 

Pour  être  recevaljJe,  la  demande  île  consliiulidn  d'cn/.cl 
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devra  être  accompagnée  des  pièces  et  reiiseiijsnemeiits  sui- 
vants : 

1»  Désignation  de  l'immeuble,  indication  du  caïdat  et  du 
district  où  il  est  situé,  et  indication  sommaire  des  tenants 
et  aboutissants. 

2°  S'il  s'agit  d'une  propriété  rurale,  un  croquis  visuel 
de  l'immeuble  dressé  par-  un  géomètre  du  service  topogra- 
phique ; 

3"  Nom  et  désignation  de  l'auteur  de  la  demande  en 
constitution  d'enzel. 

-i"  Montant  de  la  mise  à  prix  évaluée  en  monnaie  tuni- 
sienne et  en  une  s(uume  déterminée  et  non  fractionnaire. 

5°  Les  titres  des  liabous  et  en  général  tous  les  docu- 
ments dont  la  production  serait  nécessaire  pour  passer 
l'acte  constitutif  d'enzel  à  la  suite  des  enchères.  Les 
titres  seront  traduits  en  langue  francai.se  par  un  inter- 
prète désigné  confoi-mémeut  à  l'art.  23  d(^  la  loi  du 
19  ramadan  1302(l'^''jniilet  lï^85)  et  du  décret  (hi  2  i-edgeh 
1303(0  avril  188(J; 

6°  Le  cahier  des  cliarges,  clauses  et  conditions  (h>  la 
constitution  d'enzel  ; 

7"  El  dans  le  cas  oii  il  s'agit  d'un  habous  public,  notre 
autori.sation  de  le  constituer  en  eiizel. 

AliTU-.LK    3. 

Le  luagistratdu  chara  auquel  la  demande  de  constittitifUi 
d'enzel  aura  été  adi-essée  (h'signcra  iniini'dialenient  un 
notaire  de  Tunis  cjui  sera  chargé  de  cur.scrN cr  les  pièces 
déposées,  de  suivi'e  les  formalités  préliniiiuiires  des  enchè- 
res, celles  des  enchères  elles-mêmes,  et  de  passer  les 
actes  d'(Miz(d. 


Ce  notaire  délivrera,  séance  tenante,  au  déposant  un 
reçu  détaillé  de  toutes  les  pièces  produites  ;  il  sera  per- 
sonnellement resi)(insal)le  de  leur  conservation. 

Article  4. 

Le  mag'strat  du  châra  au([uel  la  demande  de  consti- 
tution d'enzel  aura  été  adressée  aura  un  délai  d'un  mois 
à  dater  du  dépôt  des  pièces,  pour  statuer  sur  sa  i-eceva- 
bilité. 

Son  examen  pointera  nni(iueinenl  sur  l'accomplissement 
des  dispositions  des  articles  1  et  2  ci-dessus.  En  ce  qui 
concerne  le  cahier  des  clauses  et  conditions,  ce  magistrat 
s'assurera  qu'il  contient  celles  indiquées  comme  essen- 
tielles par  l'art,  (i  ci-après,  et  (ju'il  n'en  renferme  aucune 
cfiiitraire  aux  lois  et  règlements,  et  notamment  aux  dis- 
positions du  présent  décret. 

Le  dit  magistrat  ne  répond  pas  de  la  validité  des  titres 
déposés  ni  de  l'existence  des  drciits  qui  fout  l'ohjel  des 
enchères. 

Il  est  persoiiiielli'uient  resjioiisaljjc  des  lenteurs  ou  des 
impossibilités  (|ui  pourraient  se  pro<iuii'e  au  moment  de  la 
passation  des  ac'ies  d'en/.el,  faute  du  dépôt  préalable  de 
toutes  les  pièces  nécessaires  k  cet  effet. 

Akticij-;  5. 

La  décision  motivée  du  magistrat  du  châra  sur  la  rece- 
vabilité de  la  demande  en  constitution  d'enzel  d'un  immeu- 
ble babous  sri-a  iiotirK''e  au  notaire  dont  il  est  parlé  à 
l'article  .'5  ci-dessus. 

Si  elle  est  déclarée  recevabie,  le  notaire  procédera  sans 
désemparer  aux  formalités  jjrc'diminaircs  des  enchères  ; 
dans  le  cas  contraire,  il  le  signifiera  par  écrit  au  demau- 
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deur,  en  spécifiant  les  vices  de  la  demande  dans  lo'^  terme* 
de  la  décision  motivée  du  magistrat. 

Le  refus  de  celui-ci  de  donner  suite  à  une  demande  de 
constitution  d'enzel  d'un  immeuble  habous  ne  poui'ra 
donner  ouverture  contre  lui  à  aucun  i-ecours  ou  indem- 
nité ;  la  demande  pourra  être  complétée  et  présentée  à  un 
autre  magistrat  du  cbàra. 

Du    caliier   des  clauses   et  des    coud  if  ions   de  la 
constitution  d'en :el. 

Article  6. 

Les  clauses  et  conditions  essentielles  de  la  constitution 
d'enzel  sont  : 

V  L'indication,  conformément  au  ralendrier  grégorien, 
de  la  date  à  laquelle  le  payement  de  la  rente  annuelle 
sera  exigible. 

Cette  rente  devra  ètr-e  payable,  soit  aiuiuellement.  soit 
en  deux  termes  semestriels.  L'échéance  annuelle  ou  les 
échéances  semestrielles  pourront  êtres  fixées  à  tonte 
épo(iue  de  l'année  ou  du  semestre.  Une  échéance  spéciale 
pourra  être  établie  pour  la  première  annuité  qui  suivra  la 
constitution  d'eiizel.  Les  payements  de  la  i-ente  ne  pour- 
ront êii-e  exigililes  (ju'en  monnaie  tunisienne. 

Le  lieu  du  payement  devra  être  déterminé  dans  la 
Régence  pour  ne  plus  être  changé  que  d'un  Kunmun 
accord. 

2"  Le  délai,  calculé  du  jour  des  enchères,  daii'^  lequel 
les  actes  devront  être  passés.  Il  ne  jionrra  en  .aucun  cas 
dépasser  deux  mois. 

3°  La  date  de  la  prise  de  possession  ;  celle-ci  devant 
être  effectuée  dans  la  période  d'une  année  (jui  suivra  les 
enchères. 


—  259  — 

4°  Les  jours  et  heures  où  l'immeuble  pourra  être  visité 
par  tout  requérant  ;  le  nom  et  l'adresse  des  personnes  qui 
le  font  visiter. 

Article  7. 

Il  est  loisible  au  demandeur  en  constitution  d'y  mettre 
toutes  autres  clauses  ou  conditions  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  contraires  aux  lois  et  règlements,  et  notamment 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Des  formai ités  préliiifiiiaires  d'enchères. 

Article  8. 

Lors(jue  le  notaire  désigné  conformément  à  l'art.  3 
ci-dessus,  aura  reçu  la  notification  de  la  recevabilité  d'une 
demande  en  constitution  d'enzel  comme  il  est  dit  à  l'art,  5, 
il  inscrira  sur  un  registre,  dans  les  termes  oîi  ils  ont  été 
fournis,  les  renseignements  donnés  en  vertu  des  disposi- 
tions des  1°,  3°  et  4°  de  l'article  2  ci-dossus.  Il  y  ajoutera 
les  dispositions  suivantes  : 

1°  Ses  noms,  prénoms  et  domicile; 
2"  La  date  des  cncliéi'es; 
))"   Le  lieu  des  iMicliéres. 

Article  9. 

Le  registre  dont  il  a  été  parlé  à  l'article  précédent  sera 
ULiifjue,  coli'  l'i  para]ili(^  par  première  et  dei-nière  feuille 
pal-  i[i)lre  jircniiei'  iiiini>li-('  ou  ^iiii  (b'dégué,  conservé  au 
Iriliiinal  du  cliài-a,  et  iiorlera  de>  iiuhk'I-os  d'ordre  sous 
lesqiii'ls  seroni  insci'ites  sans  intei-i-upliiiii  ci,  ,ni  fur  et  à 
tnc^ni'i'  de  leiH- acceptation  les  di-maudcs  de  conslitutiuu 
d\Mi/..d. 
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Article  10. 

Le  notaire,  s'il  s'ayit  d"uii  habous  particulier,  trans- 
mettra immédiatement  les  pièces  déposées  au  président  de 
l'administration  des  habous  qui  sera  tenu  de  les  lui  re- 
tourner dans  les  dix  jours. 

Article  11. 

Le  notaire  adressera  au  directeur  du  journal  officiel 
une  copie  textuelle  de  la  mention  porti-e  par  ses  soins  sur 
le  registre  du  chàra. 

Le  directeur  en  assurera  la  publication  le  même  jour 
dans  les  deux  éditions  du  journal  officiel,  en  français  dans 
l'édition  française,  en  arabe  dans  l'édition  arabe. 

Cette  publication  devra  avoir  lieu  dans  un  délai  de 
vingt  jours  calculés  à  partir  de  la  date  de  la  notification 
au  notaire  de  la  recevabilité  de  la  demande,  sous  la  res- 
ponsabilité dudit  notaire  ou  du  directeur  du  journal  offi- 
ciel selon  le  cas.  Le  troisième  jeudi  après  cette  première 
publication  le  directeur  du  journal  officiel  devra  en  faire 
une  seconde  identii|ue  à  la  in-oniière,  en  ayant  soin  de 
mentionner  (jue  coite  publication  est  la  seconde  et  la 
dernière  avant  l'adjudication. 

Le  directeur  du  journal  officiel  fera,  de  plus,  imprimer 
sur  papier  blanc  des  extraits  en  l'orme  d'affiche,  de  chacun 
des  numéros  du  journal  contenant  les  jiublications.  Ces 
extraits  seront  placardi'-s  par  les  .soins  de  l'administration 
des  habous  aux  endroits  jn-diures.  pour  donner  à  l'adjudi- 
cation tonte  la  piililicilé  dc'sirable.  Ces  affiches  contien- 
dront en  outre  b'  montant  apiiroxiinatif  des  sinnmes  i\ 
iléposer  au  niiiineni  de  l'adjudication,  comme  il  est  dit  à 
l'art.  21. 

I,es  frais  de  ces  inseriioiis  et  atliebes  calculés  suivant 
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le  tarif  annexé,  .seront  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  oii 
à  son  défaut  du  demandeur  en  constitution  d'enzel. 

Article  12. 

Le  directeur  du  journal  officiel  fera  remettre  gratuite- 
ment au  notaire  deux  affiches  et  un  exemplaire  de  chaciue 
numéro  du  journal  officiel  où  la  publication  aura  été  faite. 
Les  exemplaires  arabe  et  français  du  journal  officiel  sont 
joints  au  dossier.  Une  affiche  est  placardée  dans  la  .salle 
des  criées  du  tribiuial  du  cluïra.  dans  un  cadre  en  bois 
spécialement  destiné  à  cet  eftet,  par  les  soins  du  notaire 
et  sous  sa  responsabilité;  l'auti-e  est  déposée  sur  la  table 
du  bureau  d'adjudication. 

La  salle  des  criées  du  châra  sera  ouverte  au  public  tous 
les  jours  de  8  heures  à  midi,  excepté  le  vendredi  et  les 
jours  de  fêtes  musulmanes. 

Article  13. 

Le  notaire  est  tenu  de  donner  tous  les  joiu's,  exceplé 
les  jeudis  et  vendredis,  de  8  h.  ;i  midi,  communication 
intégrale,  sans  déplacement  à  toute  p«'rsonne  ([ui  la 
demande,  de  toutes  les  pièces  composant  le  dossier  d'une 
constitution  d'enzel.  Il  devra  même,  s'il  en  est  requis,  et 
contre  dépôt  des  frais  de  co{)ie  évalués  suivant  le  tarif 
annexé,  délivrer  dans  les  six  jours  à  dater  de  ce  ilépol, 
copie  tn  ex/enso  t\i's  pariies  du  litre  du  liabous  donnant 
les  limites  de  l'imniculile.  dette  copie  sei'a  faite  sur  papier' 
timbré. 

Article  14. 

Le  magistrat  qui  a  statué  sur  la  i-ece\  abililc'  (b'  la 
demande  doit  veiilei' à  l'accomplissement  dos  l(irmalit(''s 
préliminaires  des  enchci-es;  il  ré.soudra  les  difficultés  ([ui 
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pourraient  s'élever  à  ce  sujet  pendant  la  période  prenant 
tin  au  moment  du  pi'ononcé  des  enchères. 

Des  enchères. 
Article  15. 

Chaque  jeudi  un  magistrat  du  chàra  sera  préposé  aux 
enchères  des  enzels.  Il  sera  assisté  d'un  interprète  du 
gouvernement  jiour  la  langue  française.  Les  notaires 
apporteront  les  dossiers  des  constitutions  d'enzel  dont  ils 
ont  le  dépôt. 

Le  président  a  la  police  de  l'audience,  il  tranche  immé- 
diatement et  sans  appel  les  contestations  qui  surgissent  à 
l'occasion  des  enchères. 

Article  16. 

Les  enchères  seront  annoncées  de  la  manière  indiquée 
aux  articles  11  et  12  ci-dessus.  Elles  auront  lieu  le  cin- 
quième jeudi  ([ui  suivra  hi  date  de  la  première  juiblication 
dans  l'officiel  de  l'avis  de  la  mise  aux  enchères. 

Article  17. 

Les  criées  se  font  en  arabe  et  en  français  ;  lo  minimum 
des  enchères  est  de  soixante  centimes  pour  les  enzels  dont 
la  mise  à  prix  ne  s'élève  pas  à  plus  de  soixante  francs  ; 
de  six  francs  pour  ceux  mis  à  prix  de  cent  vingt  francs 
soixante  centimes  à  douze  cents  francs  ;  et  do  soixanle 
francs  lorsque  la  mise  à  pi-ix  est  de  jibis  (le  douze  cenls 
francs.  Les  surenchères  supérieures  k  ce  miiiinnim  doiveut 
en  être  un  niiiltiplo. 

Seront  seules  ailmises  les  enchères  des  personnes  ayant 
la  capacité  fie  contracter. 
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Article  18. 

A  l'ouverture  de  la  séance  des  enchères  fixée  à  neuf 
heures  du  matin,  le  président  fera  crier  la  mise  aux  eu- 
chères  de  l'enzel  de  celui  des  immeubles  (jui  aura,  sur  le 
registre  dont  il  est  parlé  à  l'art.  9,  le  numéro  le  plus  bas 
parmi  ceux  dont  l'adjudication  doit  être  prononcée  ce 
jour-là. 

Les  enchères  dureront  sans  interruption  quinze  minutes 
précises;  au  bout  de  chaque  période  de  cinq  minutes, le  pré- 
sident proclamera  le  chiffre  de  l'enchère  la  plus  élevée.  Le 
dernier  enchérisseur,  au  moment  oii  le  délai  de  quinze 
minutes  expirera,  sera  déclaré  adjudicataire  par  le  pré- 
.«^ident. 

Article  19. 

Si,  au  dernier  moment,  plusieurs  enchérisseurs  font  en 
même  temps  la  même  offre,  il  sera  procédé  pendant  cinq 
minutes  à  de  nouvelles  enchères  l'estreintes  cette  fois  à 
ceux  qui  se  trouvent  eu  concurrence.  Si  le  même  fait  se 
reproduisait  une  seconde  fois,  il  serait  tiré  au  sort  entre 
les  concurrents.  Le  président  passera  ainsi  successive- 
ment, en  suivant  les  numéros  d'ordre  du  registre,  à  l'ad- 
judication de  tous  les  enzels. 

Article  'M. 

Le  résultat  des  enuhèi-es  est  consigné  sur  le  registre  du 
chàra,  en  regard  de  l'inscription  relative  à  l'inmieuble 
dont  l'enzel  est  mis  en  adjudication.  La  mention  ainsi 
portée  est  signée  par  l'adjudicataire  qui  déclare  en  même 
temps  avoir  pleine  connaissance  des  obligations  résultant 
pour  lui  tant  des  lois  et  règlements  (jue  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  de  la  constitution  d'enzcl. 

S'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  mention  en  est  faite  par 
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le  président,  ainsi  (lue  la  lei'tui-e  ;i  lui  faite  de  la  déclara- 
tion ci-dessus.  S'il  ne  veut  sii^iier,  mention  en  est  laite 
ainsi  que  des  motifs  doiuiés  à  l'appui  de  son  refus.  Dans 
ces  cas,  deux  témoins  sont  invités  à  contresigner  sur  le 
registre  les  mentions  (jui  y  sont  porlées. 

Article  21. 

L'adjudicataire  esl  ensuite  invité  à  signer,  séance  te- 
nante, une  demande  d'inimatricidation  et  à  déposer  les 
frais  de  l'immati-iculation  évalués  approximativement  par 
le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  ainsi  que  toutes 
les  sommes  mises  à  sa  cliargo  par  les  décrets  ou  le  cahier 
des  charges  de  l'adjudication.  Lorsque  l'enchérisseur  ne 
pourra  ou  ne  saura  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  la 
réquisition  et  dans  les  formes  indiquées  à  l'article  précé- 
dent, et  la  réquisition  sera  signée  pour  lui  par  le  prési- 
dent des  enchères. 

Dans  le  cas  oii  la  faculté  de  déclarer  un  command  est 
i-éservée  par  le  cahier  des  charges,  l'acceptation  du  com- 
mand élu  emportera  notamment  ratification  de  la  réqui- 
sition d'immatriculalion  et  sera  considérée  comme  satis- 
faisant au  \ii'u  (II'  i'arl.  18  de  la  lui  du  l!)  raiijadan  ]',H)2 
(1"  juillet  ISS.")). 

A  d(''raul  par-  le  re(|U(''ranl  de  ddiuier  suite  à  l'iinmatri- 
culation,  les  foi-malités  de  la  loi  seront  poursuivies  à  ses 
frais  et  en  son  nom  ])ar  le  président  de  l'administration 
des  lialious. 

L'iiiiiiiali'iculatidn  ne  sera  ])as  exig(''e  ])Our  les  en/.els 
se  rappiirlaiil  à  des  iniMieuldes  ui-liains  (-(insislanl  en  hou- 
ti(jues,  magasins  ou  maisons  en  ruines,  si  le  nionlanl  de 
l'aïuniité  de  l'enzei  adjugé  n'est  pas  sujjérieur  à  cont 
\  ingl  francs. 
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Article  22. 

Un  certificat  sera  remis  a  Tadjudicataire  constatant  sa 
qualité  et  le  montant  de  son  offre,  en  indiquant  le  numéro 
de  l'enzel  auquel  il  se  rapporte. 

Ce  certificat  n'est  pas  susceptible  d'être  transféré. 

Article   23. 

Dans  le  cas  oii  l'adjudicataire  de  l'enzel  d'un  habous  n'a 
pas  satisfait  aux  conditions  de  l'adjudication,  l'enzel  est 
mis  en  réadjudication  à  sa  folle  enchère. 

-Vkticle    2i. 

L'ayant  droit  au  habous  poursuivra  la  folle  enchère  et 
devra  se  faire  remettre  par  le  président  de  l'audience  des 
criées  un  certificat  constatant  que  le  dernier  enchérisseur 
n'a  pas  .satisfait  aux  conditions  de  l'adjudication. 

Article   25. 

Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  ]ii-océdure  ni  jugement, 
il  sera  apposé  dans  un  délai  de  ti-ois  jours  de  nouveaux 
placards  et  inséré  une  nouvelle  annonce  dans  le  journal 
officiel  tunisien  eu  fraii(,-ais  et  en  aralie,  dans  les  formes 
prescrites. 

Ces  placards  et  annonces  indiqu»>ront,  en  outre,  les 
noms  et  demeure  du  lui  enchérisseur,  le  montant  de 
l'adjudication,  la  nouvelle  mise  à  prix  désignée  par  le 
poursuivant  et  le  jour  auquel  aura  lieu  sur  l'ancien  cahier 
des  charges  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  l'apposition  et  la  publication  des 
nouvelles  affiches  et  annonces  de  l'adjudication  sera  de 
quinze  jours  au  moins  et  de  trente  jours  au  plus. 
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Article  26. 
Si  le  t'o]  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  conditions 
de  l'adjudication  et  de  la  consignation  d'une  somme  qui 
sera  évaluée  par  le  président  de  l'audience  des  criées  et 
(jui  ne  pourra  être  inférieure  à  soixante  francs  pour  les 
frais  de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas  procédé  à  la  nou- 
velle adjudication. 

Article  27. 
Le  fol  enchérisseur  est  tenu  personnellement  de  la 
différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  seconde  adjudi- 
cation, sans  pouvoir  réclamer  l'excédent.  Dans  le  cas  oii 
il  y  aura  un  excédent,  il  sera  versé  à  l'ayant  droit  du 
habous. 

Article   28. 
Notre  premier  Jlinistre  pourra,  par  arrêté  notifié  au 
tribunal  du  châra,  évincer  à  titi-e  temporaire  ou  définitif 
des  enchères  des  biens  habous  tout  individu  qui  aura 
donné  lieu  â  une  adjudication  sur  folle  enchère. 

Dispo.sitiwhs  gém'Tales. 
Article   2H. 
Les   contestations   sur    les   droits    du    (lemaiulenr    en 
constitution  d'enzel   ne   pdurnmt  susjuMuire  les  enchères. 
Des  protesta ticm-^  edinii'   la  uum'  aux  enchères  pourront 
être  formées  par  écrit  entre  les  mains  du  notaire  qui  en 
donnera  reçu,  s'il  en  est  requis  et  les  joindra  au  dossier. 
Les   enchères  seraient   arrêtées,    s'il    était   intervenu 
contre  le  demandeur  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  infirmant  ses  droits. 

Artu:le   30, 
Les  liimoraircs  et  les  fi-ais  des  notaires  sont  r(''glés  con- 
fiifnK'niciit  au  tariraimoxé. 
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Article   31. 

Les  décrets  des  8  kada  1303  (18  août  1885)  et  13  moliar- 
rem  1303  (21  octobre  1885)  sont  rapportés. 

Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent 
décret  et  notamment  celles  de  cette  nature  des  décrets 
des  3  rabia-et-tani  1293  et  8  kada  1302  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Article   32. 

Noti-e  pi-emier  ^Ministre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret, 

Dispositious  transitoires. 

Article   33. 

Les  adjudications  d'enzel  dont  l'avis  aurait  été  publié 
au  journal  officiel  tunisien  avant  la  promulgation  du 
présent  décret  continueront  à  être  régies  par  les  anciennes 
dispositions. 

Tarif  annexé  au  décret  du.  13  chaoual  1305 
{22  juin  1888). 

1"  (lliacnne  des  flt>iix_  publications  à  taire 
dans  les  deux  éditions  arabe  et  française  du 
Journal  offiiùel  (Art.  11),  la  ligne  pour  les 
deux  éditions t'r.     0.30 

2"  Frais  d'ini|iression  et  d'a[)position  des 
affiches  en  langue  française  et  en  langue  arabe 
(Art.  11)  pour  cent  affiches 9.60 

3°  Copie  des  pièces  (Art.  13)  le  rôle  de 
vingt-cin([  lignes  à  cin(|uante  lettres  par  ligne  1.05 

1"  Honorairp>  du  notaire  et  frais  d'en(hi''res  (Art  30) 
calrnh's  siii'  If  niniit.iiit  des  enchères  :  un  pour  cent  (1  "/„) 
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au  crieiir.  avec  un  niiuiiuum  de  ti'ois  francs,  deux  pour 
cent  (2  °/o)  au  notaire  avec  un  nnuinnnu  île  douze  francs, 
et  un  pour  cent  (1  "  \,)  pour  la  passation  de  l'acte  consti- 
tutif d"enzel,  avec  un  minimum  de  trois  francs  ; 
ensemble  4  "/q. 

L'intégralité  de  ces  frais  doit  être  payée  avant  la 
passation  de  l'acte. 

5°  Frais  de  croquis  visuel  (art.  2)  et  frais  d'immatri- 
culation (art.  21)  :  les  tarifs  de  la  loi  sur  la  propriété  fon- 
cière du  19  ramadan  1302  (1"  juillet  1885)  et  des 
règlements  annexés. 

Le  présent  tarif  ne  déroge  pas  aux  dispositions  légales 
relatives  aux  droits  de  timbre  et  de  mutation. 

Vu  pour  pi'omulgation  et  mise  à  exécution. 

Tunis,  le  23  juin  1888. 

Le  Ministre  plénipotentiaire. 
Résident  général  de  la  République  française, 

j.  m.\ssr;.\ult. 


CAHIER  DES  CHARGES 

CL.\USES     ET     CONDITIONS     DE     L.\      CONSTITUTION     EN     ENZEL 
DES  IMMEIULES  II.\liOlS. 

La  constitution  de  l'enzcl  sur  l' immeuble  connu  sous 

le  nom  de 

et  désig^né  dans  la  demande  déposée  par 

sera  soumise  au.r  clauses,  charges 

et  conditions  suivantes  : 
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§  1".  —  Dispositions  générales. 

Article  premier. 

Le  nommé 

demeurant 

est  constitué  gardien  du  dit  immeuble,  à  l'effet 

de  le  faire  visiter  à  toute  réquisition,  les 

de     .      .     .     à     .     .     .     heures  du  matin. 

Article   2. 

Seront  seules  admises  à  enchérir,  les  personnes  ayant 
capacité  de  contracter. 

Article   3. 

La  faculté  de  d(k'.larei-  un  command  est  autorisée. 
Elle  ne  pourra  être  exercée  que  par  Tadjudicataire  direct 
et  seulement  au  profit,  d'une  personne  nommément  dési- 
gnée par  lui. 

Nul  ne  poui-ra  être  élu  command,  s'il  ne  réunit  les 
qualités  requises  pour  être  adjudicataire  direct. 

La  déclaration  de  command  se  fera  aussitôt  après  la 
proclamation  du  résultat  de  l'adjudication  par  le  président 
des  enchères;  elle  sei-a  mentionnée  sui-  le  cei-tificat  remis 
à  l'adjudicataii-e,  consialant  sa  (|u,-ilil('  et  le  montant  de 
l'enzel.  Ce  certificat  doit  être  détaclu'  du  registre  ;\ 
souche  déposé  dans  la  salle  des  enchères. 

L'accejitation  du  command  édu  se  i'cia  au  moins  huit 
jours  avant  la  date  tix(''('  pour  la,  passation  dos  actes  et 
devant  le  nolaii-e  charge'"  dt's  opérations. 

Si  le  commandât  déclai-i'^  n'accepte  jias  l'adjudication, 
celle-ci  restera  pour  le  compte  de  l'adjudicataire  direct. 

Artk:le    i. 

La  mise  à  ]ii'ix  de  l'en/.el  est  fixé  à 

francs. 
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Les  surenchères  seront  au  minimum  de 

francs,  conformément  à  l'article  17  du  décret  réglemen- 
taire du  13  chaoual  1305. 

Article  5. 
L'adjudicataire  s'engage  à  entretenii-  la  propriété  en 
bon  état  et  à  l'exploiter  en  bon  père  de  famille.  Il  devra 
se  soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  spéciaux  concer- 
nant les  enzels. 

Article  6. 

L'administration  des  liabous  de  laquelle  relève  le  fonds 
se  réserve  le  droit  de  faire  visiter,  au  moins  deux  fois 
dans  l'année,  l'immeuble  tenu  à  enzel,  pour  constater  si 
les  engagements  pris  par  l'enzéliste  ont  été  observés.  C,es 
visites  auront  lieu  sans  que  l'enzéliste  puisse  s'y  opposer 
ou  y  mettre  obstacle,  en  j-aison  de  sa  qualité  ou  de  sa 
nationalité. 

Si  l'immeuble  teim  à  enzel  est  luie  maison,  une 
boutique  ou  un  local  quelcon(iue  clos  et  couvert,  l'admi- 
nistration des  liabous  devra  aviser  l'enzéliste  de  sa  visite, 
au  moins  ([ualre  jours  avant  d'y  jirocéder 

Article  7. 

L'enzéliste  jouira  des  servitudes  actives  et  souffi'ira  les 
servitudes  jiassives,  urbaines  ou  rurales,  a]iparentes  uu 
Occultes,  (U'idan'cs  ou  non,  sauf  à  taire  valoii'  les  unes  et 
à  se  diMciidre  des  auti'c^,  à  ses  risques  cl  [u'rils,  sans 
nui-un  recours  cdutre  l'adniinistralinii  des  liabous  ddut. 
di'pend  le  bien  et  sans  pouvoir  l'appeler  en  garantie. 

Il  supportera  à  lui  seul  toutes  les  garanties  auxquelles 
peut  être  assujetti  le  fonds,  telles  que  les  taxes  et  les 
impôts,  moine  ceux  que  la  loi  met  au  comiile  du  jjroprii-- 
taire,    le>    tra\au\    d'enl  ri'l  ii'ii    et    de    ri'p.ii'atidn    cl    en 
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"éiitTal  toute-  le-  dépenses  relative-  ;i  rimmeuble,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient.  L'adniinisti-ation  des 
habous  devra  recevoir  le  montant  de  Tenzel  libre  de  toutes 
charges  et  intégralement. 

Akticli':   8. 

L'enzèliste  est  censé  bien  connaît  ce  l'immeuble  sut* 
lequel  est  constitué  l'enzel.  Il  le  prendra  dans  l'état  oîi  il 
le  trouvera  au  jour  tixé  pour  la  prise  de  pc-session,  sans 
pouvoir  prétendre  k  aucune  garantie  ni  à  aucune  diminu- 
tion de  prix  pour  vice.s  cachés,  dégradations,  réparations 
ou  erreur.s  dans  la  désignation. 

L'adjudication  est  faite  sans  garantie  de  me-ure, 
consistance  ou  valeur. 

.-Vrtici.e   9, 

Celui  au  protit  du((uel  sera  prononcép  l'adjudication, 
sera  tenu  de  verser  immédiatement,  entre  les  mains  du 
notaire  chargé  des  opérations,  et  en  espèces  sonnantes  et 
ayant  cours  : 

1°  Une  somme  ;i  égale  ses  offre-,  ce_  qui  équivaut  à 
l'enzel  d'une  année  ; 

.  2°  La  part  proportionnelle  de  la  rente  afférente  à  la 
période  comprise  entre  la  prise  île  possession  et  le  com- 
mencement de  l'année  de  l'enzel  qui  sera  fixi'-e  an  1"'  in;ii 
ou  au  l"  novenil)re; 

3"  Les  droits  d'autorisation  de  la  constitution  i>ii  imizcI, 
fixes  à  soixante  francs  ; 

4°  Le  montant  des  frai-  d'allicliage  et  de  [lublicalion 
dans  les  journaux; 

5°  Le  montant  des  fi'ais  de  criée,  les  frai-  d'enclières 
et  le  prix  des  papiers  timbrés  établis  suivant  le  tai'if: 

6"  Les  frais  de  traduction  des  titres; 


7°  Les  frais  approximatifs  d'immatriculation  suivant 
les  cas,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  21  de 
la  loi  du  13chaoual  1305; 

8°  Les  frais  du  croquis  visuel  dresse  par  un  i;éomètre 
du  service  topograpliique,  si  l'immeuble  consiste  en  une 
propriété  rurale,  ainsi  que  les  frais  de  l'outika  (acte  de 
notoriété  constatant  la  possession)  et  de  sa  traduction. 

Reçu  lui  sera  donné  de  toutes  ces  sommes  avec  le  certi- 
ficat constatant  sa  qualité  d'adjudicataire. 

S'il  déclare  un  conunand.  les  sunnues  déposées  seront 
supposées  avoir  été  payées  poui'  le  compte  et  au  nom  du 
commaad. 

Article   10. 
Les  actes  constitutifs  de  l'enzel  seront  passés. 

L'adjudicataire,  ou  son  command,  sera  tenu  de  repré- 
senter la  quittance  des  frais  non  énoncés  dans  l'article  9 
ci-dessus,  tels  (jue  les  dniits  de  nuiintion,  ei  les  frais  de 
passation  des  actes. 

Les  actes  coiistilutifs  meiiiionnoi-oiit  iju'il  est  accordi'  à 
l'administration  des  lialioiis,  sur  linnueuble  teini  à  enzel, 
un  jirivilège  s'étendant  :'i  cinq  années  d'arrérages,  pour  la 
garantir  du  ]iay('nit'iil  île  la  i-enie. 

Aktk-.i.k    11. 


L.'i  prise  de  possession  aiu-a  lien  le 

Les   di-diis  et   les   obligaliuns  de    l'cn/.éliste    ((unmen- 
ceront  à  cuurir  ;i  partir  de  cflic  dale. 

AiiTici.ic    12. 

Le  payement  du  montant  de  l'enzel  se  fera  par  semestre 
et  d'.-M  anciM'ii  iliMix  \  ri-vrniiMils(''gaiix,  eireclués  enespôces 
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sonnantes  et  a)ant  cmirs  les  1"  mai  et  1""  novembre  de 
chaque  année. 

Il  se  fera  au  siège  de  l'administration  desliabous  à  . 

Article    13. 

Dans  le  cas  oii,  par  négligence  de  l'enzéliste  ou  autre- 
ment, l'administration  des  liabous  se  trouverait  dans 
l'obligation  de  requérii-  â  domicile  le  jiayement  de  la 
rente,  les  fiais  de  recouvrement  seront  à  la  charge 
du  débiteur. 

Akticlk    14. 

Si  des  retards  s(.int  apporl('s  par  l'enzéliste  dans  le 
payement  de  la  rente,  l'administration  des  halious  pourra 
en  poursuivre  le  recouvrenienl  pai-  toutes  les  voies  de 
di'oit.  Elle  pouri-a  notamment  |i(iursuivre  la  translation  de 
l'enzel  pour  avoir  payement  des  ari"éi-ages  é(dius. 

Article   lô. 

Si  l'immeuble  tenu  à  enzel  est  ex_pro[iri('  totalement 
pour  cause  d'utilitt'  piiblicpu",  l'en/el  pn-ndca  tin  avec  le 
payement  de  l'indemnili'  qiu  pourra  èli-e  allouée  dans  la 
l'orme  ordinaire  des  cxpnipiiations  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Sur  cette  indemnit('',  l'adminisli-ation  des  liabous  iiri'dé- 
vera  une  sonune  é(iui\abMi!e  à  \ingt  fois  b'  montant  de  la 
rente,  sans  cependani  pouvoir  pi-é-tendre  à  une  somme 
sup(''i-ieure  A  la  totaiili'  (b-  l'inilemniK'  allonc'c  Le  >urplns 
de  celle-ci  appartiendra  à  l'enzéliste. 

Dans  le  cas  d'expropriation  ])artielle,  la  rente  due  par 
l'enziMisie  sim'h  r(''dnili'  priqiorlionmdleincnt  à  la  surface 
du  terrain  ibml  il  e^l  |iri\(',  et  il  aura,  le  (dioix,  ou 
(le    payer    ;i    l'admiiustralion    des    liabous    vingt   l'ois    le 


quantum  de  la  reiluction  allouée,  quelque  j^oit  le  montant 
de  rindemnité  d'expropriation  qu'il  recevra,  et  de 
coa';erver  alors  la  partie  non  expropriée  de  l'immeuble, 
à  charge  de  continuer  à  payer  l'enzel  réduit,  ou  d'aban- 
donner complètement  la  propriété  tenue  à  enzel  qui  fera 
retour  à  l'administration  des  habous,  sans  pouvoir  retenir 
l'indemnité  d'expropriation,  ni  prétendre  à  une  indemnité 
quelconque,  même  pour  les  constructions  élevées  par  lui 
sur  la  parcelle  de  terrain  non  exjn-opi'iee. 


DÉCRET 

du  16  juin  1895  (23  hicfjé  1312)  sur-  le  morce/fement 
des  propriétés  grevées  d'enzel. 


Nous,  ALI  PACHA  BEY,  possesseur  du  Royaume 
DE  Tunis  ; 

Vu,  etc.,  etc.; 

l~^ur  la  jn-oposition  de  noti-o  Di:-ecl(Mn-  géuéi-al  des 
Tra\  aux  publics  ; 

.\V0NS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉC.KÉTONS  CE  QI  1  SVVÏ  ! 

Considérant  que  certains  en/.elislesdepropric'lés  liabous, 
publiques  ou  privées,  les  morcellent  en  lots  plus  ou  moins 
nombreux  qu'ils  donnent  en  sous-enzel,  moyennant  béné- 
fice et  imposent  ainsi  aux  crédi-rentiers  un  fractionnement 
correspondant,  de  leur  rente,  ce  qui  entraine,  pour  ceux-ci, 
sans  compensation  aucune,  un  surcroit  de  travail  et  de 
frais;  le  l'ecou virement  de  l'enzel,  suriout  si  le  dél)iteur 
se  montre  récalcitrant  à  l'acquiliei' ei  s'il  faut  i-ecounr 
C0i)li-c   lui  à  des  poursuites  judiciaires,   (''tant    plus  com- 


pliqué  et  plus  di^-pendieiix  quand  l'enzel  est  dû  par  plu- 
sieurs pevsoniies  que  quand  il  est  dû  par  une  seule; 

Considèi-ant  qu"U  importe  de  remédier  à  cet  état  de 
choses  : 

Article  premier. 

Les  propriétés  grevées  de  rente  d'enzel  au  pi-ofit  d'une 
fondation  habou  pourront  être  morcelées  moyennant  une 
augmentation  de  la  rente  de  chaque  lot  détaché. 

Article  2. 

En  cas  de  morcellement,  la  répartition  de  la  rente 
d"enzel,  sera  faite  proportionellement  à  la  valeur  des  lots 
et  ne  pourra  être  effectuée  ([u'après  entente  avec  le  béné- 
ficiaire de  l'enzel  et  ratification  de  cette  entente  par  la 
Djemaïa,  si  le  bénéficiaire  est  un  descendant  du  fondateur 
des  habous;  s'il  y  a  désaccord,  il  sera  procédé  à  une 
expertise  légale  aux  frais  de  l'enzéliste. 

Article  3. 

En  cas  de  morcellement,  la  rente  grevant  chaque  lot 
du  tcri-ain  primitif  ne  pourra  cire  inférieure  à  5  francs  et 
sera  désormais  payable  sans  aucune  déduction. 

Article  4. 

L'augmentafon  de  la  rente  de  chacun  des  lots  détachés 
sei-a  calculée  d'après  les  règles  suivantes  : 

Propriétés  rurales  :  Si  l'enzel  de  la  parcelle  détachée 
est  de  100  francs  et  au-dessous,  l'augmentation  sera  do 
10  p.  c.  (la  rente  ainsi  augmentée  ne  pouvant  être  infé- 
rieure à  5  francs); 

loi    l'rancs   à   1,000    francs,    l'augmeniation   sera   de 
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10  francs  sur  les  premiers  100  IVancs,  plus  5  p.  c.  pour 
chaque  100  francs  ou  fraction  de  100  francs  en  plus  ; 

1,001  francs  et  au-dessus,  l'augmeutation  sera  de  55  fr. 
sur  les  premiers  1,000  francs,  plus  3  p.  c.  pour  chaque 
100  francs  ou  fraction  de  100  francs  en  plus. 

Immeubles  urbains  et  terrains  à  bâtir  :  Si  l'enzel  du 
lot  détaché  est  de  100  francs  et  au-dessous  Taugmenta- 
tion  sera  de  10  p.  c.  (la  rente  ainsi  augmentée  ne  pouvant 
être  inférieure  à  5  francs); 

101  francs  à  500  francs,  l'augmentation  sera  de  10  p.  c. 
sur  les  premiers  100  francs,  plus  6  p.  c.  pour  chaque 
100  francs  ou  fraction  de  100  francs  en  plus  ; 

500  francs  à  1,000  francs,  l'augmentation  sera  de 
3-i  francs  sur  les  premiers  500  francs,  plus  5  p.  c.  pour 
chaque  100  francs  ou  fraction  de  100  francs  en  plus  ; 

1,001  francs  et  plus,  l'augmentation  sera  de  60  francs 
pour  les  premiers  1,000  francs,  plus  3  p.  c.  pour  chaque 
100  francs  ou  fraction  de  100  francs  eu  plus. 

Article  5. 

Lesprésentes  dispositions  n'auront  pasd'efl'et  rétroactif. 

Tunis,  le  10  juin  1895. 

Vu  |ioui'  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Le  Résident  général 
de  la  République  /"rançaise, 
Renk  millet. 
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DÉCRET  (1) 

du  2o  juillet  1807  (25  sfar  1315)  relatif  à  la  location 

des  habous  privés. 

Nous,  ALI  PACHA   BEY,    possesseur  du  Royaume  de 
Tunis  ; 

Vu  l'article  11  du  déci-et  de  niohai-reu  1291,  aux  termes 
duquelles  habous  publics  ne  peuvent  être  donnés  en  loca- 
tion que  par  voie  d'enchères  publi(iues  à  la  maliakma  du 
cadi  de  la  circonscription  où  se  trouve  Timmeuble  ; 

Considérant  qu'il  y  a  utilité  à  étendre  cette  mesure  à  la 
location  des  habous  privés,  tels  que  ouàkoufs  des  zaouïas 
administrés  par  un  chcik  ou  ceux  gérés  par  des  mokad- 
dems. 

Article  unique. 

Tous  ceux  qui  administrent  un  liabou  privé,  cheikhs  de 
zaouïas  ou  mokaddems,  ne  pourront  donner  en  location  des 
immeubles  habous  privés  que  par  voie  d'enc]ièrespubli([ues 
qui  auront  lieu  devant  le  cadi  de  la  circonscription  où  se 
trouve  l'immeuble. 

La  mise  aux  enchères  de  ces  halwus  aura  lieu  à  la  même 
époque  et  dans  les  mêmes  foi'mes  (|ue  celle  des  habous 
publics  directement  administrés  par  lu  Djcunaïa. 

Tunis,  le  25  juillet  1S!)7. 

Vu  pour  pi'omnlgation  et  mise  à  exéi;ulion  : 
IlEVOIL, 


(1)  L'ap])lioition  do  ce  déorot  a  été  l'eculéc  jus([u',iii  •.;■.;  in  li  IS".)S  pir 
un  sucoud  docrot  du  15  août  1897. 
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DÉCRET 
du  13  janvier  18f)()  (23  redjeb  1313)  relatif  à  la  consti- 
tution du  domaine  de  l'Etat. 

Nous,   ALI   PACHA  BEY,   possesseur   du  Royaume  db 

Tunis, 

Considérant  iiu'il  ini[iorte.  au  jioint  de  vue  de  la  sécu- 
rité des  transactions  ci  de  l'intérêt  du  tiouvernenient,  de 
consacrer,  dansun  lexte  préci>,  les  droits  que  la  loi  musul- 
mane a  de  tout  temps  attribués  au  domaine  sur  certaines 
Gatégories  d'immeubles  non  possédés  privativemeut  par 
les  particuliers  ; 

Vu  nos  décisions  du  ITavrii  1871  et  du  P"' décemi)re 
1881; 

Vu  le  décret  du  i  avril  1890; 

Article  unique. 

Font  partie  du  domaine  de  l'Etal  et  sont  placés  comme 
tels  sous  la  surveillance  du  service  des  domaines  : 

1°  Les  immeuldes  reconnus  vacants  et  sans  maîtres 
autres  (jue  ceux  provenant  de  successions  en  désliérence, 
lesquels  sont  régis  par  des  dispositions  spéciales  ; 

2°  Les  terres  vaines  et  vagues,  les  montagnes  inculti- 
▼ées  et  généralement  tous  les  immeubles  (jue  la  loi  musul- 
mane comprend  sous  la  désignation  de  terres  mortes, 
sous  réserve  des  droits  de  propriété  et  d'usage  réguliè- 
rement ac(iuis  ou  constatés  avant  la  promulgation  du 
présent. 

Tunis,  le  Lljaiuier  ISDIJ. 

Vu-poiir  promulgation  et  mise  à  exécution  : 
Le  Résident  général 
de  la  Répnblitjue  française, 
René   Millet. 
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DECRETS 


du  31  janvier  1898  (9  raindane  1315)  relatifs  aux 
biens  iiabous. 


EXTRAIT  en  forme  d'Exposé  des  Motifs  du  Rapport  présenté  à 
l'appui  des  projets  de  décrets  sur  l'échange,  la  location  et 
l'enzel  des  biens  habous. 

Depuis  que  rAdministratioii  des  Habous  publics  de  la 
Tunisie  est  dévolue  à  la  Djema'ia,  ce  Conseil,  sous  la  haute 
direction  du  Gouvernement,  s'est  toujours  pi-êoccupè  de 
gérer  son  patrimoine  dans  des  conditions  qui  fussent  con- 
formes à  l'intérêt  général  du  pays  en  même  temps  qu'aux 
intérêts  particuliers  des  fondations.  C'est  ainsi  que  les 
progrès  de  l'agriculture  et  le  développement  constant  de 
la  colonisation  ont  précédemment  motivé  diverses  mesu- 
res législatives  concernant  soit  les  enzels,  soit  les 
échanges. 

Les  mesures  nouvelles  (|ue  lesipiatre  d('>crets  ci-jonits 
consaci'cnt  louchant  l'échange,  la  location  et  l'enzel  des 
biens  habous,  s'inspirent  des  mêmes  considérations  et 
visent  au  même  but.  Elles  rentrent  dans  le  cadre  généi-al 
du  programme  que  le  Gouvernement  du  Protectorat  s'est 
tracé  en  vue  de  favoriser  le  dévelopi)ement  agricole  du 
pays.  Elles  tendent  en  effet  à  assurer  uLif  utilisation  des 
biens  habous  plus  favoi'able  au  progrès  économique  de  la 
Tunisie  ;  elles  larilitoiit  du  même  coup  la  mise  en  valeur 
plus  fi-uctueuse  du  domaine  confié  à  la  Djemaia. 

L'échange  des  biens  habous  se  fait  encore  suivant  des 
formalités  anciennes.  L'inmieuble  demandé  en  échange 
est  estimé  jiar  des  aminés.  Lecadi,  luteui'h'galdeshabous, 
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pour  tenir  compte  de  la  majoration  qui  serait  atteinte  si 
l'immeuble  était  mis  aux  enchères,  double  le  prix  d'estima- 
tion, et  le  demandeurpaye  le  chiffre  ainsi  majoré.  Ce  pro- 
cédé constitue  une  entrave  pour  les  particuliersaussi bien 
qu'unegêne  pour  la  Djemaïa  etun  daniier pou l' la  fondation. 
Les  deux  premiers  déci'ets  ci-dessous  simplifient  les  formes 
et  prévoient  une  expertise  sincère  et  juste,  tout  en  assu- 
rant à  la  transaction  des  garanties  indispensables.  Ils  faci- 
litent aux  agriculteurs  l'exploitation  de  terres  nouvelles 
et  tendent  ainsi  à  augmenter  les  sources  delà  riches.-e 
publique,  tandis  que  d'autre  part  ils  permettent  à  l'Admi- 
nistration des  Habous  d'assurer  un  mouvement  fécond  à 
son  domaine  par  des  transformations  incessantes. 

Les  terres  nues  du  domaine  habous  ne  se  louaient  jus- 
(pi'ici  que  pour  des  périodes  de  un  à  trois  ans. 

La  pratique  de  la  location  à  court  terme  s'était  imposée 
autrefois  pour  prévenir  les  spoliations  et  les  abus  à  une 
époque  oii  la  jiropi-iété  (Hait  sou\en1  pins  difficile  à  prou- 
ver qu'aujourd'hui  Il  n'ciii  pas  été  impossible  ;'i  un  loca- 
taire de  mauvaise  foi,  après  avoir  joui  pendant  longlem])s 
d'un  terrain,  de  s'en  faire  passeï*  pour  le  plein  prfipriétaire. 
D'autre  part,  on  pouvait  ci-aindre  îles  déplacements  de 
limites  et  des  empiétements  de  la  part  de  fout  locataire 
de  Iticii  liabnus  (pii  aiii-aii  (''té,  en  même  temps,  pr()|irié- 
taire  d'une  parctdic  contigui'.  AujoiMMl'hui,  de  semblables 
abus  ne  sont  plus  ]iossii)les  La  (lur(''c  dos  p(''ri()des  do  loca- 
tion peut  donc  être  étendue  sans  danger.  Le  déci-et  ci-des- 
sous la  porte  à  dix  ans.  De  plus,  les  locataires  qui  auront 
amélioi'é  la  propriété  et  fait  ainsi  une  onivre  émineminent 
utile  pourront,  sous  certaines  conditions  (léterminé(>s, 
obtenir,  soit  la  prorogation  de  Icui-  bail  poni-  deux  anti'cs 
]i(''riodes  conS(''cnl  i\ es  de  dix  aniK'ev,  soit  la  I  ransl'ornia- 
tiiuidc  leur   location   on   cnzcl.  IN  n'auront ,   à  cet    ell'et, 
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qu'il  faii-e  constatei-  l'iiiiporlaiice  des  améliorations  réali- 
sées par  eux. 

La  Djemaïa  est  tenue,  de  par  son  iustitution,  d'aflecter 
aux  besoins  des  fondations,  à  ceux  du  culte,  de  l'enseigne- 
ment et  de  la  magistratur-e,  les  revenus  de  ses  domaines. 
Elle  dépense  ses  recettes  au  jour  le  jour.  S'il  était  juste 
que  le  locataire  sortant  fût  indemnisé  de  la  plus- 
value  i|ue  ses  constructions  ou  ses  plantations  pourraient 
apporter  à  l'immeuble,  il  était  impossible  de  lui  doiuiei- 
à  cet  égard  pleine  faculté  d'appréciation  ;  sans  quoi 
l'Administration  des  Habous  aurait  pu  être  contrainte, 
suivant  l'importance  de  ces  dépenses,  à  un  remboui-se- 
ment  intégral  ([u'il  n'efit  pas  été  é(juitable  de  lui  imposeï' 
et  pour  lequel  elle  ei'it  été  d'ailleurs  dépourvue  de  res- 
sources. 

Entre  ce^  deux  intérêts  égaleiuent  dignes  de  sollicitude, 
le  décret  a  cberché  à  établir  luie  juste  moyenne.  11  appar- 
tient au  particulier  qui  désire  fonder  un  établissement 
important  et  duralde  et  se  perpétuer  sur  le  doiuaine, 
d'acquérir  défitiitivenient  le  sol  par  voie  d'échange  ou 
d'enzel.  (Juant  au  simple  locataire,  la  légistation  nouvelle 
consacre  eu  sa  favenr  une  disposition  plus  favorable  que 
le  droit  commun.  Elle  lui  assure,  en  cU'et ,  dans  une  me- 
sure é(juitable,  arbitrée  au  maxinnun  du  montatit  de  cinq 
années  de  location,  le  reml)Oursement,  d'après  le  prix  nor- 
mal de  dé|i('n-i',  (les  pl:inlalions  utiles,  bâtiments  et  iiisial- 
lalions  (le  Kuiic  nature  effectués  par  lui  sur  le  domaine. 
Le  preniMir  d'un  bail  ;i  l(.ing  terme  est  donc  assuré  en  tout 
cas  de  pouvoir  ffrecluer  les  installations  nécessaires  à 
rex|il()iial  ion  normale  du  domaine  ^aiis  être  exposé  à 
jjerdre  la  totalité  de  celle  dépense  ;  mais  il  est  en  môme 
temps  mis  en  garde  contre  les  charges  éventuelles  ([u'il 
assunnu-ait  s'il  uc  mesurait  jias  ses  ib'qieiises  d'inslallatioii, 
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t.iiit  en  tenant  compte  de  Taniùrtissement,  au  maximum  de 
remboiH'sement  ci-dessus  tixé. 

Echanges  et  locations  à  long  terme  se  fei-ont  par  la  voie 
d'adjudication  aux  enchères  publiques,  d'après  une  procé- 
dure analogue  à  celle  suivie  pour  l'enzel.  Toutefois,  on  a 
cru  devoii-renoncei-  au  s^'stèmedes  quinze  minutes  actuel- 
lement en  vigueur.  D'après  ce  système,  les  enchères 
restent  ouvertes  pendant  un  quart  d'heure.  Est  déclaré 
adjudicataire  cehii  qui,  à  l'expiration  de  la  dernière 
seconde,  a  lancé  l'enchère  la  plus  élevée.  Il  en  est  résulté 
parfois,  au  moment  de  l'expiration  du  quart  d'heure,  des 
enchères  presque  simultanées  parmi  lesquelles  on  n'a  su 
comment  distinguer  la  dernièi'e.  Le  système  des  bougies, 
pi-évu  par  le  règlement,  empêche  ces  surprises  de  se  pro- 
duire. Il  a  même  pai'u  présenter  assez  d'avantages  poui- 
être  appliqué  aux  adjudications  d'enzels;  c'est  le  but  du 
quatrième  décr-et. 

En  raison  de  l'impoi-tance  et  de  l'utilité  des  dispositions 
qui  précèdent,  on  a  pensé  qu'il  y  aurait  tout  avantage  à  en 
étendre  le  bénéfice  aux  habous  privés. Par  suite, l'échange 
<le  ces  habous  poui-ra  s'effectuer  désormais  selon  la  même 
procédure  et  les  mêmes  formes  que  l'échange  des  habous 
publics.  De  même,  ces  ha!)0us  pi'ivés  pourront  être  l'objet 
lie  locations  à  long  teime  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  habous  publics,  .sauf  en  ce  qui  concerne  l'obligation  — 
ci-dessus  spécifiée  —  de  remboui'sement  des  installations 
faites  par  le  locataire.  La  fondation  n'aura,  en  aucun  cas. 
à  rembourser  quoi  ([ue  ce  soit  en  fin  de  bail,  la  destination 
de  ses  revenus  excluant  pour  elle  toute  possibilité  de  dé- 
penses de  ce  genre. 


I 


I 


—  283  — 

DÉCRET 
du  3\  janvier  18'.)8  (!)  ranvidnc  1315) 

Nous,  ALI  PACHA  BEY,  possesseur  dl'  Royaume  de 
Tunis, 

Vu  le  décret  du  19  mai-s  1874  (30  mohai-i-em  12!)  1  ; 

Vu  le  déci-et  du  22  mai  1874  (ô  rabia-ettani  1291)  ; 

Vu  le  décret  du  25  novembre  1874  (15  chaoual  1291)  ; 

Vu  le  décret  du  19  mars  1883  (10  djoumadi-el-aoua' 
1300) ; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  premier. 

L'écluuif;e  des  immeubles  lialious  publics  et  pi-ivés  s'ef- 
fectue soit  en  nature  par  la  remise  d'un  immeuble  de 
valeur  équivalente,  soit  eu  argent  à  chai'ge  de  remploi 
dans  le  jilus  bref  délai  possible  par  l'Administration  des 
Habous. 

TITRE   PREMIER 
Formalités  préliminaires 

Article  2. 

Toute  personne  qui  désire  acquérir  par  voie  d'échange 
un  bien  habous,  public  ou  privé,  doit  en  faire  la  demande 
pai-  écrit  et  sur  limbre  au  Président  de  la  Djemaïa  des 
Halious. 

Article  3. 

Cette  demande  doit  contenir  : 

1"  Les  nom,  pr-énoms,  profession  rt  domicile  du  deman- 
deur : 
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2°  La  désiiination  de  l'immeuMe  demandé  eu  échange  : 

3°  Au  cas  d'échange  en  nature,  la  désignation  de  l'im- 
meuble offert  en  échange,  avec  le  ou  les  titres  de  pro- 
priété y  afférents  ; 

4°  Au  cas  d'échange  en  argent,  l'indication  exacte  du 
prix  offert  ; 

5"  L'engagement,  si  la  demande  est  agréée,  d'opérer  le 
dépôt  préalalde  prévu  aux  articles  8  et  21  ci-dessous 
et  de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  de  l'édiange. 

Article  4. 

L'acceptation  de  la  demande  est  facultative  pour  l'Ad- 
ministration des  Habous  à  qui  il  appartient  d'examiner  si 
l'échange  est  avantageux  pour  les  oukafs.  Le  demandeur 
de  l'échange  sera,  en  cas  d'acceptation  comme  en  cas  de 
refus,  avisé  par  écrit  de  la  suite  donnée  à  sa  demande.  Le 
refus  ne  peut  lui  donner  di'oit  contre  la  Djemaïa  à  aucun 
recours  ni  action  en  dommages  et  intérêts  oti  en  indem- 
nité. 

Article  5. 

S'il  s'agit  d'un  habous  ppivé.  l'acce]itniioii  iiar  la  Dje- 
maïa ne  (;onsiitue  poui'  cette  administration  (pi'une  décla- 
ration de  noii-oiipo^ition,  et  réserve  entièrement  le  droit 
des  mokaddems  ou  ayants  droit  de  refii^eiiin  échange  qtii 
ne  leur  paraîtrait  pas  avantageux  iinur  la  fondation.  Il 
appartienl  au  demandeur  de  s'assurer  de  leur  consente- 
ment. Toutefois,  la  Djemaïa,  si  la  demande  lui  en  est  faite, 
est  autorisée  à  se  substituer  au  re(|iii''raiii  rr^cliange.  pour 
|)f»ursuivre  auprès  des  mokaddems  ou  ayants  di-oii  les  lïu'- 
malités  légales.  Mais  ce  mandat  ne  peut  itii  cire  doniK- 
«lu'au    (h'bul    de    rinslaiice,    par    procuiation    n'giiiii'fe 
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jointe    à  la   demande    prévue    aux    ai-ticles    2  et   3    ci- 
dessus. 

Article  6. 

L'acceptation  ou  le  relus  des  ayants  droit  doit  être 
établi  par  acte  notarié  et  notifié  par  écrit  soit  à  la  Dje- 
maïa  soit  au  demandeur  suivant  le  cas.  Le  refus  ne  peut 
donner  ouverture  contre  les  ayants  droit  ni  contre  la  Dje- 
maïa  à  aucun  recours  ni  action  eu  donimages  et  intérêts 
ou  en  indemnité. 

Article  7. 

Une  fois  l'acceptation  de  la  Djemaïa  et,  s'il  s'agit  d'un 
habous  privé,  celle  des  ayants  droit  acquise,  il  est  pro- 
cédé à  des  formalités  différentes  suivant  que  l'échange  est 
demandé  en  nature  on  en  ai-gent. 

TITRE  II 
Echange  en  nature. 

Airncj,E  S. 

Si  la  demande  élalilie  comme  il  est  dit  ci-dessus  est 
agréée,  le  demandeur  est  invilé  à  rléposer  entre  les  mains 
de  la  Djemaïa  le  montant  approximatif  des  frais  d'exper- 
tise, de  passation   d'acte,  de    timbre  ci  d'iMiregistrement. 

Article  9. 

Lorsque  ce  dépôt  est  effectué,  la  demande  est  transmise 
par  la  Djemaïa  à  l'un  des  magistrats  du  (lliaraâ.  Ce  magis- 
trat devra,  tniit  d'nbdi-d,  r\:iniiiii'i'  a\ec  sdiii  le  tiire  de 
propriété  de  l'nnmciiljlc  oU'ert  en  éclKinge  par  le  deman- 
deur. 

Si  ce  titre  ne  lui  paraît  pas  suffisamment  régulier  et 
valable,  il   peut  refuser  de  donner   suite   à  la  demande 
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d'échange  et  renvoyer  le  dossier  à  rAdministralion  des 
Habous  en  faisant  connaître  les  motifs  de  sa  décision. 
Cette  décision  ne  pourra  d'ailleurs  donner  ouverture 
contre  lui  à  aucun  recours. 

Si  le  titre  lui  paraît  être  régulier  et  valable,  il  fera 
procéder  à  une  expertise  pour  l'équitable  et  juste  esti- 
mation tant  de  l'immeuble  habous  demandé  en  échange 
que  de  l'immeuble  ofTert  par  le  demandeur. 

Article  10. 

L'expertise  sera  confiée  à  une  commission  composée 
de  deux  aminés,  d'un  délégué  de  la  Djemaïa  et  d'un  géo- 
mètre du  service  topographique  ,  assistés  de  deux 
notaires. 

S'il  s'agit  de  propriétés  rurales,  il  sera  fait  apidication 
du  titre  sur  les  lieux  :  le  géomètre  dressera  un  croquis 
visuel  de  l'immeuble  et  les  aminés  en  détermineront  les 
limites  ainsi  que  le  nombre  des  ai'bres  dont  elle  est 
plantée  et  les  droits  et  avantages  appartenant  aux  divers 
ayants  droit. 

S'il  s'agit  de  propriétés  bâties,  les  aminés  indiqueront 
les  parties  en  bon  état  et  celles  en  ruine.  Les  notaires 
dresseront  pour  chacun  des  deux  immenliles  un  procès- 
verbal  séparé  dans  lequel  seront  consignées  toutes  les 
indications  précitées,  ainsi  que  la  mention  du  prix  d'esti- 
mation de  rimmeul)le  habous  et  de  rimmeul)le  offert  par 
le  demandpur.  Ces  procès-verbaux  seront  signés  par  les 
memljres  de  la  Cummission. 

ÂKTir.I.K    11. 

En  cas  de  partage  entre  les  (piatre  experts,  un  nouvel 
aminé  sera  adjoint  aux  i)remiei's,  sur  la  désignation  <iu 
magisti-atdu  ( '.h  ara  à  chargé  de  l'aU'aii-c  ;    il  sera  procédé 
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à  une  ^econde  expertise,  et  ropinioii  île  la  majorité  pré- 
vaudra. 

Article  12. 

Si  la  valeur  de  rimmeuble  offert  en  échange  de  l'im- 
meuble habous  est  inféi-ieure  au  prix  d'estimation  de  ce 
habous,  le  demandeur  de  l'échange  devra,  soit  payer  en 
numéraire  la  différence  en  moins  entre  la  valeur  de  son 
immeuble  et  celle  de  l'immeuble  habous,  soit  céder  un 
second  immeuble  d'une  valeur  égale  à  cette  difl'érence. 
Dans  ce  dernier-  cas,  il  sera  procédé  poiir  l'estimation  du 
second  immeuble  comme  pour  celle  du  premier. 

En  aucun  cas  la  soulte  à  payer  en  argent  ne  pourra 
dépasser  le  ([uart  du  prix  de  l'immeuble  dont  on  demande 
l'échange. 

Article  13. 

Si  la  valeur  de  l'immeulile  offert  dépasse  la  valeur  de 
l'immeuble  demandé,  la  demande  sera  annulée  et  les  frais 
partagés,  à  moins  que  le  demandeur  ne  consente  à  céder 
son  immeuble  sans  suite. 

Article  14. 

Dans  tous  les  cas,  le  résultat  de  l'expertise  ou  des 
expertises  successives  sei-a  communiqué  par  le  magistrat 
du  Ghai-aà  à  la  Djemaïa,  qui  en  avisera  immédiatement  le 
demandeur.  L'une  et  l'autre  partie  auront  la  faculté  de 
ne  pas  l'accepter  et  de  r-enoncer  à  l'échange  ;  les  frais 
seront  à  la  charge  de  la  pai-tio  qui  se  sera  retirée. 

Article  L"). 

Une  fois  les  résultats  de  l'cxpcirtist^  ou  des  expertises 
acceptés  de   part  et    d'autre,  le   président    de  la  Djemaïa 
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Nous  transmettra,  iiour  examen,  la  demande  d'échange, 
accompagnée  des  pièces  ou  renseignements  ci-après  : 

1"  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  lequéi-ant 
l'échange  ; 

2"  Le  titre  constitutif  du  habous  et  tous  autres  docu- 
ments y  relatifs  ; 

3°  Le  titre  de  propriété  de  l'immeulile  offert  en  échange 
et  tous  autres  documents  y  relatifs  : 

4"  Les  i)i-ocès-verbaux  d'expertise  des  deux  immeubles 
à  échanger  ; 

5°  S'il  y  a  lieu,  la  traduction  en  langue  française,  par 
un  interprète  assermenté,  de  tous  les  titres,  documents  et 
procès-verbaux  précités,  et,  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'un  terrain  immatriculé  dont  le  titre  de  propriété  est  en 
langue  française,  la  traduction  de  ce  titre  en  langtie 
arabe  par  un  interprète  assermenté  ; 

6"  S'il  s'agit  d'une  propriété  rurale,  le  croquis  visuel 
ou  le  plan  de  l'immeuble  ; 

7"  Le  rallier  des  charges,  clauses  et  conditi<_ins  de 
l'échange. 

Notre  ajiprobation  ou  Noti-e  refus  sora  signifié  ;i  la 
Djeniaïa  qui  on  donnera  avis  au  i-oqU(''rant  l'échange.  Le 
refus  ne  pourra  donner  au  l'eqiu'rant  aucun  recours,  ni 
contre  la  Djeniaia,  ni  contre  les  ayants  droit,  ni  conti-e 
l'Etat. 

Article    l(i. 

Tous  les  frais  de  formalités  nécessaires  pttur  la  conclu- 
sion de  l'échange  seront  à  la  (diarge  du  demandeur  de 
réciuinge,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'ai-ticle  L"),  et  sauf  le  cas 
de  refus  de  Notre  approbation  ;  dans  ce  dernier  cas,  les 
frais  seront  stippoi-lés  soii  [lar  la  Djemaïa  soit  par  les 
a\anl'-  droit  sui\  ant  que  le  lialious  sera  public  ou  pri\  ('. 
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TITRE   III. 
L'échange  en  argent. 

AUTICI.E    17. 
L'écliaiiije  à  jirix  d'argent  des  immeiildes  liahous  puldics 
et  privés  s'effectue  par  voie  d'enchères  pulili(iues. 

Article   18. 

Lor-S([ue  la  demande  d'échange  anra  été  acceptée  dans 
les  conditions  prévues  par-  les  articles  4,  5  et  6  ci-dessus, 
la  Djemaïa  détei-niinei-a  le  chiffi-e  de  la  mise  à  prix  de 
l'immeuble,  qui  ne  poui-ra,  en  aucun  cas,  être  inférieure 
;'t  l'offre  du  demandeur-. 

Si  ce  chiffr-e  est  accepté  par  le  demandeur,  il  sera  passé 
aux  formalités  subséquentes 

Si  ce  chiffre  n'est  pas  accepté,  la  demande  sera  annulée. 

Article   19. 
La   mi.se   à   prix    une    fois   détermini'e,    le    dossier  de 
l'affaire  Nous  est  trausmis. 

Article   20. 

Si  Nous  approu\-oiis  la  deuiande,  iiotilicaiion  de  cette 
déci.sion  est  faite  au  dcniaiidcur,  (pii  devra  verser  alors,  à 
titre  de  cautioniienK'iu.  une  somme  d'argent  égale  au 
dixième  de  la  mise  à  prix,  augmeiilé  des  frais  approxima. 
tifs  d'enregistrement,  de  timlire,  de  publicité  et  '^'(icliange- 

Le  refus  d'autoriser  l'échange  ne  j)eut  donner  ouverture 
à  aucun  recours  coiiire  l'Etat. 

Article   21. 
La    demamhi     agréée    est    transmise    ;'i    lui    magisli-al 
du  (Ihai-aà,    accompagnée   de.s  pièces  et   i-enseignemenis 
suivants  : 
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1°  Désignation  de  rimmeuble  et  du  caïdat  où  il  est  situé, 
indication  sommaire  de  ses  tenants  et  aboutissants,  men- 
tion que  l'immeuble  est  habous  public  ou  habous  privé  ; 

2"  S'il  s'agit  d'une  propriété  rurale,  un  croquis  visuel  de 
l'nnmeuble  di-essè  par  un  géomètre  du  service  toiiogra- 
phique  ; 

3°  Nom.  prénoms  et  domicile  du  demandeur  de  r('cliange; 

4°  Cloutant  de  la  mise  à  prix  de  l'imnieuble  évaluée  en 
ii-ancs  ; 

5"  La  décision  du  magistrat  du  Cliaraà,  déclarant  rece- 
vable  la  demande  d'échange  ; 

6"  Les  titres  des  habous  et  en  général  tous  les  documents 
dont  la  production  serait  nécessaire  pour  passer  l'acte 
d'échange  à  la  suite  des  enchères.  Ces  titres  devront  être 
traduits  en  langue  française  par  un  interpi-èle  assermenté, 
et,  en  langue  arabe,  s'il  s'agit  d'une  propriété  immatri- 
culée ; 

7°  Le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  de 
l'échange  ; 

8"  Lé  montant  des  sommes  à  déposer  par  toute  personne 
qui  veut  prendre  part  à  l'adjudication.  Ce  chiffre  est  égal 
au  dixième  de  la  mise  à  prix,  augmenté  des  frais  approxi- 
matifs d'enregisti-ement,  de  timbre,  de  publicité  et 
d'échange  ; 

9°  Notre  autorisatiim  de  conclure  rechange. 

AUTICI.K   22. 

Le  déjiositaire  (|ui  n'a  pas  été  déclari'»  adjudicat:ui-e  peut 
oblenir,  aussitôt  après  radjudication.  la  restitution  de  son 
dépôt. 

Le  dépôt  de  l'adjudiialairc  demeure  entre  les  mains  de 
la  Djema'ia.  Il  est  affecté  au  payement  intégral  de  tous  les 
frais.  Le  .sui-plus  s'impute  sur  le  moritaul  de  l'adjudication. 
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En  cas  de  non  exécution  par  l'adjudica taire  des  clauses 
et  conditions  de  l'adjudication  et  du  cahier  des  chai'ges,  le 
dépôt  reste  acquis  à  la  Djemaïa  à  titre  d'indemnité. 

Article  23. 

.  Les  clauses  et  conditions  essentielles  du  cahier  des 
ciiarj;es  de  l'échange  sont  : 

1°  L'indication  du  diUai  de  payement  du  prix  d'échange; 
ce  payement  doit  être  effectué  avant  toute  prise  de  posses- 
sion. Le  retard  que  le  demandeur  apporterait  à  prendre 
possession  ne  saurait  entraîner  aucune  modification  à  cette 
échéance  ; 

2°  Le  délai,  calculé  du  jour  de  l'adjudication  dans 
le(|ue]  l'acte  d'échange  devra  être  passé.  Ce  délai  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  soixante-dix  joui's  ; 

3°  La  fixation  d'une  date  pour  la  prise  de  possession  de 
l'immeuble  ;  celle-ci  devant  être  eff'ectuée  au  plus  tard 
dans  la  période  d'une  année  à  compter  du  jour  de  l'adjudi- 
cation ; 

1°  L'iudicaii(.Hi  desjiini-s  cl  heures  (niTinnuculile  pourra 
éli'e  visité  jiar  toni,  r(M|uéranl,  ainsi  ijuc  (hi  nom  et  dci 
l'adresse  des  persoiiiu^s  chargées  de  le  l'aire    visiter; 

5"  La  noniiMiclal  lire  des  IVais  laissés  ;i  j.a  charge  de 
l'adjudicataire. 

Il  est  loisible  à  la  Djemaïa  d'y  mettre  toutes  autres 
clauses  ou  conditions,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  con- 
traires aux  lois  et  i-èglemeiils  et  noianinieiit  aux  disposi- 
tions du  pr('>s(>iil  di'cnM. 

Article    2'». 

Le  magistral  deliliaraà  :iU(|iii'l  hi  deniaiidc  d'(''(h:iiige 
aura  T'I/'  remise  aura  un  d(''lai  de  scpi  jours  pour  en  l'Xa- 
miner  la  régularité.  Sou  examen  portera  principalement 
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sur  l'obsiervation  des  formalités  prévues  par  les  articles 
21  et  23  ci-dessus.  Si  quelqu'une  avait  été  omise,  il  eu 
provoquerai!  raccomplissemeut.  Eu  ce  ([ui  concerne 
Hotammeut  le  cahier  des  clauses  et  conditions,  ce  magis- 
trat s'assurera  qu'il  contient  celles  indiquées  comme 
essentielles  par  les  ai-ticles  du  présent  décret,  et  qu'il 
n'en  renferme  aucune  contraire  aux  lois  et  règlements  et 
notamment  aux  dispositions  du  présent  décret.  Ledit 
magistrat  ne  répond  pas  de  la  validité  des  titres  déposés 
ni  de  l'existence  des  droits  qui  font  l'objet  des  enchères. 

Article   25. 

La  décision  motivée  du  magistrat  du  Charaâ  constatant 
la  régularité  de  la  demande  d'échange  sera  notifiée  à 
l'Administration  des  Habousqui  fei-a  procéder,  sans  désem- 
parer, par  un  de  ses  notaires,  aux  formalités  préliminaires 
de  l'adjudication.  Ces  formalités  et  celles  des  enchères 
elles-mêmes  font  l'objet  du  règlement  ci-annexé. 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales  —  Remploi. 

Article   26. 

Il  est  loisible  an  i-i'quéiMiit  l'échange  de  renoncer  à  sa 
dcniaïKle  tant  iiu'ii  n'anca  pas  été  procédé  aux  enchères 
el  de  retirer  le  nionlant  de  son  cautionnement  en  rem- 
boursant à  la  Djemaïa  le  nionlani  des  frais  engagés  à  ce 
jour.  La  Djemaïa,  si  elle  le  juge  utile,  jiourra alors  pour- 
suivre elle-même  la  mise  aux  enclières. 

Article   27. 

Il  est  loisible  au  re(|n('ran(  l'échange  tM\  nature  de  sub- 
stituer, encours  d'intances,  à  sa  demande  primitive  une 
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demande    d'échange  en  arjjenl.  Mais  la  faculté  contraire 
n'est  pas  laissée  au  requérant  l'échange  en  argent. 

Article   28. 

L'administi-ateui-  des  biens  du  Collège  Sadiki  est  substi- 
tué à  la  Djemaïa  pour-  l'échange  des  immeubles  habous 
appai-tenant  à  cet  établissement. 

Article   29. 

L'immeuble  halïousdonné  en  échange  cesse  d'être  habous 
pour  devenir  melk. 

Article  30. 

L'immeuble  donné  en  échange  d'un  immeuble  habous 
et  l'immeuble  acquis  avec  le  prix  d'un  échange  en  argent 
deviennent  habous  aux  lieu  et  place  de  l'immeuble  habous 
échangé. 

Article  31. 

Sont  expressément  confirmées  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle L4  du  décret  du  30  moharrem  1291  relatives  au  rem- 
ploi des  sommes  d'argent  provenant  d'échanges.  Ce  rem- 
ploi ne  pouri-a  être    effectué  qu'avec   l'assentiment    d'un 

magisti-at  du  Cliaâra. 

Tunis,  le  31  janvier  1898. 

Vu  pour  ]ii-onuilgation  et  mise  a  exécution  : 
Le  Ministre  plénipotentiaire 
Itéxident  r/énéral  <le  la  République  franraise, 
Rkné  millet. 
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RÈGLEMENT 
sur  r adjudication  des  échauffes  des  biens  huhous 


Nous,   ALI-PACHA-BEY,   possesseur    du    Royaume  dk 
Tunis, 

\\x  notre  décret  de  ce  joui-  relatif  à  rérhange  des  biens 
habous,  notamment  en  son  article  25, 
■  Sur  la  proposition  de  notre  premier  Ministre, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  premier. 

Le  notaire  de  la  Djemaïa,  cliargé  de  suivre  les  forma- 
lités des  adjudications  d'échange  de  biens  habous,  inscrit 
sur  un  registre,  dans  les  termes  oii  ils  ont  été  fournis  au 
Charaâ,  les  renseignements  suivants  : 

l°Désignationde  Timmeuble  et  du  caïdat  où  il  est  situé; 
indication  sommaire  des  tenants  et  aboutissants;  mention 
que  l'immeuble  est  habous  public  ou  privé; 

2°  Nom,  prénoms  et  domicile  du  demandeur  de 
l'échange  ; 

3°  Montant  de  la  mise  à  prix  ; 

4°  Montant  des  sommes  à  déposer  pour  pouvoir  prendre 
part  à  l'adjudication  ; 

5"  Date  et  lien  de  l'adjudicalion  ; 

6°  Nom  de  la  piM'sdnno  cliargée  de  l'aire  visiter  l'im- 
meuble. 

Aktici.e  2. 

Ce  registre  dovia  r(Minii- les  conditions  mentionnées  dans 
Lai-t.  7  du  dé,ict  (lu  Kîrhaoual  1305  (20  juin  1888)  rela- 
tif à  la  constiiuiiou  des  enzels. 

.\irrici,E  3. 
Trois  a\iv  ilc  radjudical  ion  scnuit  puMu's  dans  les  i''di- 
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tions  française  et  arabe  du  Journal  Officiel  :  le  premier 
dans  les  liuit  jours  de  la  notification  à  la  Djemaïa  delà 
recevabilité  de  la  demande  ;  les  deux  autres,  de  quinzaine 
en  quinzaine.  Des  extraits,  en  forme  d'affiches,  de  chacun 
des  numéros  du  journal  contenant  les  publications  seront 
placardés,  pour  donner  à  l'adjudication  toute  la  publicité 
désirable.  Ces  insertions  et  affiches  seront  à  la  charge  de 
l'adjudicataire. 

Article  4. 

Deux  affiches  en  chaque  langue  seront,  Tune,  placardée 
dans  la  salle  dés  criées  du  tribunal  du  Gharaà,  l'autre, 
déposée  sur  la  table  du  bureau  d'adjudication. 

La  salle  des  criées  du  Charaàsera  ouverte  au  public  tous 
les  jours,  de  huit  heures  à  midi, excepté  le  vendredi  et  les 
jours  de  fêtes  musulmanes. 

Article  5. 
L'Administration  des  Habous  est  tenue  de  donner  tous 
les  jours,  de  huit  heures  à  midi,  exepté  les  lundis  et  ven- 
dredis et  les  jours  de  fêtes  musulmanes,  communication 
intégrale,  sans  déplacement,  à  toute  personne  qui  l'en 
requerra,  de  toutes  les  pièces  composant  le  dossier  d'une 
demande  d'échange.  Elle  devra  même,  si  elle  en  est 
requise, et  contre  dépôt  préalable  des  fraisde  copie  évalués 
suivant  le  tarif  annexé  au  décret  du  15  chaoual  1305 
(22  juin  1888).  délivrer  (;opie  «'/i  e-cc/ci/sr»  des  parties  du 
titre  du  habous  donnant  les  limites  de  l'iMuncubie.  Cette 
copie  sera  faite  sur  [lapier  timt)ré. 

Article  G. 
L'adjudication  aui'a  lieu   le    second    lundi    qui  suivi'a 
la    troisième    publication    de    l'avis  de  la   mise  en  adjudi- 
cation. 
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Article  7. 

Chaque  lundi, un  magistrat  du  Cliaraà  sera  pi-èposé  aux 
enchères.  Il  sera  assisté  d'un  délègue  français  du  (jouver- 
nenient  pour  la  police  de  Taudience. 

Article  S. 

Les  criées  se  font  en  ai^abe  et  en  français;  le  minimum 
des  enchères  est  de  dix  francs  pour  les  immeubles  à  échan- 
ger dont  la  mise  à  prix  est  inférieure àdeux  mille  francs, 
et  de  cent  francs  pour  ceux  dont  la  mise  à  prix  est  de  deux 
mille  francs  et  au-dessus.  Les  surenclières  supérieures 
à  ce  minimum  doivent  en  être  un  multiple.  Seront  seules 
admises  nux  enchères  les  personnes  ayant  la  capacité  de 
contracter. 

Article  9. 

A  rouverture  de  la  séance,  fixée  à  neuf  heures  du  matin, 
le  président  fera  nier  la  mise  aux  enchères  du  [irix 
d'échange  de  celui  des  immeubles  qui  aura  sur  le  registre 
du  notaire  le  numéro  le  plus  bas,  parmi  ceux  dont  l'adjudi- 
cation doit  être  prononcée  ce  jour-là,  et  passera  ainsi  suc- 
cessivement,en  suivant  les  numéros  d'ordre  du  registre, 
l'adjudication  de  tous  les  échanges. 

Article   10. 

Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes, il  sera  allumé 
successivomont  des  bougies  préparées  de  manière  que  cha- 
cune ail  iiiic  durée  d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est 
couverte  par  nu  autre,  lors  même  que  cette  dernière 
serait  di'ciarée  nulle. 
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L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction 
de  trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces 
bougies, le  requérant  réchangeetsera  déclaré  adjudicataire 
pour  la  mise  à  prix. 

Si.  pendant  la  durée  des  trois  premières  bougies,  il 
survient  des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  l'extinclion  de  deux  bougies  sans  nouvelle 
enchère  surveinie  pendant  leur  durée. 

Article  11. 

Le  présiilent  a  la  police  de  l'audience.  Il  tranche  immé- 
diatement et  sans  appel  les  contestations  ([ui  surgissent  à 
l'occasion  des  enchères. 

Article  12. 

Le  résultat  de  l'adjudication  est  aussitôt  consigné  sur  le 
registre  en  regard  de  l'inscription  relative  à  l'immeuble. 
La  mention  ainsi  portée  est  signée,  séance  tenante,  par 
l'adjudicataire  qui  déclare  avoir  pleine  connaissance  des 
obligations  résultant  pour  lui  tant  des  décrets  et  règle- 
ments que  du  cniiier  des  (dauses  et  condilioiis  de 
rechange. 

S'il  ne  sait  ou  ne  [leul  signer,  mention  ou  est  faile  par 
le  Président,  ainsi  ([ue  rie  la  lecture  fi  lui  l'aile  de  la  doida- 
ration  ci-dessus. 

S'il  ne  veut  signer,  uicntion  en  sera  faite,  ainsi  que  des 
motifs  donnés  à  l'aiipiu  de  son  refus.  Dans  ces  cas,  deux 
Irnnoiiis  sont  invités  à  contresigner  sur  le  registre  les 
mentions  qui  y  sont,  |ioi-|(''es. 

.Vritc.i.e   L). 
Vn  certificat  sera  remis  à  l'adjudicaliiiro  constatant  su 
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qualité  et  le  montant  de  renchèi'e  et  indiquant  le  numéro 
de  l'échange  auquel  elle  ^e  rapporte.  Ce  cei'tificat  n'est  pas 
susceptible  d'être  transféré. 

Artict.e  14. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication,  l'adjudi- 
cataire a  la  faculté  de  déclarer  un  command.  En  ce  cas, 
et  à  moins  que  l'adjudicataire  ne  soit  porteur  d'une  procu- 
ration régulière  de  son  command,  ce  dernier  devra  apposer 
sa  signature  au  procès-verbal  de  l'adjudication. 

Article    15. 

Si  l'adjudicataire  ou  son  command  refuse  de  signer  le 
procès-verbal  de  l'adjudication,  celle-ci  est  annulée  et  le 
dépôt  préalable,  effectué  entre  les  mains  de  la  Djemaïa, 
reste  aajuisaux  Habous. 

Article    1G. 

La  Djemaïa  peut  alors,  sans  autre  procédure  ni  juge- 
ment, remetti-e  l'échange  en  adjudication.  11  est  apposé, 
dans  un  délai  de  trois  jours,  de  nouveaux  placards  et 
inséré  une  nouvelle  annonce  dans  les  éditions  française  et 
arabe  du  Journal  Officiel  Tunisien. 

Ces  placards  el  annonces  in(li(pieiit  le  montant  de  l'adju- 
dication, la  nouvelle  mise  à  prix  désignée  par  le  poursui- 
vant et  le  jour  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier  des 
charges,  la  nouvelle  adjudication.  Le  délai  entre  l'apposi- 
tion el  la  publication  de  nouvelles  affiches  et  annonces  de 
i'.uljiiilicaiinii  siM'a  de  i|uin/i'  jours  au  moins  iM  d'un  mois 
au  |iius.  La  nouvelle  adjudicaliini  se  fora  suivant  les 
iiiémcs  foi-nialilos  que  la  première. 
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Article  17. 

Notre  Prcmiei-  Ministre  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  règlement. 

Tunis,  le  31  janvier  1898. 

Vu  pour  proniulgarion  et  mise  à  exécution  : 

Le  Miiiisl)-e  plénipotentiaire , 

Résident  général  de  la  République  française, 

René  MILLET. 


DECRET 
du  :il  Janvier  1898  (ramdanc  1315). 

Nous,  ALI    PACHA-REY,    possesseur    du    Royaume    de 
Tunis, 

Vu  le  décret  du  19  mars  187  i  (30  moharrem  1290) 
instituant  la  Djemaïa  des  Haboiis  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  premier  Ministre, 

Avons  pris  le  décret  suiv.vnt  : 
TITRE  PREMIER 
Des  formalités  de  la  location  à  long  terme. 

.VkTICLK    l'RKMlKR. 

La  Djemaïa  des  Haboiis  est  autoi'isée  à  donner  en 
location,  par  voie  d'enchéi-es  publiques  et  pour  de.s  pério- 
des ne  dépassant  pas  dix  ans,  les  terres  nues  de  son 
domaine  et  celles  portant  des  arbres  fruitiers  dont  le 
i-evenu  n'est  jias  supi-ricur  an  ijcrv  du  i-cvciui  toUil. 
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Article  2. 

La  liste  des  parcelles  haljous  recoamies  par  le  service 
topographique  et  susceptibles  d'être  données  en  location 
à  long  tei'me  sei-a  dressée  au  moins  une  fois  chaque  année 
jiai"  les  naïlis  de  la  Djemaïa,  deux  mois  avant  l'époque  fixée 
pour  les  adjudications.  Un  mois  et  demi  avant  cette 
époque,  elle  sera  affichée  dans  les  bureaux  du  naïb,  dans 
ceux  du  caïd,  à  l'Administration  centrale  des  Habous  et 
au  contrôle  civil,  en  arabe  et  en  français.  Elle  sera  égale- 
ment publiée  par  extraits  ou  résumés  au  Journal  0/JJciel. 
Cette  liste  mentionnera  le  nom  de  l'immeuble,  sa  nature, 
sa  situation,  son  caïdat,  sa  contenance  approximative,  la 
date  de  l'adjudication,  le  montant  de  la  mise  à  prix  et  le 
nom  de  la  personne  chargée  de  faire  visiter  la  propriété. 

Article  3. 

Pour  les  parcelles  habous  dont  la  reconnaissance  n'est 
pas  encore  effectuée,  on  aura  recours  aux  mesures  de 
publicité  en  usage  à  ce  j<iur. 

Article  -i. 

Aucune  hn-nialité  préalal)le  n'est  nécessaire  p(nir  de- 
mander la  iocaUon  ;i  b.nig  lerme  d'une  inircelle  habous, 
lorsque  cette  parcelle  tigui-c  dans  la  li^tc  pi-évue  à  l'ar- 
ticle 2  et  (ju'un  plan  en  a  déjà  été  di-essé  par  \\\\  géomètre 
assermenté.  Il  suffit,  en  ce  cas,  au  demandeur,  de  faii'e 
coniuùtre  son  intention  à  la  Djemaïa,  par  lettre,  un  mois 
au  moins  avant  la  date  fixée  pour  la  mise  aux  enchères, 
alin  i[U('  la  Djamaïa  puisse  l'aire  |iarvcnii'  en  lemps  utile, 
au  Miagisir.it du  Gliaraâ  chargé  de  présider  les  enchères, 
le  plan  el  la  description  do  i'iuuneuble,  ainsi  (jue  le  cahier 
de^  charges.   Toutefois,  si,  antérieiii-enn'nt  à  la  réception 
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par  les  Habous  de  cette  deinamle,  l'immeuble  est  l'objet 
d'une  demande  de  mise  à  en^^el,  il  ne  sera  pas  donné  suite 
à  la  demande  de  location  et  le  demandeur  en  sera  avisé 
sans  délai. 

Arth;i.e  5. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  parcelle  habous  non 
comprise  dans  la  liste  prévue  à  l'article  2,  la  demande 
devra  être  adressée  au  président  de  l'Administration  des 
Habous,  au  plus  lard  deux  mois  avant  la  période  des  adju- 
dications, afin  que  la  Djemaïa  puisse  examinei-  la  suitr-  â 
donner  à  la  requête  et,  s'il  y  a  lieu,  faire  procéder  en 
temps  utile  à  la  j'econnaissance  de  rimnieul)le  et  au  levé 
de  son  plan.  L'administation  fera  connaître  par  écrit  au 
demandeur  si  sa  demande  est  accueillie. 

Article  6. 

Le  cahier  des  charj^es  de  la  location  avec  ses  annexes 
sera  tenu  à  la  disposition  du  public,  au  bureau  du  naïb  de 
de  la  circonscription,  pendant  les  quize  jours  ((ui  précé- 
deront l'adjudication 

Airnr.i.E  7. 

Les  adjudications  auroni  lieu  du  1'"''  mai  au  30  juin  et 
du  1'='"  août  au  30  septembre  de  cluu^ue  année.  Elles  seront 
présidées  par  un  magistrat  du  Cliaraà  de  la  cir'conscrip- 
tion,  assisté  d'un  fonctionnaire  français  délégué  par  le  con- 
trôleur pour  concourir  à  la  police  de  l'audience  et  d'iui 
représentant  de  l'Administration  des  Habous.  Le  président 
a  la  police  des  audiences.  Il  tranche  immédiatement  et 
sans  appel  les  contestations  qui  peuvent  surgir  à  l'occasion 
des  enchères. 
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Article  8. 
Toute  personne  qui  voudra  prendre  part  à  l'adjudica- 
tion devra,  avant  l'ouverture  des  enchères,  déposer  entre 
les  mains  du  représentant  de  la  Djemaia  le  montant  de  la 
mise  à  prix  majoré  de  2  p.  c.  à  titre  de  frais  de  publicité, 
timbre  et  enregistremeint. 

Article  9. 

Les  enchères  seront  suivies  sui-  le  loyer  annuel,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  10  de  notre  règlement 
de  ce  jour  sur  l'adjudication  des  échanges  de  biens  habous. 
Sera  déclaré  adjudicataire  celui  ([ui  aura  offert  l'annuité 
la  plus  élevée. 

Article    10. 

L'adjudicataire  doit,  séance  tenante,  signer  le  procès- 
verbal  ou  registre  de  l'adjudication,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  de  la  location. 

Article    11. 

L'adjudicataire  peut  déclarer,  à  l'issue  des  enchères, 
avoir  agi  pour  le  compte  d'une  tierce  personne.  U  doit, 
dans  ce  cas,  être  muni  (ruiiepi-ociiration  régulière  de  ladite 
personne,  à  moins  qu(>  celle-ci  ne  soit  présente  et  ne  signe 
avec  l'adjudicataire  le  procès-verbal  et  le  cahier  des 
cliarges  do  l.i  location.  Faute  de  ([uoi  l'adjtidicaiion  sera 
déclarée  définitive  au  nom  de  l'adjudicataire. 

Article  12. 

Le  contrat  de  location  devra  cire  dressé  et  signé  jiar 
les  parties  dans  les  liuit  jours  de  l'adjudication.  Il  sera 
dressé  en  minute  et  en  expédition,  à  chacune  des(inelles 
sera  aiuiexé  un  cxciiiplairc  ihi  caiiier  des  (diarges.  L'expé- 
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dition  sera   remise  au  locataire.  La  minute  restera  entre 
les  mains  de  l'Administration  îles  Habous. 

Article   13. 

Dans  les  quarante-huit  heures  de  l'adjudication,  l'adju- 
dicataire devra  compléter  le  dépôt  préalable  effectué  en 
vertu  de  l'article  8,  par  le  versement  de  la  somme  néces- 
saire pour  parfaire  le  montant  d'une  annuité  de  location. 
Cette  annuité  servira  de  jj-arantie  de  l'exécution  des  clau.ses 
et  conditions  du  cahier  des  charges.  Elle  s'appli(iuera  au 
payement  de  la  dernière  année  de  location. 

A  défaut  d'observation  des  dispositions  de  cet  article  et 
de  l'article  précédent,  l'adjudication  sera  nulle  et  le  ter- 
i-ain  remis  en  adjudication  à  la  folle  enchère  de  l'adjudi- 
cataire. 

TITRE  11. 

Conditions  des  locations  à  long  terme. 

Article    14. 

L'adjudicataii-e  prend  possession  de  l'immeuble  loué 
dans  l'état  oii  il  se  trouve, avec  les  limites  indiquées  au  plan 
joint  au  cahier  des  charges.  La  Djemaïa  ne  garantit  pas 
l'exactitude  de  la  contenance  portée  sur  le  plan  ;  cette 
dernière  mention  n'a  que  la  valeurd'une  simple  indication, 
à  moins  que  l'imnieuble  ne  soit  innnalriculé. 

Article  15. 

Toutefois  si,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  prise  de 
[lossession  de  l'immeuble,  le  preneur  fait  dûment  constater 
à  son  pi-éjudice  une  ei'i'cui'  de  contenance  supérieui-e  au 
dixième  du  chiffi'e  mininia  de  coiiteiianci'  puri('>  au  plan,  il 
peut    re'ipi(''rir    l'aïuinlai  kmi    du    i)aii,    s;ui>    nidenniité  do 
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part  ni  d'autre.  Pareille  faculté  lui  e>t  laissée  au  cas 
d'immatriculation,  si  la  contenance  portée  au  titre  d'im- 
matriculation est  inférieure  de  plus  d'un  dixième  à  la  con- 
tenance minima  du  plan. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  cas  d'immatricu- 
lation requise  après  mise  à  enzel  de  l'immeuble  loué. 

Article  10. 

Le  locataire  est  tenu  de  jouir  de  la  propriété  en  bon 
père  de  famille. 

Article  17. 

Il  est  tenu  de  respecter  les  arbres  fruitiers  et  autres  et 
de  les  entretenir.  Il  doit  également  respecter  et  entretenir 
les  constructions  et  les  puits,  s'il  y  en  a. 

Article  18. 

A  moins  de  siijiulaiious  contraires  et  expresses  insérées 
au  cahier  des  cliarges,  les  carrières  de  toute  nature 
exploitées  ou  non  exploitées,  découvertes  ou  qui  vien- 
draient à  l'être,  et  en  particulier  les  g-isements  dp  phos- 
phates, .sont  exclus  de  la  location.  Si  l'exploitation  de  ces 
cari-ières  et  irisemenis  est  entreprise  ou  concédée  par  les 
Il,il)iui^,  le  preneur  sera  leiiu  de  la  souffrir  moj'ennant 
une  indemnilé  pour  le  pi'éjudice  n'el  i[ui  en  résultera  pour 
lui. 

Article  19. 

En  vue  d'assurei-  l'oljservation  des  condiiions  portées 
aux  articles  1.'^),  11,  15  et  16  ci-dessus,  la  Djemaïa  |iourra, 
>i  ("Ne  b'  jui^c  iiiib'.  ainicxei-  au  ciiiier  îles  charges  de  la 
location  un  (''lat  de^  lieux  doiii  i-haeun  pourra  prendre 
connaissance  a\anl  l'adiiidicaiiou  ei    nui  ih'\i-a  eire  -ii^né 
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et  reconnu  exact  par  radjuilicataire  en  même  temps  que 
le  cahier  des  charges. 

Article  20. 
Quant  aux  plantations  utiles,  aux  bâtiments  et  aux 
installations  de  toute  nature  établis  ou  effectués  à  demeure 
par  le  locataire  sur  l'immeuble,  le  prix  normal  en  sera 
remboursé  à  dire  d'experts  a  l'expiration  du  bail  par 
l'Administration  des  Habous,  sans  que  la  somme  à  rem- 
bourser puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  le  montant  de 
cinq  années  de  location. 

Article  21. 

L'adjudicataii-e  ne  peut  céder  son  bail  qu'avec  le  con- 
sentement écrit  de  la  Djemaïa.  Toute  cession  non  acceptée 
par  la  Djemaïa  est  nulle  et  non  avenue  et  le  cédant 
demeure  responsable  de  l'exécution  des  clauses  et  condi- 
tions du  bail  envers  l'Administration  des  Habous. 

Article  22. 

Lorsqu'une  cession  aura  été  effectuée  avec  le  consente- 
ment de  la  Djemaïa,  le  çossionnaire  jirendra  les  lieu  et 
place  du  cédant  et  sera  leiiii  aux  mêmes  obligations  que 
lui. 

Article  23. 

11  est  loisible  à  l'Adiuiiiisli-aiion  des  Habous  de  recjui'i-ir 
en  cours  de  bail  rniiinati'iculation  en  son  nom  de  l'im- 
meuble. Dans  ce  cas,  le  locataire  est  tenu  de  se  prêter 
aux  opérations  de  rimmatriculation  ;  une  fois  l'immatri- 
cnlalion  j)rononcée,  il  doit  veiller  à  la  conservation  des 
bornes.  Kn  cas  do  dégradation  ou  d'enlévcmeni  des 
bunle^,  il  doit  en  avisci-  sans  délai  le  représentant  dos 
Habous. 
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Article    24. 

Indépeiularameiit  des  clauses  éniimérées  aux  articles 
14  et  20  ci-dessus,  le  cahier  des  charges  de  chaque  loca- 
tion devra  contenir  : 

1°  La  date  de  l'entrée  en  possession  et  celle  de  l'expi- 
ration du  bail; 

2°  Les  dates  et  le  lieu  des  payements  du  prix  de  loca- 
tion. Ce  prix  sera  payé  au  moins  annuellement,  à  terme 
échu,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  13 
ci-dessus. 

Il  pourra  contenir- toutes  les  autres  clauses  que  la 
Djemaïa  jugerait  utile  d'y  introduire,  pourvu  que  ces 
clauses  soient  licites  et  conformes  en  jiarticulier  aux 
dispositions  du  présent  décret. 

Article   25. 

Dans  le  cas  oii  un  état  des  lieux  aurait  été  annexé  au 
cahier  des  charges,  il  serait,  en  fin  de  l)ail,  procédé  con- 
t  radictoirement  par  le  locataii-e  et  un  représentant  de  la 
Djemaïa  à  son  récolement.  Toutes  dégradations  dûment 
constatées  an  procès-verbal  de  récolement  sont  à  la  charge 
du  locataire. 

De  la  location 

Article  2(). 

Le  preneur  est  Umui  ih»  quitter  l'immoubie  h  l'expira- 
tion du  liail  sans  aucun  avis  pi'èahiliie. 

Article   27. 

En  cours  de  la  dixiènu'  anm'e  du  bail,  i'inunenljje  sera 
réiilscrii  sui- la  liste  prévue  à  l'ariicli'  2  cl  |i(iui-i-a  être 
remis  en   ioralion  aux  condilions   générales  du   présiMit 
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décret.  Le  lf)cataii-e  eu  cours  seca  tenu  de  subir  la  visite 
des  persounes  qui  désirent  prendre  part  à  l'adjudication. 

Artici,e   28. 

Toutefois  le  preneur  aura  le  droit,  au  cours  de  la  neu- 
vième année  de  son  bail,  s'il  lait  constater  par  Tadmi- 
nistration  compétente  qu'il  a  fait  .sur  l'immeuble  une 
dépense  en  bâtiments  ou  en  plantations  égale  à  cinq 
annéesdelocation,  d'obtenir  la  prorogation  du  bail  pour  une 
nouvelle  période  de  dix  ans  (àcourirde  l'expiration  du  pi-e- 
mier  bail)  moyennant  une  majoration  de  un  cinquième  sur 
le  loyer  primitif.  La  même  faculté  lui  appartiendra  au 
cours  de  la  dix-neuvième  année,  pour  une  nouvelle 
période  de  dix  ans,  en  majorant  d'un  cinquième  le  loyer 
de  la  seconde  période.  A  l'expiration  de  la  troisième 
période,  l'immeuble  ne  pourra  plus  èti-e  loué  qu'aux  con- 
ditions ordinaires  du  [)résent  décret. 

De  la  mise  à  enzel  des  immeubles  loués  à  lung  terme 
Article   2!J. 

Sauf  dans  le  cours  de  la  dernière  année  de  location,  le 
locataire  pourra  seul  obtenir  la  mise  à  enzel  d'un  immeu- 
ble loué  à  long-  terme. 

Article   30. 

Le  cahier  des  charges  de  la  location  pourra  contenir 
une  clause  autorisant  le  locataii-e,  au  cours  de  la  neuvième 
année  de  la  première  période  de  la  location,  à  réclamer 
la  transformation  de  sa  location  en  enzel,  à  condition  que 
la  i-ente  d'enzel  à  servii-  par  lui  à  la  Djemaïa  soit  fixée  à 
dire  d'experts,  déduction  faite  de  la  valeur  des  construc- 
tions ci  jilantations  faites  par  le  locataire. 
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Dans  ce  cas,  la  Djeniaïa  est  autorisée,  par  dérogation 
aux  dispositions  de  l'article  1".  décret  du  22  juin  1888 
(13  chaoual  1305),  à  constituer  l'eiizel  de  gré  à  gré. 

Article  .'Jl. 
Dans  le  cas  autre  que  celui  prévu  à  l'ai-ticle  ci-dessus, 
la  mise  à  enzel  sera  poursuivie  conformément  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  22  juin  188S  (13  chaoual  1305). 

Arth:le  32. 

Le  locataire  en  cours  sera,  à  conditions  égales,  préféré 
à  tout  autre  enchérisseur. 

Article  :J3. 

La  prise  de  possessifm  de  Timmeuble  constitué  à  oiizel 
aura  lieu  à  l'expiration  de  l'année  de  location  en  cours, 
le   bail  étant  résilié  pour  le  sui-phis. 

Dispositions  générales 

Article   3i. 

Les  dispositions  du  présent  décret  s'appliquent  aux 
biens  iiabotis  (Ui  (kdlége  Sadiki.  Pour  la  location  de  ces 
biens,  r.\dniinistraleiir  du  (lollége  est  sub-^liltié  au  Prési- 
dent de  la  Djema'ia. 

Article  35. 

Ces  dispositions  s'ap|illi|ni'ni  égalcniont  aux  llabnus 
privés  ailniinisl  i-("\s  pa  r  des  chi-ikli^  de  z^iduVas  ou  tmikka- 
dems,  sous  ri''si'r\i'  iln  cnn^iMiicnn'nl  dc-^  (ii''\(tlui:iii-('--,  cl 
sauf  en  ce  qui  concerne  Tnlilig:!!  ion  (b'  i-acbal  rc'snllanl 
de  l'an.  20. 

l'our    CCS    biens,     les    rdniiaiiii'S   sont    suivies    p;U'   les 
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cheikhs  ou  mokkadems,  mais  le  cahier  des  charges  doit 
être  soumis  à  l'approbalioii  préakxble  de  la  Djemaïa. 

Article   36 

Noti-e  premier  Ministre  est  cliargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Tunis,  le  31  janvier  1898. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Le  Minititre  plcnipotentiaiy^e. 
Résident  général  de  la  République  française, 
René  MILLET. 


DECRET 
du  31  janvier  1808  (9  ramdane  1315) 

Nous,  ALI- PACHA-BEY, POSSESSEUR  du  Royaume  de  Tunis. 

Vu  le  décret  du  22  juin  1888  (12  chaoual  1305)  régle- 
mentant la  mise  à  enzel  des  biens  habous  ; 

Vu  notre  règlement  de  ce  jour  sur  l'adjudication  des 
échanges  de  biens  habous  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  premier  Ministre, 

Avons  pris  i,e  décret  suivant  : 
Article  premier. 

Les  enchères  des  enzels  des  biens  habous  seront  suivies 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  notre 
règlement  de  ce  jour  sur  l'adjurlication  des  échanges  de 
biens  habous. 

ai 
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Article  2. 

Sont  abrogés  le  paragraphe  2  de  l'article  18  et  l'article 
19  du  décret  du  22  juin  1888  (12  chaoual  1305)  réglemen- 
tant la  mise  à  enzel  des  biens  habous. 

Article  3. 

Notre  premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Tunis,  le  31  janvier  1898. 

Vu  pour  pronuilgation  et  mise  à  exécution  : 
Le  Ministre  plénipoteyitiaire, 
Résident  général  de  la  République  française, 
René  MILLET. 


ERYTHRÉE 


Erythrée 


INTRODUCTION  HISTORIQUE 

PAR 

M.   LE   BARON   LÉOPOLDO   FRANCHETTI 
Député  au  Parlement  italien. 


Comme  on  sait,  les  possessions  italiennes  en  Afrique, 
ayant  leur  débouché  sur  la  mer  Rouge,  à  Massaouah,  .se 
composent  de  la  région  septentrionale  du  haut  plateau 
abyssin,  de  climat  tempéré,  et  d'une  altitude  moyenne  de 
2,000  mètres  environ, entourée  à  l'est,  au  nord  et  à  l'ouest 
d'une  région  plus  basse  de  climat  torride.  Cette  dernière, 
manque  presque  entièrement  de  centres  habités  d'une 
façon  stable,  en  dehors  de  Massaouah  et  de  sa  banlieue. 
Les  tribus  qui  l'habitent,  adonnées  principalement  à  l'éle- 
vage des  bestiaux,  auquel  s'ajoute  subsidiairement  une 
agriculture  primitive,  exécutent  chaque  année  un  cycle 
uniforme  de  migrations,  imposé  par  les  exigences  de  la 
pâture  el  de  l'abreuvage. 

L'alternance  de  la  saison  des  pluies  entre  le  haut 
plateau  et  la  contrée  basse,  riveraine  de  la  mer  Rouge,  a 
créé  entre  les  jjopulations  de  ces  deux  régions  contiguës 
des  rapports  et  des  droits  réciproques  de  pâture  et  de 
culture,  réglés  par  un  droit  coutumier  assez  compli([ué, 
et  qui  n'est  pas  toujours  clair  ni  certain. 

L'occupation  italienne  a  ti-ouvé  le  haut  plateau  habité 
par   une    population    clairsemée,  i\  peine   sufli>ante  pmir 
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cultiver  une  partie  insignifiante  des  terres  arables,  ayant 
des  villages  fixes,  mais  d'habitudes  semi-nomades,  impo- 
sées par  l'alternance  des  pluies,  la  fréquence  des  disettes, 
et  l'instabilité  politique  sous  forme  de  guerres  et  de 
razzias. 

La  coutume  locale  investit  le  souverain  d'un  droit  pré- 
éminent sur  la  totalité  du  sol.  La  population  est  divisée  en 
tribus  ou  lignages,  dont  chacun  est  censé  descendre  d'un 
commun  ancêtre  et  jouit  en  commun  de  la  possession  d'un 
territoire,  subordonnée  au  droit  éminent  du  souverain. 
Les  coutumes  qui  régissent  l'usage  des  terres  communes, 
pour  la  culture  comme  pour  le  pâturage,  ne  diffèrent  pas 
essentiellement  de  celles  en  vigueur  chsz  toutes  les  races 
humaines  dans  la  même  période  de  développement  social. 
Les  rapports  entre  le  souverain  et  les  différents  membres 
de  la  hiérarchie  politique,  ainsi  que  ceux  de  ces  derniers 
avec  la  population  sont  de  nature  féodale.  Les  terres 
abandonnées  et  celles  des  tribus  rebelles,  reviennent  de 
plein  droit  au  souverain. 

Massaouah  a  été  occupée  par  l'Italie  en  1885  ;  le  haut 
plateau,  en  1889.  Aussitôt  api'ès  cette  dernière  occupation, 
le  Gouvernement  italien  a  porté  son  attention  sur  le 
parti  à  tirer  des  territoires  occupés.  La  loi  du  P'' juillet 
1890  a  délégué  au  Gouvernement  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  dans  ce  but,  sans  tracer  d'ailleurs  de  programme. 
(Voir  document  n"  1,  page  822.) 

Le  haut  plateau,  presqu'entiérement  inculte  et  en 
grande  partie  cultivable,  est  salubre  et  se  prête  aux 
cultures  de  la  région  méditerranéenne  :  céréales,  vigne, 
olivier,  miîrier,  arbres  fruitiers.  Les  pluies  cjui  y  tombent 
en  été  (tandis  que  dans  la  région  basse,  riveraine  de  la 
mer  Rouge,  elles  tombent  entre  décembre  et  mars),  sont 
abondantes  et   [dus  que  suffisantes  pour  permettre    une 
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agriculture  prospère.  L'eau  s'y  trouve  eu  général  dans 
le  sous-sol,  à  une  profondeur  qui  excède  l'arement  sept  à 
huit  mètres,  en  quantité  surabondante  pour  les  besoins 
ruraux.  Dans  la  région  torride,  toute  culture  intensive  est 
subordonnée  à  l'irrigation.  On  étudie  présentement  les 
moyens  de  tirer  parti  par  des  barrages  des  eaux  qui 
s'écoulent  du  haut  plateau  pour  arroser  les  terres  fertiles 
de  la  plaine  qui  s'étend  à  .ses  pieds.  Naturellement,  la 
main-d'œuvre  européenne  est  exclue  de  cette  zone  par  le 
climat. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  la  création  d'un 
domaine  public  ne  présentait  pas  d'obstacles  en  principe. 
Restait  à  établir  la  ligne  de  conduite  à  suivre  aussi  bien 
par  rapport  aux  indigènes  qu'envers  les  futurs  colons. 

Pour  les  premiers,  la  voie  était  toute  tracée  par  l'état 
de  fait  et  par  les  leçons  de  l'expérience  d'autres  nations 
européennes  qui  s'étaient  trouvées,  dans  leurs  colonies,  en 
présence  d'un  état  social  analogue  :  respecter  scrupuleu- 
sement les  intérêts  légitimes  des  populations,  conserver 
et  sanctionner  leur  droit  coutumier,  en  tant  qu'il  n'est 
pas  incompatil)le  avec  les  principes  d'humanité  sur  les- 
quels se  fonde  toute  société  civilisée  ;  le  fixer  en  ce  qu'il 
a  de  vague  et  d'incertain,  mais  conformément  à  son  esprit, 
surtout  dans  sa  partie  la  plus  importante,  c'est-à-dire  le 
régime  foncier. 

La  conservation  de  la  propriété  collective  a  donc  été 
admise  pai'  le  Gouvernement  italien,  comme  principe  fon- 
damental du  droit  et  de  la  jurisprudence  pour  les  indi- 
gènes. D'où  la  conséquence  que  la  terre  qui  leur  est 
réservée  est  inaliénable.  Leurs  moyens  de  subsistance 
sont  ainsi  mis  à  l'abri  des  conséquences  de  marchés 
conclus  entre  Européens,  trop  habiles  ou  trop  entrepre- 
nants, et  indigènes  trop  naïfs  ou  tro]»  rusés. 
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L'expérience  d'autres  nations  européennes  prouve  qu'en 
des  circonstances  analogues,  le  danger  est  dans  les  empié- 
tements de  l'esprit  du  Droit  romain  dont  sont  nourris  les 
fonctionnaires  et  les  magistrats  envoyés  dans  les  colonies. 
La  tendance  est  en  général  d'interpréter  comme  droit  de 
propriété  quiritaire,  soit  le  droit  de  juridiction  et  de 
taxation  dont  sont  investis  les  chefs  des  territoires,  soit 
le  droit  d'usage  des  membres  de  la  communauté.  Le  Gou- 
vernement italien  a  prévenu  jusqu'ici  ce  danger,  d'une 
part  en  appliquant  aux  indigènes  leur  droit  au  moyen  de 
tribunaux  d'équité,  composés  d'officiers  italiens  et  de 
notables  indigènes  avec  voix  consultative,  et  d'autre  part, 
en  édictant  la  nullité  de  toute  cession  de  terre,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  entre  inrligènes  et 
Européens. 

Il  appartient  à  l'Etat  seul  de  décider  quelles  sont  les 
terres  qui  peuvent  être  mises  à  la  disposition  de  la  coloni- 
sation sans  blesser  les  sentiments  et  les  intérêts  légitimes 
des  populations.  Il  appartient  également  à  l'Etat  d'établir 
les  règles  et  les  conditions  sous  lesquelles  les  terres  ainsi 
passées  dans  le  domaine  public  et  soustraites  au  régime 
communautaire  doivent  être  concédées  aux  colons.  —  La 
constitution  du  domaine  public  a  été  réglée  par  le  décret 
royal  du  19  janvier  1893.  (Voir  document  n°  2,  p.  32S.) 
Le  problème  de  la  colonisation  était  plus  compli(iué. 
11  comporte  du  reste  des  solutions  différentes  selon  qu'il 
s'agit,  du  haut  plateau  ou  de  la  région  torride.  Le  premier 
appelle  le  travail  européen,  et  permet  l'établissement 
immédiat  du  colon  sans  grands  travaux  d'aménagement 
préalables.  La  seconde  exige  le  travail  d'iuimnics  do  cou- 
leur et  une  avance  de  capitaux. 

Le  jn-iiiciiM'  qui  a  |ir<'valii  jinur  la  colonisation  du  luuit 
[ilatcau  a  été  celui  de  la  niiiycniic  et  de  la  petite  jiropi'iété 
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à  base  de  propriétaires  cultivateurs,  en  considération 
surtout  du  fait  que  le  paysan  italien,  sobre  et  laborieux, 
est  un  élément  de  colonisation  de  premier  ordre,  surtout 
s'il  est  stimulé  par  la  perspective  de  l'acquisition  d'une 
propriété  foncière.  Le  domaine  public  devait  être  divisé 
en  lots  de  vingt  hectares  environ,  selon  la  méthode  dont 
une  expérience  déjà  longue  a  démontré  les  avantages 
dans  les  grandes  colonies  de  peuplement.  Ces  lots  devaient 
être  en  partie  concédés  gratuitement  à  des  familles 
d'agriculteurs,  sous  l'obligation  d'être  habités  et  cultivés 
personnellement  par  les  concessionnaires  pendant  cinq 
ans,  après  quoi  le  chef  de  famille  devenait  propriétaire  du 
lot.  Le  reste  devait  être  mis  en  vente.  Un  même  acheteur 
devait  pouvoir  obtenir  plusieurs  lots,  mais  pas  au-delà 
d'un  maximum  fixe. 

La  concentration  de  la  propriété  foncière  devait  être 
rendue  difficile  par  un  droit  de  mutation  progressif  en 
raison  de  l'étendue  déjà  possédée  dans  la  colonie  par 
l'acheteur.  Un  cadastre  tabulaire  des  terres  d'origine 
domaniale  devait  en  assurer  l'application. 

11  est  superflu  de  démontrer  po.urquoi  la  concentration 
de  la  pi'opriété  foncière  en  peu  de  mains  opposerait, 
sur  le  haut  plateau,  un  obstacle  insurmontable  au  déve- 
loppement des  ressources  de  la  colonie.  Le  propriétaire 
d'une  vaste  étendue  de  terrain  achetée  à  bas  prix,  a  tout 
intérêt  à  en  tirer  parti  avec  le  minimum  de  capital  pos- 
sible, au  moyen  de  la  grande  pâture  et  de  la  culture  pri- 
mitive exercée  par  les  indigènes  selon  leurs  habitudes 
traditionnelles,  à  l'aide  d'un  contrat  en  usage  dans  le  pays 
de  temps  immémorial  :  la  récolte  se  pai'tage  entre  le 
cultivateur  et  celui  qui  lui  fournit  les  hd'ufs  de  labour  et 
les  semences. 

Une  |(''gis]atiori   l'ra]i[iaut  d(^   nullité,  hors  du   territoire 
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urbain  de  Massaouah,  toute  hypothèque,  antichrèse  et 
toute  clause  équivalente,  devait  prévenir  les  conséquences 
inévitables  de  l'application  du  crédit  foncier  dans  un  pays 
entièrement  nouveau  :  les  crises  économiques,  dont  l'Algé- 
rie a  fait  la  triste  et  instructive  expérience,  et  la  concen- 
tration de  la  propriété  foncière  entre  les  mains  des 
manieurs  d'argent  que  les  iles  grecques  de  l'archipel, 
sujettes  de  la  Porte,  ont  envoyés  en  grand  nombre  en 
Erythrée  et  en  Abyssinie.  Le  taux  élevé  de  l'intérêt,  iné- 
vitable dans  les  pays  nouveaux,  a  pour  conséquence 
nécessaire  que,  dans  les  entreprises  fondées  sur  le  crédit, 
le  colon  travaille  sans  le  vouloir  pour  compte  du  préteur, 
sans  être  même  assuré  du  salaire  auquel  il  aurait  droit 
s'il  était  son  employé. 

L'exclusion  de  l'hypothèque  et  de  ses  succédanés  oblige 
le  colon  capitaliste  à  proportionner  ses  entreprises  à  son 
capital.  Quant  au  colon  paysan  prolétaire,  ses  produits, 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'entretien  de  sa 
famille,  sont  plus  que  suffisants  pour  garantir  le  crédit 
dont  il  peut  avoir  besoin,  surtout  pour  le  paysan  italien 
dont  la  sobriété  et  la  puissance  de  travail  sont  consi- 
dérables. 

Ce  système  devait  trouver  son  complément  dans  l'insti- 
tution d'une  unité  )iiinima  de  propriété  foncière  exempte 
d'expi'opriation  forcée  pour  dettes,  avec  ses  accessoires 
de  bestiaux,  d'instruments  et  de  produils,  selon  le  prin- 
cipe de  Vhome  stcad  américain. 

L'application  de  toutes  ces  limitations  a>ix  garanties 
du  créancier  dans  une  société  encore  b.  naître,  ne  l'on- 
contre  pas  d'obstacles  dans  les  droits  acquis. 

L'exclusion  de  l'hypothèque  en  dehors  du  territoire 
urbain  de  Ma.ssaouah  a  été  édictée  parle  (louvernement 
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italien  dés  le  ilélmt,  en  même  temps  que  la  prohibition 
des  ventes  dii-ectes  de  terres  d'indigènes  à  Européens. 

Les  ventes  de  terres  domaniales  dans  la  région  torride 
devaient  être  soumises  à  des  règles  quelque  peu  diffé- 
rentes, dans  le  but  de  favoriser  la  formation  d'une  grande 
et  moyenne  propriété  à  base  de  capitaux  suffisants  pour 
les  cultures  industrielles.  La  solution  du  problème  sous 
ce  rapport  est  encore  pendante  et  dépend  de  celle  du  pro- 
blème technique  de  l'aménagement  de  masses  d'eau  consi- 
dérables pour  l'irrigation. 

Tels  ont  été  les  principes  dont  s'est  inspirée  la  conduite 
du  Gouvernement  italien  dès  l'époque  de  l'occupation  du 
haut  plateau.  Leur  application,  avant  la  guerre  de 
1895-96.  a  été  la  suivante  ; 

Dès  l'abord,  pour  satisfaire  au  plus  tôt  aux  demandes 
de  terres  présentées  avant  la  constitution  du  domaine 
public,  on  a  adopté  un  système  transitoire.  Toute  per- 
sonne désirant  obtenir  une  pièce  de  terre  devait  signer 
une  demande,  dont  la  formule  imprimée  était  fournie 
gratuitement  par  l'administration,  dans  laquelle  étaient 
acceptées  d'avance  les  conditions  de  la  concession  (voir 
document  n°  ?>,  page  34()),  et  présenter  le  plan  du  terrain 
demandé.  Après  due  vérification,  la  demande  était 
accordée  à  moins  qu'un  intérêt  général  ou  un  di'oit  acquis 
ne  s'y  opposât.  Etait  exclue  en  principe,  toute  concession 
troublant  quehjue  intérêt  légitime  des  indigènes,  entra- 
vant la  circulation,  surtout  celle  des  caravanes,  et  empié- 
tant sur  les  espaces  réservés  à  leurs  baltes  haiiituoUes  ou 
à  leurs  abreuvoirs. 

La  terre  était  concédée  sous  condition  de  culture,  pour 
un  laps  de  temps  délei-miné,  en  général  vingt  ans.  Elle 
était  renouvelable  et  pouvait  être  rendue  définitive. 
En  général, n'étaient  ]ias  admises  les  demandes  visant  une 
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étendue  supérieure  à  quarante  liectares  environ  ;  et  ces 
limitations  avait  pour  cause  principale  le  fait  que  les 
demandes  provenaient  i;éiiéralement  de  personnes  sans 
capitaux  et  n'appartenant  pas  pour  la  plupart  à  la  classe 
agricole,  ou  bien  ayant  déjà  leurs  occupations  dans  la 
colonie,  et  pour  lesquelles  l'agriculture  ne  pouvait  être 
qu'un  accessoire. 

Les  concessions  étaient  gratuites  et  n'étaient  grevées 
d'aucun  droit.  La  seule  dépense  du  plan  du  terrain 
demandé  était  à  la  charge  du  postulant.  Pour  plus  de 
détails  sur  ce  sujet,  voir  les  documents  n"'  4  et  5,  pp.  350 
et  352. 

En  même  temps,  l'administration  préparait  la  constitu- 
tion du  domaine  public  et  faisait  sur  le  iiaut  plateau  des 
expériences  de  cultures  dont  les  résultats  sont  exposés 
dans  les  rapports  présentés  par  le  Gouvernement  à  la 
Chambre  des  députés.  (Le  dernier  de  ces  rapports  est 
reproduit  ci-dessous  parmi  les  documents  sous  len°7, 
page  376). 

A  la  suite  des  résultats  satisfaisants  obtenus  dans  les 
exploitations  expérimentales,  l'administration  fit  venir 
d'Italie,  dans  les  derniers  mois  de  1893,  quelques  familles 
lie  colons  paysans  proiéiain^s  auxquelles  vinrent  se  join- 
dre d'autres  en  1894  et  en  1895.  Le  contrat  signé  entre 
ces  familles  et  l'administration  est  reproduit  ci-dessous. 
(Voir  document  n°  (>,  page  3.'')6.) 

Les  bases  du  contrat  étaient  :  concession  d'une  étendue 
cultivable  de  15  à  20  hectares  au  chef  de  famille  (|ui  en 
devenait  propriétaire  après  cinq  ans  de  séjour  et  de  cul- 
ture ;  avance  dos  frais  do  voyage  el  du  capital  nécessaire 
à  la  mise  en  culture  du  fonds:  semences,  bestiaux,  instru- 
ments, habitation  (de  type  indigène),  nourriture  pour  la 
première  année  ot  mémo  pour  la  secundo  en  cas  de  niau- 
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vaise  récoltp  ;  le  tout  prevé  d'un  intéi'êt  de  trois  pour  cent 
et  remboursable  en  nature  par  prélèvement  de  la  moitié 
des  produits  de  la  terre  et  de  l'étable,  à  dater  de  la 
seconde  récolte.  Queli{ues-uns  des  colons  avaient  com- 
mencé à  rembourser  leur  dette,  même  avant  la  seconde 
récolte,  sur  le  produit  de  leurs  bestiaux. 

Le  développement  de  la  colonie  naissante,  qui  justifiait 
les  meilleures  espérances,  a  été  interrompu  par  les  événe- 
ments de  la  guerre  de  1805-96.  Les  préoccupations  qui 
ont  suivi  la  guerre  ont  relégué  au  second  plan  la  coloni- 
sation. Le  gouvernement  civil  qui,  dans  les  premiers  mois 
de  1898,  a  pour  la  première  fois  remplacé  dans  la  colonie 
le  gouvernement  militaire,  a  été  jusqu'ici  absorbé  par  les 
soins  d'une  réorganisation  administrative  et  financière. 
Tout  donne  lieu  d'espérer  qu'il  pourra  sous  peu  consacrer 
ses  soins  à  la  mise  en  valeur  de  la  colonie. 
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Document  n'  1. 

Erythrée 

LOI 

donnant  nu  Gouvernement  du  Roi  hi  faculté  de  pro- 
mulguer certaines  lois  de  l'Etat  dattu  la  colonie  de 

l'Erythrée. 

(1"  juillet  1890) 


HUMBERT    I",   PAR    LA     GRACE    DE    DlEU    ET     LA    VOLONTÉ 
DE  LA  NATION  Roi  d'ItALIE  ; 

Le  Sénat,  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  ; 
Nous  avons  sanctionné  et  promulgué  ce  qui  suit  : 


DOCUMENTO    n"  L 

Eritrea 


LEGGE 

che  dà  facoltà  al  governo  del  lie  di  emanari'  alcune  le</t/i  del/o  Stalo 

nella  Colonia  Eritrea. 

(1  luglio  1890) 

UMBERTO    I,    1>ER  GRAZIA    1)1    DiO    E    PER    VOl.ONTA    DELLA    NaZIONF 

Re  d'Italia; 
Il  Scnato  e  la  Caniora  dci  dopiitati  lianno  approvato  ; 
Noi  abbiaino  sanzionato  e  proinul^'hiaiiio  (puinto  scgiio; 

Articolo  1 . 

E  data  facoltii  al  Govorno  de)  Ko  di  ciiiaiiaro  ncll'  Eritrea  lo 
leggi  cho  rt'golino  : 
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Article  premier. 

Le  Gouvernement  du  Roi  a  la  faculté  d'édicter  dans  la 
colonie  de  l'Erythrée  les  lois  qui  règlent  : 

a)  Le  statut  personnel  des  indigènes  et  leurs  relations 
de  droit  privé  ; 

b)  Les  conditions  de  la  propriété  immobilière; 

c)  Les  rapports  de  droit  entre  Italiens,  étrangers  et 
indigènes; 

cl)  L'oi'ganisation  locale  de  la  justice,  de  la  police  et  de 
l'administration  financière,  civile  et  militaire,  à  condition 
qu'elle  n'entraîne  pas  des  dépenses  à  charge  du  budget 
général  de  l'Etat. 

Il  est  aussi  autorisé  à  publier  dar.s  la  colonie  les  lois 
civiles  et  pénales  du  royaume,  avec  les  modifications  qu'il 
jugera  requises  ])ar  les  conditions  locales,  et  qui  ne  pour- 

a)  Lo  stato  personale  dcgli  indigeni  e  le  loro  relazioni  di  dirillo 
privato  ; 
bj  Le  condizioni  délia  propi'ietà  injinobiliare; 

c)  I  rapporti  di  diritto  fia  itnlinni,  straniori  e  indigeni  ; 

d)  Gli  ordinanienti  locali  ilella  giiistizia,  délia  polizia  e  dell'ani- 
ministrazionefinanziaria, civile  o  niilitare  in  quanto  non  importino 
una  spesa  a  carico  del  bilancio  générale  dello  Stato. 

Esso  è  pure  autonzzato  a  pubblicare  nella  coloiiia  le  leggi  civili 
6  penali  del  I^egno,  con  quelle  niodificazioni  che  credcràrichieste 
dalle  condizioni  locali  e  clio  non  riguardiiio  lo  stato  personale  e 
di  faniiglia  dci  cittadini  italiani. 

Articolo  2. 

E  data  facoltà  al  Governo  del  Re  : 

a)  Di  concedere  nell"  Kritrea  a  privati  ed  a  societh,,  a  scopo  di 
colonizzazione  agricola,terroni  denianialio  di  qualsivoglia  natura 
c  di  dolerniinarno  le  condizioni  purcliè  vi  sia  esprcsso  il  patto  di 
deciidenza  del  conccssionario  nol  caso  di  non  adenipimento  degli 
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ront  toucher  le  statut  personuol  et  de  famille  des  citoyens 
italiens. 

Article  2. 

Le  Gouvernement  du  Roi  a  la  faculté  : 

a)  De  concéder  dans  l'Erytlirée,  à  des  particuliers  et  à 
des  sociétés,  dans  un  but  de  colonisation  agricole,  des  ter- 
rains domaniaux  ou  de  toute  autre  nature  et  de  détermi- 
ner les  conditions  des  concessions,  pourvu  qu'elles  con- 
tiennent la  clause  expresse  de  caducité,  au  cas  oîi  les  obli- 
gations imposées  n'auraient  .pas  été  accomplies,  et  pourvu 
que  cliaque  concession,  quel  que  soit  le  concessionnaire, 
ne  comporte  pas  une  étendue  de  terrain  supérieure  au 
maximum  de  dix  mille  liectares  et,  lorsiiu'il  s'agit  d'une 
société, qu'on  ne  lui  accorde  pas  de  droits  pour  une  période 
de  temps  dépassant  cimiuan te  années; 

b)  De  pourvoir  aux  travaux  d'utilité  publique  à  condi- 
tion qu'ils  ne  comportent  pas  de  dépenses  à  cliarge  du 
budget  général  de  l'Etat; 

c)  De  décréter  des  taxes  et  impôts  et,  là  oii  ce  sera 
opportun  étant  donnée  la  condition  spéciale  des  lieux  et 

obblighi  iniposti,  e  purchô  ogni  singola  concessione  a  chiunquo 
fatta  non  comprenda  estensioni  di  terreno  superiori  ad  un  nias- 
siino  di  dieciniila  ettari  e.qnando  si  tratti  di  societa,non  si  accor- 
dino  diritti  per  un  pcriodo  di  tempo  che  ecceda  i  cinquanta  anni  ; 

b)  Di  provvedere  aile  opcrc  di  publjlica  utilitii  in  (juanto  non 
imi)Ortino  spesà  a  carico  del  bilancio  générale  dello  Stato  ; 

c)  Di  decretare  tasse  cd  imposte  c,  dove  sia  opportuno  per  la 
conJizione  spéciale  dei  liioghi  e  dello  popolazioni,  sosponderne  il 
pagamento  por  un  tempo  non  siiporiore  ad  un  docennio; 

d)  Di  stipulare  coi  Sovrani  o  capi  dello  rcgioni  finitinic  o  pros- 
sininai  possodinionti  italiani  convenzioni  di  ainicizia  o  dicomnior- 
cio  e  staliilire  con  os.';i  p;itti  di  Imon  vicinato  por  la  sicurozza  dolla 
Colonia. 
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des  populations,   d'en  suspendre    le   paiement  pour  une 
période  n'excédant  pas  dix  années  ; 

d)  De  conclure  avec  les  souverains  ou  chefs  des  régions 
contigués  ou  voisines  des  possessions  italiennes,  des  traités 
de  commerce  et  d'amitié  et  de  faire  avec  eux  des  conven- 
tions de  bon  voisinage  pour  la  sécurité  de  la  colonie. 

Article  'S. 

Le  Gouvernement  exercera  les  facultés  qui  lui  sont 
accordées,  dans  les  articles  1°''  et  2  de  la  présente  loi,  eu 
édictant  des  décrets  royaux  après  avoir  consulté  le  Conseil 
d'Etat. 

Article  4. 

Le  Gouvernement  du  Roi  présentera  chaque  année  au 
Parlement  un  rapport  pour  exposer  les  actes  promulgués, 
les  concessions  accordées, la  situation  des  services  publics, 
les  rapports  de  la  colonie  avec  les  populations  et  les  con- 
ventions conclues. 

Comme  annexe  au  budget  de  l'Etat,  on  présentera 
chaque  année  au  Parlement  le  budget  de  la  colonie  et  le 

.\HTICÛL0  3. 

Per  Pcsercizio  dello  l'acoltà  conccsso  negli  ;irticoli  1  e  2  clclla 
présente  Icggc,  il  'iovcrno  provvodcrà  con  decroti  rcali,  soiitito 
il  consiglio  di  Stato. 

Artioolo  4. 

Ogni  anno,  il  Go^  erno  del  Rc  proscntopà  al  Parlainonto  una 
relazionc  per  csporre  i  provvodimenti  cmanati,  le  coiicessioni 
faite,  lo  stato  dei  piibblici  scrvizi,  i  rapporti  délia  Colonia  con  lo 
popolazioni  e  le  coiivenzioni  .st.i|)iiliite. 

In  allegato  al  bilancio  dello  Stato  vei  rano  prosontati  ogni  anno 
al  Parlaniento  il  liilaiicio  préventive  délia  Colonia  e  il  rosoconto 
consuntivo  doll'esercizio  antocodeato,  col  conto  doi  résidai  n'tivi 
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compte  rendu  liquidé  de  l'exercice  précédent,  avec  les 
reliquats  actifs  et  passifs,  le  compte  de  caisse,  le  compte 
des  débiteurs  et  créanciers  patrimoniaux. 

Article  6. 

Le  Gouvernement  du  Roi  ne  pourra,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  préalable  du  Parlement,  contracter 
des  emprunts  ou  des  dettes  dont  le  service  d'intérêts 
ou  de  remboursement  serait  à  charge  du  budget  colonial, 
quand  l'époque  du  remboursement  intégral  dépasse  le 
terme  de  cinq  exercices  delà  date  de  l'engagement  pris. 

Article  6. 

Les  pouvoirs  accoj'dés  au  Gouvernement  du  Roi  par  la 
présente  loi  subsisteront  jusiju'au  31  décembre  1899. 

Article  7. 

Toute  disposition  générale  ou  spéciale  contraire  à  la 
présente  loi  est  abrogée. 

c  passivi,  il  coulo  di  cassa  o  il  conto  dei  dobiti  e  dci  croditi  patri- 
nioniali. 

Artic.olo  5. 

11  (iovcrno  del  Ro  non  potià,  scnza  la  previa  approvaziono  del 
l'arlaiiiento,  contrarie  inutui  e  accondero  del)iti,  il  cui  servizio 
d'interessi  o  di  riniborso  sia  a  carico  del  bilancio  coloniale,  (luando 
il  rijnl)orso  totale  oltrcpassi  il  termine  di  cinquc  esercizi  dalla 
d;ita  (li'irii)i|ic^no  prcso. 

Akticoi.o  (). 

Le  l'acoltà,  coiicpsse  al  (iovcriio  del  Ko  con  la  présente  legge 
durcianni)  liiio  al  'M  diceniliro  LHili). 
AuTiini.o  7. 

Ogiii  disiiosizione  ^jenoialc  o  spéciale  contraria  alla  présente 
lcj,'go  é  abrogata. 
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Article  8. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation. 

Ordonnons  que  la  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de 
l'Etat, soit  insérée  au  Recueil  officiel  des  lois  et  des  décrets 
du  royaume  d'Italie  ;  mandons  à  tous  ceux  à  qui  il  appar- 
tiendra de  l'observer  et  de  la  faire  observer  comme  loi  de 
l'Etat. 

Donné  à  Rome  le  1"  juillet  1890. 

HUMBERT. 
Le  Garde  des  sceaux, 

J.  Zan.irdelli  F.  Crispi. 


Articolo  8. 

La  présente  legge  avril  vigoro  a  partira  dal  giorno  délia  sua 
pubblicazione. 

Ordiniamo  che  la  pre.sente,  munita  del  .sigiUo  doUo  Stato.  sia 
iaserta  nella  raccolta  ufficiale  délie  loggi  o  doi  docreti  del  Regno 
d'italia,  mandando  a  chiiinque  spetti  di  osservarla  e  di  farla 
osservare  come  legge  dello  Stato. 

Data  a  Roma,  addi  1"  liiglio  18'.XI. 

UMBERTO. 

//  Guardasigilli 
G.  Za.nakdelh.  F.  Cei.spi. 
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Document  n"  2. 
DÉCRET  ROYAL 
réglant    l'organisation  du    domaine  public  dans   la 
colonie  Erythrée. 


HUMBERT     P"",       PAR    LA  GRACE    DE    DlED     ET  LA   VOLONTÉ 

DE  LA  Nation,  Roi  d'Italie. 
Vu  la  loi  du  P'' juillet  1890,  n»  7003  ; 
Entendu  l'avis  du  Conseil  d'Etat  ; 
Entendu  le  Conseil  des  iVIinistres  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  affaires  étran- 
gères ; 

AvOXtS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  : 

Article  premier. 

Les  opérations  pour  la  détermination  des  limites  des 
terrains  appartenant   à  l'Etat,  à  chaque  tribu,  peuplade 

Doi-UMENTO  1i°'2. 

DECRKTO  RKALE 

SKI-  lncûsli'ii:.iniif  dcl  drinuiin  piiblilico  ncl/n  co/o/iia  Eritrra. 


UMHKRTO    1,  PKR  (JKAZIA    IJI    ])lO    E    PER    VOLONTA    DKLLA    NaZIONI:, 

Re  d'Italia. 
Vista  la  loni^c.  1"  lu^lio  1890,  n.  700;<  ; 
Udito  il  parère  dcl  Consifilio  di  Stato; 
Udito  il  ('onsiglio  dci  iiiiriistri  ; 
Siilla  proposta  dcl  iiiiiii.stio  dogli  affari  estcri  ; 

AlirtlAM'i  DKIKETATO  E  IIKCIIETIAMO  : 
AUTICOI.O    1. 

N'crranno,  ncl  [liii  brovc  toi  mine  possihiio,  iniziato  nelhiColonia 
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et  village  et  fondations  relii^ieuses  commenceront,  dans  la 
colonie  Erythrée,  dans  le  pins  bref  délai  possible. 

Artici,!':  2. 

Les  opérations  mentionnées  ;ï  l'article  précédent  seront 
progressivement  étendues,  en  partant  des  points  du 
haut-plateau  et  de  ses  versants  énumérés  comme  suit 
par  ordre  de  priorité  : 

1"  Asmara  Godofelassi  et  Arkico  ;  2"  Keren  ;  3"  Az 
Teelesan  ;  4"  Gheleb. 

Les  limites  des  terrains  domaniaux  seuls,  quand  ceux-ci 
auront  une  importance  spéciale  par  leur  position,  leur 
étendue  et  leur  aptitude  k  la  colonisation  pourront  être 
déterminées  dans  d'autres  parties  du  plateau,  en  commen- 
çant par  le  Dembesan  et  le  Carneescim. 

Article  3. 
La   détermination  des  limites,  établie  par  l'article   2, 
consistera  dans  les  opérations  suivantes  : 

Eritrea  le  operazioni  per  l'accertaniento  ilei  confîni  (Ici  terreni 
spettanti  allô  Stato,  aile  sin^olo  tiiliii,  stirj)io  villa^,''^i,e(J  agli  enti 
di  culto. 

Articoi.o  2. 

Le  operazioni  dicuiaU'articolo  précédente  vorranno  gradata- 
niente  esteso,  partendo  dai  j'unti  seguenti  deUaltipiano  c  délie 
sue  pendici.  i  qiiali  yengono  cnumerati  [icrordinn  di  i)rocedonza  : 

1°  Asmara,  Godofelassi  e  Arcliico  ; 

2°  Cheren; 

3°  Az  Teelesan  ; 

4°  Ghelch. 

Potranno  anche  in  altre  parti  dniraltipiano,  coiiiinciando  dal 
Dembesan  e  dal  Carnescini,  accertarsi  i  confini  dci  soli  terreni 
demaniali,  qiiando  (luesti  abbiano  spéciale  iiiiporlanza  per  posi- 
zione,  estensionc  od  atlitudinc  alla  colonizzazionc. 
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a)  Détermination  des  lignes  de  délimitation  ; 

b)  Etablissement  des  bornes  ; 

(')  Levé  des  terrains  et  confection  des  plans  qui  s'y 
rapfiortent. 

Les  opérations  mentionnées  aux  littera  a)  et  ù)  du  pré- 
sent article  feront  l'objet  de  procès-verbaux. 

Article  4. 

Les  levés  devront  être  en  état  de  servir  de  base  à  un 
cadastre  provisoire. 

Article  5. 

Ces  délimitations  sont  faites  sur  la  base  de  la  posses- 
sion. Cependant,  dans  les  cas  certains  d'usurpation  de 
terrains  appartenant  à  l'Etat,  les  déliminations  auront 
pour  base  la  possession  antérieure  qui  sera  rétablie. 

Articolo  3. 

L'accertamento  dei  confini,  di  cui  all'art.  2.  constcrà  délie  ope- 
razioni  ses'iicnti  : 

o)  Determinazione  délie  linecdi  confine; 

b)  Collocaniento  dei  terniini; 

c)  Kilavanionto  délie  arec  e  forniazione  délie  relative  niappe. 
Sarà  fatto  oonstare  in  appositi  proccssi  verbali  délie  operazioni 

di  cui  aile  lottere  aeb. 

.VllTIOciI.o   4. 

1  rilevainonti  dovianno  essero  tali  da  serviro  di  base  ad  un 
catasto  proliatolio. 

.-VHTICOLO  5. 

Le  deliinitazioni  verranno  fatto  in  base  al  posecsso. 

Per6,  nci  ca.si  di  aceoi data  usiirpaziane  di  terroni  spcttanti  allô 
Rtato,  le  deliinitazioni  saranno  fatto  in  base  al  posscssoanterioro 
c))e  verrh  ri.stabilito. 
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Article  6. 

Dans  le  cas  de  contestation  ou  de  doute,  alors  qu'un 
examen  sommaire  ne  pourra  donner  une  solution  certaine, 
toute  décision  sera  réservée.  Les  tribunaux  d'arbitrage 
décideront  en  la  matière  sur  recours  des  intéressés  ou 
du  Gouvernement  de  la  colonie. 

Les  limites  du  terrain  objet  de  doute  ou  de  contesta- 
tion, seront  établies  conformément  à  l'article  3,  et  on 
tiendra  note  de  la  contestation  dans  le  registre  prévu  à 
l'article  20. 

Les  possesseurs  actuels  continueront  à  jouir  provisoi- 
rement du  terrain  objet  de  doute  ou  de  contestation. 

Artici-e  7 . 

Parmi  les  terrains  domaniaux  on  distinguera,  d'une  part 
ceux  qui  sont  mis  à  la  libre  disposition  de   l'Etat,  et  de 

Articolo  6. 

Nel  caso  di  contestazioni  o  dubbii  clie  non  possano  venire 
risoluti  con  certezza  da  un  esanie  soniniario,  verra  riservata  ogni 
decisione.  Decideranno  in  proposito  i  tribiinali  d'arbitrato  quando 
siano  aditi  dagli  intéressât!  o  dal  governo  dolla  colonia. 

Verranno  accertati,  a  norina  dell'art.  'A.  i  confini  del  terreno, 
ogf^etto  di  dubbio  o  di  conteslazione,  ed  il  dubbio  o  contestazione 
notato  nel  registre  di  cui  all'art.  21). 

I  posscssori  attiiali  continueraiino.  in  via  provvisoria,  nel  godi- 
mento  del  terreno.  oggetto  di  (biljliio  n  lii  cDiitcstazione. 

-Vkticolo  7. 

Fra  i  terreni  denianiali  verranno  distiiiti  qiielli  a  Hliera  dispo- 
sizione  dello  Stato  dai  Gult,  siii  qunb  popolazioni  indigène  banno 
ab  antico  consuetudini  d'uso  attiialiiiente  esercitatc. 

Nel  registre  fondiario,   di  cui  all'art.  'M,  verrii  notata,  jicr  i 
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l'autre  les  Gulf  (1).  terrains  sur  lesquels  les  iiopulatioiis 
indigènes  ont  au  antiqun  un  droit  de  jouissance  actuelle- 
ment exercé. 

La  qualité  de  Gult  et  le  nom  de  la  peuplade  (jui  en  jouit 
sera  spécifiée  dans  le  registre  foncier  (art.  20)  pour  les 
terrains  auxquels  elle  s'applique. 

Article  8. 

Les  personnes  chargées  des  opérations  qui  font  l'objet 
des  articles  précédents  s'entoureront  de  tous  les  témoi- 
gnages, documents,  preu\  es  et  autres  moyens  d'informa- 
tion qui  pourront  les  aider  dans  l'accomplissement  de  leur 
mandat.  Dans  tous  les  cas  elle  devront  entendre  contra- 
dictoirement  les  représentants  des  personnes  intéressées 
dans  chaque  démarcation.  Elles  auront  pouvoir  de  citer 
des  témoins  et  de  s'adresser  aux  autorités  compétentes 

(1)  Los ''.'«^(.«out  dos  fiefs.  Li'S.s<)uron.iiis  aby.'^.'^iu.';  ont  ili;imé  Tiiivos- 
tilured'uu  cci'ti.in  nombre  dVntn^  oiix  à  ooi-tàiuo.s  tribus  ou  liguafies, 
r|iii  on  ont  lajouiss.inee  on  commun.  D'où  la  dispo.sitioii  de  rarlicl<!  7. 

terreni  cui  spotta,  la  qualitiï  di  Gult  e  il  nonio  dolla  stirpe  che 
attualmente  ne  usa. 

AUTICOLO  8. 

Le  pcrsone  incnricate  dollc  oiierazioni,  di  oui  noi  pi'ooodenti 
articoli,  si  varranno  di  tuttc  le  testinionianzc,  docunieuti,  indizii 
od  altri  niezzi  d'inforniazioiK;  che  potranno  giovare  aU'adcnipi- 
mento  del  loio  niandato. 

Doviamio  in  tutti  i  casi  udiro  in  contraddilorio  i  rapprcsou- 
tanti  def^li  cnti  intercssati  noUc  singolc  conlinaziorii. 

Avranno  facolià  di  citare  tcstinioni  e  di  rivolgor.'ii  allô  autorità 
conipctonti  per  ricorciio  di  dneiunonti  e  por  riassunti,  ostratti  o 
coiiie  dci  niede.sinii. 

Artuolo  1) 

Saià  foiiiiato  un  ineartaiiionto  .spéciale  per  ciascuna  aroa  deli- 
ndtata. 


—  333  — 

pour  la  recherche   des  documents,  résumés,  extraits  et 
copies  (le  ceux-ci. 

Article  9. 

Il  sera  formé  un  dossier  spécial  ponr  chaque  superficie 
délimitée. 

Il  renfermera  : 

Les  procès-verbaux  indiqués  par  les  art.  3  et  16. 

Les  procès-verbaux  des  dé[iositiôns  des  témoins. 

Les  rappoits  des  autorités  italiennes,  les  documents 
indigènes  et  tout  ce  qui  a  trait   à  la  délimitation. 

Les  dossiers,  munis  d'un  numéro  d'ordre,  constitueront 
des  archives  k  part  avec  protocole  spécial. 

Article  10. 

Les  personnes  chargées  des  opéi-ations  conformément 
aux  articles  précédents,  calculeront  la  population  perma- 
nente de  chaque  territoire,  dont  les  bornes  auront  été 
déterminées,  en  prenant  comme  Ijase  le  nombre  des   habi- 

In  esso  saranno  inseriti  : 

I  processi  verbali  di  cul  af?li  articoli  .'5  e  16. 

I  processi  verltali  délie  deposizioni  ili  tostinioni. 

Le  rolazioni  di  autorità  italianc,  i  liocuiiionti  indini^ni  e  liitto 
quanto  si  riforisce  alla  delimitazionc. 

Gli  incartymenti,  munit!  di  niinioro  prORrossivo,  vcrrannno 
dopositiiti  in  îiroliivio  separato,  con  prntocollo  spéciale. 

Articolo  H). 

Le  per.sone  incnricnte  doile  operazioni,  di  ciii  iici  procodenti 
articoli,  caicoleranno  la  popolazione  che  r  .soiita  al>itarc  ciasciiiia 
area,  di  ciii  vcrranno  dotenninaii  iconfini,  fondandosi  su!  niniicio 
dellc  abitazioni  o  >n\  niuiKTO  npprossiiniitivo  dcgli  aliit;iiiti  di 
cia.scuna. 
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tations    et  le   nombre    approximatif    des    habitants   de 
chacune  d'elles. 

Article  11. 

Toutes  les  terres  qui,  antérieurement  à  l'occupation 
italienne,  étaient  considei-ées  comme  propriété  du  gouver- 
nement abyssin  ou  Egyptien,  seront  reconnues  comme 
domaniales. 

Article  12. 

Les  territoires  des  villages  dont  on  aura  constaté 
l'abandon  par  la  tribu  à  laquelle  ils  appartiennent,  seront 
déclarés  domaniaux. 

Article  13. 

Seront  déclarés  domaniaux  les  «  Gult  »  quand  la  race 
des  seigneurs  féodaux  qui  en  sont  investis  sera  éteinte. 

Tous  les  autres  cas  de  dévolution  de  terres  i\  l'Etat, 
résultant  de  la  loi  ou  de  la  coutume  indigène,  seront 
maintenus. 

.\rticolo  1  1. 

Saranno  riconosciiiti  demaniali  tutti  i  terreni  che  prima  dclla 
occupazione  italiana  erano  considerati  corne  spettanti  al  governo 
abissino  o  aU'c^àziano. 

Articolo  12. 

Saranno  dioliiaiati  demaniali  i  torrilori  dei  villafisi  '''d  iiiiali 
sia  co.statato  raliliamlono  [lor  parto  dolla  sliipo  cui  s(iottano. 

.Vrticolo  1;{. 

Saranno  dichiarati  doinaniali  i  (xult  ipiando  la  famif»lia  dci 
signori  l'oudali  invcstiti  di  cssi  sia  estinta.  Sono  niantcnuti  tutti 
ffli  altri  casi  di  devoluziono  dollo  torio  allô  Slato  lisultauti  dalla 
leggo  0  dalla  consuotudine  indijjona. 
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Article   14. 

A  mesure  que  les  opéi-ations  de  détermination  et  de  dèli 
mitatioa  s'accompliront,  il  sera  pi'océdé,  dans  les  espaces 
délimités,  à  la  constitution  du  domaine. 

Article   15. 

Le  Gouverneur  aura  le  droit  de  déclarer  domaniaux  des 
terrains  non  propriétés  de  l'Etat  et  de  faire  cesser  les 
droits  coutumiers  d'usa^^e  sur  les  territoires  «  Gult  »  de 
l'Etat,  quand  l'intérêt  de  la  colonie  l'exigera,  soit  dans 
un  but  militaire  ou  administratif,  soit  pour  d'autres 
motifs  d'utilité  publique,  dûment  justifiés,  soit  pour  des 
raisons  de  colonisation. 

Le  Gouverneur,  s'inspirant  des  circonstances  et  de  la 
valeur  efi'ective  et  actuelle  de  la  jouissance  dont  viendront 
à  être  privés  les  possesseurs,  décidera  s'il  y  a  lieu  de  leur 
accorder  une  indemnité  et  quelle  en  sera  éventuellement 
l'importance. 

AliTICOLO  14. 

A  iiiisiira  clie  le  operazioni  di  accertaniento  e  di  dcliiiiitazione 
si  andranno  coinpiendo,  si  i)rocfdrà  nello  ai'ee  deliiiiitate  alla 
costitiizionc  del  demanio. 

Artioolo  15. 

Il  governatore  avrà  facoltà  di  dichiarare  denianiali  terreni  non 
spettanti  allô  Slato  e  di  far  cessarc  le  consuetiidini  d'iiso  eserci- 
tate  su  Gult  deilo  Stato,  quando  cio  occorra  nell'interesse  délia 
colonia,  sia  per  scopo  niilitarc  o  aiiiniinistrativo,  sia  por  altro 
ragioni  di  pul)lilica  utilitii,  (lel)itanioiitc  accortate,  sia  per  la 
colonizzazione. 

11  governatore  décidera  primo  le  circostanzc  e  sccondo 
l'utilità  cfrctli\ao  attnale  di  cui  i  possossori  vongano  privati,  se 
e  (pialo  compenso  dohlia  essore  loro  assognato. 
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Article  16. 

Lorsque,  dans  un  territoire  donné,  la  constitution  du 
domaine  sera  complète,  la  délimitation,  dans  l'occurence, 
venant  à  être  rectifiée, les  modifications  qu'elle  aura  subies 
et  qui  feront  l'objet  de  procès-verbaux  spéciaux  seront 
m-^ntionnés  sur  les  cartes. 

Article  17. 

Les  résultats  de  l'oi'g'anisation  du  domaine  dans  chaque 
territoire  seroîit  sanctionnés  et  promulgués  par  décret  du 
Gouverneur. 

Article   18. 

Dans  la  région  chaude  entre  la  base  du  haut  plateau 
et  la  mer  Rouge, à  l'exception  d'Arkico  et  de  ses  environs, 
le  Gouverneur  déterminera  certaines  étendues  de  terres 
qui  seront  destinées  à  des  concessions  éventuelles. Les  bor- 
nes de  ces  terres  seront  tracées  sur  la  carte  à  l'échelle 
de  1  :  50.000. 

Articolo  1(1 

Ccmpiuta  in  iina  data  areala  costituzione  ilel  Denianio  ne  verra 
rettificata,  ove  occorra,  la  doliniitazione,  e  le  relative  correzioni, 
délie  quali  verra  l'atto  constare  in  spécial!  processi  vcrbali, 
saranno  segnatesulle  niappc. 

Articolo  17. 

I  risultati  délia  costituzione  del  Dciiianio  in  ciascnna  area 
saranno  sanciti  c  proniulgali  con  dccroto  dol  j::ov  orna  tore. 

Articolo  18. 
Nella  rofrioiic  torrida  fra  il  piede  (Iciraltiiiiiuici  c  il  iiiar  Rosso. 
ad  cccezione  di  Archico  c  dintorni,  vcrranno  dctoriiiinatp  dal 
governatore  taliine  arec  cho  saranno  dcstinate  per  eventimli  con 
cossioni.  I  confini  di  osso  .saranno  tiacciati  sidla  carta  alla 
scala  1 :50(X)0 
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Les  dites  terres  seront  choisies  de  façon  â  ne  pas  trou- 
bler les  habitudes  de  culture  ou  de  pâture  des  indigènes, 
de  laisser  à  ceux-ci  pleine  jouissance  des  endroit,  oii  l'eau 
existe  actuellement  à  l'état  permanent  ou  temporaire  et 
de  laisser  libres  les  zones  habituelles  de  passage  aux  trou- 
peaux nomades. 

La  destination  de  ces  terres  réservées  pour  les  conces- 
sions sera  établie  par  décret  du  Gouverneur. 

Article  19. 

Toute  fraction  de  territoire  qui  aura  été  l'objet  de 
limitation  soit  en  tant  que  propriété,  soit  comme  donnant 
lieu  à  doute  ou  contestation,  recevra  progressivement  un 
numéro  d'ordre  avec  lequel  elle  sera  mentionnée  sur  la 
carte. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'avanceront  les  travaux,  confor- 
mément aux  articles  précédents,  l'autorité  qui  en  est 
chargée  divisera  le  territoire  en  circonscriptions  avec  un 
numérotage  distinct  pour  leui's  fractions. 

Dette  aree  verra nno  scelle  in  modo  da  non  disturbare  le  con- 
suetudini  di  coltura  o  di  pascolo  degli  indigenij  da  lasciare  ad  essi 
libère  l'uso  dei  luofjjhi  d'acqua  pcronne  o  teniporanea  attualniente 
esistenti,  e  da  lasciare  lil)ere  le  consuete  zone  di  passe  alla  p:isto- 
rizia  transmigrante. 

La  destinazione  di  tali  aree  per  concession!  verrii  stabdita  con 
decrcto  dol  govornatorc. 

Aivricoi.o  ID. 

Ciascuna  fi-aziono  di  territorio  clie  sarii  stata  delinutata  sia 
perché  spettante  ad  un  ente  distinto,  sia  perche  ogyetto  di  (hibbio 
0  (li  contestazione,  ricoverii  un  niuncro  d'orthne  progressive  col 
quale  verra,  sc^nata  suUa  niappa. 

Mano  a  niane  cho  procedoranno  i  lavori,  di  cui  noi  precedenti 
articoli,  l'antorità  preposta  ad  essi  dividerà  il  territorio  in  circos- 
crizioni  con  nunierazione  distinta  délie  loro  fra/.ioni. 
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Article  20. 

Il  y  aura  à  Asmara,  et  à  Kereii  des  registres  fonciers 
pour  les  territoires  respectifs. 

On  y  consignera,  par  ordre  de  numérotage  sous  les 
titres  des  circonscriptions  respectives,  les  terrains  pour 
lesquels  les  opérations,  objet  des  présentes  dispositions, 
auront  été  achevées. 

Article  21. 

A  la  suite  du  numéro  d'ordre  on  inscrira  le  nom  com- 
plémentaire de  la  fraction  de  territoire  désignée  par  le 
numéro  même,  si  ce  nom  existe,  sa  superficie  calculée  sur 
la  carte  et  le  nom  du  possesseur. 

Pour  les  terrains  sur  lesquels  existe  un  doute  ou  con- 
testation, on  indiquera  les  noms  des  possesseurs  de  fait 
et  de  ceux  qui  soulèvent  des  l'evendications 

Pour  les  terrains  domaniaux  il  sera  spécifié  s'ils  sont 
guU  et  dans  ce  cas  on  notera  qui  en  a  la  jouissance. 

.\rticolo  20. 

Verranno  impiantati  in  Asmara  e  in  Chercn  rciristri  fonJiari 
per  i  rispettivi  territori. 

In  essi  saranno  seg-nati  per  ordine  di  numéro  sotto  i  titoli  délie 
rispettive  circoscrizioni  i  terreni  por  i  quali  saranno  state  com- 
piute  le  operazioni  di  oui  nollo  prosenti  disiiosizioni. 

Abticoi.0  21. 

Do|jo  il  numéro  d'ordinc  verra  sejjnato  il  nonic  eomplessivo, 
quando  csista,  délia  frazione  di  torritorio  designata  col  numéro 
stesso,  lu  sua  suporficie  calcolata  sulla  niappa,  e  il  nome  dell'ente 
possessore.  Per  i  terreni  sui  quali  cade  dubbio  o  contestazione  si 
indichera  no  i  nomi  doi  po.sse.ss.iri  di  t'atto  o  di  colore  clio  accam- 
pano  pretese. 

Péri  terreni  deinaniali  si  imlichorii  se  siano  Oull  o  in  questo 
caso  si  dosigiioranno  ^ii  utonti. 
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On  y  joindra  rinseription  des  numéros  de  référence  aux 
dossiers  institués  par  l'article  9. 

En  outre,  mention  sei'a  faite  du  numéro  d'ordre  du  ou 
des  feuilles  de  la  carte  sur  laquelle  la  fraction  en  question 
est  représentée. 

Article  22. 

Le  registre  foncier  sera  accompagné  d'un  répertoire 
alphabétique  dans  lequel  chaque  fraction  de  territoire 
sera  notée  sous  le  nom  Je  la  personne  (1)  à  qui  elle  appar- 
tient,  ou   de    la   personne   ([ui    la    détient,    dans   le  cas 

(1)  Le  mot  italien  ente  signifie  la  personne  juridique,  (communauté, 
Etat,  fondation  religneuse,  t'aaiillc,  et,  éTcntuellcment,  personne  phy- 
sique, qui  possède  sur  In  ti  i  r  ■  1.-  cIimiI  que  eomporte  la  constitution 
sociale  communautaire.  7,  <■///<■  :in  sjirtta  wna  frazione  di  territorio 
nesignifip  pi.s  :  Lapfrsonnr  ji'-iip,-i>-iiiirf  d'une  fraction  de  territoire, 
mais  la  personne  juridique  ou  morali^  investie  sur  e  'tte  fraction  du 
droit  que  comporte  la  constitution  sociale  commumuti.ire.  Les  mots  : 
cui  «pefto  visent  Ce  droit  sans  le  définir  et  demandent  à  être  traduits 
p-ir  une  espressioJi  impliquant  un  droit  sur  la  terre  que  le  présent 
décret  n'a  pas  la  mission  de  spécifier,  mais  qui  n'est  pas  le  droit  de  pro- 
priété quiritaire. 

VciTà  ;i.i;i,'iunta  l';iiinotaztonc  dei  numeri  di  riferimento  agi'  iii- 
cartainenti  di  cui  all'art.  9. 

Verra  pure  ag'giuiita  Tannotazione  del  numéro  d'online  del 
fofïho  0  dci  fofrli  di  iiiappa  dovc  sarà  rapproscnlata  la  IVazione. 

Articolo  '^'2. 

Al  repslro  fondiario  sarii  uuito  un  rcpei'torio  alfabctico  in  cui 
ciascuna  l'razione  di  territorio  verra  indicata  sotto  il  nonic  dell'ente 
al  (|uale  spetta,  o  doll'ento  possossore  in  caso  di  torreni  oj^ji^etto  di 
dulibio  0  di  contestiizione. 

Per  quesii  ultinii  verra  ripctuta  ne!  rcpertorio  la  nienzione 
sotto  il  noiiic  dc<>:ii  onti  clic  accampano  pretese  sopra  di  essi. 

Articolo  23. 

1  fofîli  di  iiiappa,  niuniti  di  numéro  d'ordine  prOf^ressivo,  sar:iii 
110  coiiservati  insicnie  col  risi>etlivo  registre  fondiario. 
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ou    ces    terrains     seront    l'objet    d'un   doute    ou   d'une 
contestation. 

Pour  ces  dei'uiers,  la  mention  en  sera  reproduite  dans 
le  répertoire,  sous  le  nom  des  personnes  qui  soulèvent 
des  revendications. 

Article  23. 

Les  feuilles  des  plans,  munies  d'un  numéro  d'urdi-e, 
seront  conservées  avec  le  registre  foncier  respectif. 

Article  24. 

Jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  dispositions  soient  prises, 
les  documents  et  registres  (articles  9,  20,  22,  23)  seront 
conservés  et  tenus  au  courant  desmodificationsultérieures 
en  ce  qui  concerne  les  territoires  respectifs  à  Asmara  et 
à  Keren,  sous  la  responsabilité  d'un  fonctionnaire  civil  ou 
militaire  désigné  spécialement  par  le  Gouverneur. 

Article  25. 
Chacune  des  étendues  de  terre  doni   il  est  question  à 

Articolo  24. 

Fino  a  niiovo  dispo  i/.ioni  i  clocuiiienti  e  rcgistii.  di  oui  a^li 
art.  9,  20,  22  o  23,verrunno  conservati  e  teniiti  al  corrento  dclle 
ulteriori  vai-iazioni  jier  i  rispcttivi  tcrritorii  in  Asmara  c  in  ('lu- 
ren,  sotto  la  responsaliilità  di  un  funzionario  civile  o  iiiilitiuo 
espressamente  designalo  dal  governatore. 

AiiTiioi.o  'S). 

Cia.seuna  dollc;  aïoo,  di  cui  all'iut.  18,  licevorà  un  iiiuiicro  d'oi'- 
dino  profjres.sivo  col  ipialo  vcrrii  scgnato  sidla  carta  1  :  r>()(XX). 

Vorrii  ai)plicato  aile  opcrazioni,  di  cui  al  prcsonto  aiiiculo,  il 
dispostodcU'art.  9. 
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l'article  18  recevra  un  numéro  d'ordre  avec  lequel  elle 
sera  reportée  sur  la  carte  de  1/50. 000'^. 

On  appliquera  aux  opérations,  objet  du  présent  article, 
les  dispositions  de  l'article  9. 

On  créera  à  Massouah  un  registre  foncier  spécial,  dans 
lequel  les  dites  étendues  seront  inscrites  sous  les  numéros 
d'ordre  respectifs  avec  indication  du  nom,  s'il  y  a  lieu,  de 
la  superficie  calculée  approximativement  et  des  numéros 
de  référence  aux  dossiers  prévus  par  l'art.  9. 

Article  26. 

Les  opérations,  objet  des  présentes  dispositions,  seront 
confiées  ,sous  la  haute  autorité  du  Gouverneur,  à  un  per- 
sonnel militaire  désigné  à  ces  fins  par  le  Gouverneur  lui- 
même.  Elles  seront  dirigées  par  un  seul  bureau,  auquel 
il  appartiendra  de  maintenir  l'unité,  la  suite  dans  les 
principes  et  l'uniformité  des  méthodes. 

Article  27. 

Le  Gouverneur  pourra  créer,  dans  l'intérêt  de  la  colo- 

Sarà  inipiantato  in  Massaua  un  rogistro  fonJiario  spéciale,  nel 
qiiale  le  dette  aree  saranno  segnate  sotto  i  ri-spettivi  nunieri  d'or- 
dine  con  l'indicazione  del  nome,  quando  esista,  deUa  superficie  ap- 
prossiniativamcnto  calcolata  e  dei  nuiiiori  di  riferiniento  agli 
incartaiiicnti  Ui  oui  all'art   9. 

Akticolo  26. 
Le  oporazioni,  di  cui  nello  presentidisposizioni,  saranno.  sotto 
l'alta  autorità  dei  govcrnatore.  aflSdate  al  pcrsonale  ndlitare  che  a 
tal  fine  sarà  destinato  dal  governatore  stesso,  c  saranno  dirette  da 
un  uflScio  unico,  a  cui  spetterà  di  mantenore  l'uiiità  e  la  continintà. 
dei  criterii  e  l'unifornùtàdci  nietodi. 

Articolo  27. 
A  seconda  dei  bisogni  délia  colonizzazionu  (lOtranno  vonirc  stu- 


nisation  dans  la  colonie,  d'autres  centres  d'opération,  eu 
dehors  de  ceux  énumérés  dans  l'article  2. 

Artici-e  28. 

Les  présentes  dispositions  ne  sont  pas  applicables  au 
teri'itoire  urbain  de  Massouah,  Taulud  et  Glierar. 

Article  29. 
Pendant  la  durée  de  la  mission  spéciale  créée  par  décret 
royal  du  19  juin  1890,  rien  n'est  modifié  aux  pouvoirs 
accordés  à  son  titulaire. 

Nous  ordonnons  que  le  présent  décret,  muni  du  sceau  de 
l'Etat, sera  inséré  dans  le  Recueil  officiel  des  lois  et  décrets 
du  royaume  d'Italie,  mandant  à  tous  ceux  qu'il  concerne 
de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 

Donné  à  Rome,  ce  19  janvier  1893. 

HUMBERT. 
Brin. 

biliti  ncUa  Colonia  dal  governatore  altri  centri  ili  o]ierazione  oltre 
quclli  eiuiinerati  ncirart.2. 

Articolo  28. 
Le  présent!  disposizioni  non  sono  appliciibili  al  tcrr  itorio  ur- 
bano  di  Massaua,  Taulud  e  (Jlierar. 

Artholo  29. 
Durante  la  mis.sione  spéciale  crcata  col  rcgio  décrète  16giugno 
1890,  nulla  è  innovato  aile  facoltà  accordate  al  titolare  diessa. 

Ordiniaino  che  il  [iresentc  decioto.niunito del  sigillo  dolloStato, 
sia  insorto  nella  Raccolta  uflBcialc  dollo  loggi  c  dei  dccrcti  del 
regno  d'Italia,  niandando  a  cliiun(|ue  spotti  di  osscrvarlo  e  di 
farlo  osservare. 

Dato  a  Roina,  ;i,l(li  19  gonnaio  180.S. 

UMBERTO 
Brin 
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humbert  p'",  par  la  grace  de  dleu  et  la  volonté  de  la 
Nation,  Roi  d'Italie, 

Vu  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  relatif  à  la  création 
du  domaine  dans  la  colonie  Erythrée  ; 

Vu  notre  décret  du  19  juin  1890,  relatif  à  la  mission 
confiée  dans  la  colonie  Erythrée  à  l'honorable  Léop. 
Franchetti  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  affaires  étran- 
gères ; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

La  mesure  prévue  par  l'article  15  du  premier  de  nos 
décrets  cités  plus  haut,  ayant  pour  objet  de  déclarer 
domaniaux  des  terrains  n'appartenant  pas  à  l'Etat  et  de 
mettre  tin  aux  coutumes  de  jouissance  en  vigueur  sur  les 


UMBERTO   I,   HER  GRAZIA    bl    DlO  E    PER    VOLONTA    DELLA    NaZIONE, 

Re  d'Italia, 

Visto  il  noslTO  docreto  in  data  d'oggi  relative  aU'accertainonto 
ed  alla  costituziono  de]  denianio  nella  colonia  Eritrea  ; 

Visto  il  no.stro  decreto  19  giugno  1890,  relativo  alla  luissione 
affidata  nella  colonia  Eritrea  all'on    Leopoldo  Franchetti  ; 

SuUa  proposta  del  nostro  degli  aftari  csteri  ; 

Abbiamo  decrbtato  e  diîcretiamo  : 
Articolo  1. 

Il  provvedimcnto  conteni|)lato  nell'art.  15  del  primo  dei  citati 
nostri  decreti  di  dichiarare  dcnianiali  terroni  non  spettanti  allô 
Stato  e  di  far  cessaro  le  consuetudini  d'uso  cscrcitato  su  pult 
dcllo  Stato,  in  quanto  abbiaascopo  la  colonizzazione  ; 

Il  provvediniento  conteniplato  all'art.  18  del  primo  dei  citati 


terrains  «  Gult  »  de  l'Etat,  en  tant  qu'elle  aui-a  en  vue 
la  colonisation  ; 

La  mesure  prévue  par  l'article  18  du  premier  de  nos 
décrets  cités  plus  haut,  ayant  pour  objet  de  déterminer 
dans  la  région  chaude  ([uelques  zones  destinées  à  des  con- 
cessions ; 

La  mesure  prévue  par  l'ai-ticle  27  du  premier  de  nos 
décrets  cités  plus  haut  qui  établit  de  nouveaux  centres 
d'opération  concernant  la  constitution  du  domaine; 

Seront  prises  par  le  Gouverneur,  entendu  le  baron 
Léop.  Franclietti,  ou  sut-  sa  proposition,  tant  que  durera 
la  mission  qui  lui  a  été  confiée  dans  l'Erythrée  et  tant  qu'il 
résidera  dans  la  colonie. 

Article  2. 

Le  baron  Léop.  Franchetti,  tant  que  durera  sa  mission, 
pourra,  en  vertu  de  ses  fonctions  et  tant  qu'il  résidera  en 
Erythrée,  pi'eudre  pari  aux  travaux  administratifs,  tant 
de  dire(;tion  que  d'exécution,  concernant  la  création  et 

iiostri  docreti  di  deterniinare  nolla  rogiono  torriila  aloiuio  arue 
da  dcstinarsi  jicr  concessioni  ; 

Il  provvedinionto  contoniplato  neH'niticolo  L'7  dd  pi  inio  di'i 
citati  nostri  decreti,  di  stabiliie  niiovi  ccntri  d'opcrazioiu;  \>cv 
raccertanicnto  dcl  denianio, 

Saranno  jjresi  dal  governatorc  udito  il  barone  Looiioldo  Fran- 
chetti 0  sidla  sua  pro[iosta,  fincliè  durera  la  niissionc  allidatiiyli 
nell'Eritroa  ed  ailorchèrisioda  nolla  Colonia. 

AUTICOLO   2. 

11  bnrone  l,onpoldo  Franclietti.  tinclio  diu'crii  la  sua  inissione 
potrà,  in  virtû  del  proprio  ullicio  od  allorchè  risicda  noil'Kritroa, 
assislore  ai  lavori  cos'i  doU'ullïcio  dirottivo  conic  degli  ullici  oso- 
culivi,  dc'iraccorbuiu'ulii  r  dclla  costituzionr  dcl  dniKinio,  cou 
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l'organisation  du  domaine,  avec  tous  les  pouvoirs  visés 
par  l'article  8.  dernier  alinéa,  du  second  de  nos  décrets 
cités  plu-^  li.vut,  examiner  les  procès-verbaux,  registres, 
pians,  et  tout  autre  document  de  circonstance,  et  pré- 
senter au  Gouverneur  les  observations  ou  proposition.s 
qu'il  jugera  opportunes. 

Le    présent    décret    sera    enregistré   à   la    Cour    des 
comptes. 

Donné  à  Rome,  ce  19  janvier  1893. 

HUMBERT. 
Brin. 


tuttele  facoltà  di  cui  all'art.  8,  caiioverso  ultinio  del  secondo  dei 
citati  nostri  decreti,  esaminare  i  processi  vcrbali,  registri,  niappe 
ed  ogni  altro  documento  rclativo.  e  presentare  al  governatore  le 
osservazioni  o  proposte  che  credcrà  opportune. 

Il  présente  décrète  sarà  registrato  alla  corte  dei  conti. 

Date  a  Ronia,  addi  19  geniiaio  1893. 

UMBERTO 


Brin 
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DoCl  MENT  N"  3. 

DEMANDE  DE  CONCESSION 


Le  soussigné 


né  à 
demande  la  concession  d'un  terrain  de   la  superficie  en 
mètres  carrés 

situé 
conformément  au  plan  ci-joint  et  signé  par  lui  en  triple 
expédition. 

But  de  la  concession 


Durée  de  la  concession 


DOCUMENTO  N"  3. 

DOMANDA    Dl   CONCESSIONE 


1  sottoscritto 


nato  a 
chicde  la  concessionno  ili  un  tuironi)  ilolla  supci'flciodiiiietri  (jua- 
drati 

posto 
confornionionte  all'annessa  pianta  ;;oomcliios  da  lui  lir- 
mata  in  tre  esemplari. 
Scopo  dolla  concessione 

Durata  dclla  concossiono 
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Le  soussigiKi  déclare  se  soumettre  aux  conditions 
suivantes  : 

1°  Lorsque  pendant  toute  une  année  le  terrain  concédé 
n'aura  pas  été  mis  en  exploitation  conformément  au  but 
pour  lequel  la  concession  a  été  faite,  le  soussigné  ou  ses 
ayants  droit  seront  privés  de  cette  concession  pour  la 
totalité  de  la  superficie  plus  haut  mentionnée.  Lorsque 
pendant  toute  une  annf^e,  une  partie  du  terrain  concédé 
n'aura  pas  été  exploitée  conformément  au  but  pour  lequel 
la  concession  a  été  faite,  le  soussigné  ou  ses  ayants  droit 
seront  privés  de  cette  concession  pour  la  partie  non 
exploitée  du  terrain  précité  ; 

2°  Le  soussigné  ou  ses  ayants  droit  seront  soumis  à 
toutes  les  charges  résultant  des  servitudes  militaires, 
des  règlements  de  police  militaire,  urbaine  ou  autres, 
décrétés  ou  à  décréter  et  aux  impots  qui  pourraient  être 
établis  en  ce  qui  les  concerne  ; 

Il  sottoserilto  dicliiara  lii  accettaro  !o  segiienti  condizioni  : 

1»  Qualora  durante  un  anno  con.sccutivo  l'area  conccssa  non 
fosse  adopcrata  allô  scopo  por  il  quale  ne  verra  fatta  la  conces- 
sione,  il  sottoscritto  osuoi  aventi  causa  s"  intenderanno  decaduti 
dalla  concessione  medesima  per  la  totalità  dell'  arca  suddetta. 

Qualora  durante  un  anno  consocutivo,  una  parte  dell'area  con- 
cessa  non  fosse  adoperata  allô  scopo  per  il  quale  ne  verra  fatta  la 
concessione,  il  sottoscritto  o  suoi  aventi  causa  s'intederanno  deca- 
duti dalla  concessione  niedesima  per  la  parte  non  adoperata  dell" 
area  .suddetta. 

&^  Il  sottoscritto  0  suoi  aventi  causa,  saranno  sottoposti  a  tulte 
le  conseguenzc  délie  servitii  militari,  dci  refiolainonti  di  polizia 
militare,  edillzia  odaltri,  décrétât!  o  da  decretarsi,  ed  aile  tass^ 
che  potranno  venire  imposte  in  (pianlo  li  riguarderanno. 

3°  Il  sottoscritto  0  suoi  aventi  causa  non  avranno  Jiitto  a  nes- 
suna  indennità  per  le  conseguenze  délie  servitii  militari  e  dei 
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3°  Le  >^oussigné  ou  ses  a\ants  droit  ne  pourront  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  pour  les  charges  résultant  des 
servitudes  militaires  et  des  règlements  mentionnés  à  l'ar- 
ticle précédent,  alors  même  qu'elles  pourraient  provoquer- 
l'annulation  de  la  concession  ; 

4°  L'article  450  du  Gode  civil  italien  s'appliquera  aux 
travaux,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  existant  sur  le 
terrain  concédé,  au  moment  de  l'annulation  éventuelle 
ou  de  la  cessation  sans  renouvellement  de  cette  conces- 
sion; 

5°  A  la  cessation  de  la  concession,  si  le  renouvellement 
de  celle-ci  ne  résulte  pas  d'un  acte  écrit,  le  soussigné  ou 
ses  ayants  droit  seront  tenus,  sans  avis  préalable  du  Gou- 
vernement, de  faire  remise  régulière  à  celui-ci  du  terrain 
concédé.  Lorsque  le  soussigné  ou  ses  ayants  droit  ne  se 
seront  pas  soumis  à  cette  obligation,  ils  seront  considérés, 
sous  tous  les  rapports,  comme  occupant  abusivement  le  sol 
public  et  ne  pourront, quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé, 

regolanienti  di  cui  al  numéro  précédente,  quand'  anche  fossero 
par  iniplicare  la  revoca  délia  concessionc. 

'l^Per  le  opère  di  qualsiasi  génère  esistenti  nel  terreno  concesso 
al  nioniento  délia  evcntuale  revoca  o  dello  spirare  délia  conccs- 
sione  senza  rinnovanicnto.  verra  applicato  l'art.  150  del  Codicc 
Civile  Italiano. 

5°  Allo  spirare  délia  concessione,  se  il  rinnovamento  di  cssa  non 
risulterii  daattoscrittosarà  obbligodel  sottoscritto  osuoi  aventi 
causa  di  fare.  senza  avviso  préventive  del  Governo  regolare  con- 
Begna  al  niedesinio  dell"  area  concessa. 

Qualora  il  sottoscritto  o  suoi  aventi  causa,  nianchinoa  questro 
loro  obbligo,  saranno  considérât!  per  tutti  }rli  effetti  di  ragione, 
come  occupatori  abusivi  del  suolo  |)ubblico  e  non  potranno,  dopo 
qualsiasi  trascorso  di  tempo,  invocaro  a  proprio  favore  l'usuca- 
piono. 
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invoquer  en  leur  faveur  l'usueapion  (droit  de  possessioa 
par  l'usage)  ; 

6"  Les  droits  de  tiers  sont  réservés  sur  le  teri'ain  con- 
cédé; quant  aux  conséquences  possibles  de  ces  droits,  le 
Gouvernement  tant  de  la  colonie  que  celui  de  la  mère- 
patrie,  n'assume  aucune  responsaliilité  dans  aucun  cas. 

,  ce  jour  189     . 

Signature  de  Vintéressé, 


6°  S'intendono  risor\ati  i  dirilti  dei  Icrzi  sul  tcrreno  concosso; 
dritti  per  le  cui  conseguenze  il  Govorno  cosi  della  Colonia  conie 
délia  Madré  Patria  non  assume  nossuna  responsabilité  in  nessuu 
caso. 


addi  189 

Firma  dfl  ric/iiedenle. 
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Document  n"  4. 
•  AVIS 

coiicernant  les  demandes  de  concession  présentées  sous 

une  fot^ne  irrégulière. 

Monsieur, 

Pour  que  les  demandesde  concession  de  terrains  soient 
prises  en  considération,  il  faut  qu'elles  soient  conformes 
au  modèle  imprimé  annexé  (1),  qui  devra  contenir  toutes 
les  indications  pour  lesquelles  des  espaces  en  blanc  ont 
été  réservés.  Les  chiffres  de  ces  indications  devront  être 
écrits  en  toutes  lettres. 

Chaque  demande  devi'a  être  accompagnée  d'un  plan  du 
terrain  demandé,  fait  à  l'encre,  en  trois  exemplaires 
signés  par  l'intéressé. 

Le  plan  ci-dessus  devra  se  rapporter  à  un  point  déter- 
miné facile  à  reconnaître  et  être  dressé  à  l'échelle  sui- 
vante : 

(1)  Voiriliic.niiii'ut  ii"  .S. 

DoCiMENTO  N°  4. 
AVVISO 
cùiiceriienle    If    domaiide     di    concessione    itreseiitate    in    foinia 
irregolare. 

SiGNORE. 

Onde  le  doiiiande  per  concessioni  di  terreno  po.ssano  venir 
prose  in  esaine,  occore  che  siano  coinpilate  seconde  l'unito  nio- 
deilo  a  stanii)a,  nel  ([Uale  dovranno  osserre  ag:giimte  tutte  le 
indicazioni  per  le  qiiali  sono  lasciati  spazii  in  bianco. 

In  detta  indicazioni  i  numeri  dovranno  ossere  scritti  in  tutte 
lettere. 

Giascuna  doinauda  do\ rii  essore  correJata  da  una  planta  go)- 
nietrica  dell'apiiezzanientochiesto,  tracciata  aU'inchioslro,  in  Iro 
escniplari  tirniati  dal  richicdente. 

La  planta  siiddotta  dorrà  essere  riferita  uil  un  punto  -staliile. 
facilnicnlc  ricono.sciljile,  ed  ossere  fatta  sccondo  la  scala 
aeguente  : 
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2"  200  pour  les  demandes  de  teiTains  non  supérieurs 
à  2,500  mètres  carrés  ; 

3°  1,000  [lour  les  demandes  de  terrains  de  plus  de 
2,500  mètres  et  non  supérieurs  à  4  hectares  ; 

4"  2,000  pour  les  demandes  de  terrains  de  plus  de 
4  hectares  et  non  supérieurs  à  30  hectares  ; 

5°  5,000  pour  les  demandes  de  terrains  supérieurs  à 
30  hectares. 

Les  dits  plans  devront  porter  l'indication  en  chiffres  de 
la  longueur  de  chaque  coté  des  dessins. 

Si  dans  les  trente  jours  suivant  la  date  de  la  pré- 
sente lettre,  les  plans  et  la  demande  ci-dessus  n'ont 
pas  été  envoyés  à  ce  hureau,  concernant  la  demande  de 

concession  d'une  pièce  de  terre  située 

que  vous  avez  faite     ....  en  date  du  . 

la  demande  même  sera  annulée. 

Le    député   en    )nission, 
LÉopoLD  Franchetti. 

1  :  200  per  doiiiando  di  aiipozzaiin'iiti  non  superior  a  2500  metri 
quadri. 

1  :  KXXJ  per  doniaiilc  di  appe/./.amonti  ecccdoriti  2500  nietri 
quadri,  e  non  siiperiori  a  quattro  Ettari. 

l:20(X)per  demande  diappczzanienti  occed(!ntiiiuattrocltari,  e 
non  snperioria  trenta  Ettari. 

1  :  5()(X)  por  domandc  di  appozzanionti  .superiori  a  trenta 
Ettari. 

Neilo  piaiitc  siiddotti;  ilovrà  essore  sognata  in  cilVo  la  liui- 
ghezza  di  ciascun  latto  délie  figure. 

Qualora  entro  trenta  fîiorni  délia  data  délia  présente  Jettera, 
non  venfj;ano  spedite  a  (jueslo  udicio  le  piante  geomutriclio  c  la 
doniiinda  di  oui  sopra,  riguardauti  la  l'icliiesta  di  conccssione  di 
un  apiiozzanionto  di  torrono  posto. 

fattadallaS.  V.  in  data  dol  ,  la 

ricliiesta  medesinia  s'intonderii  ritirata, 

K  Di'imtato  in  missions, 
Leopoldo  FRANOHKTTI. 
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DOCL'MENT    N"    5. 

COLONIE  ERYTHRÉE 


Concession 
En  faveur  de 
né  à 

Il  est  concédé  à 


un  terrain  de  l'orme 
de  la  superficie  de 


situé 

conformément  au  plan  ci-joint  en  trois  exemplaires  signés 
par  le  concessionnaire. 
But  de  la  concession. 


1>oci:mento  n"  ô. 
COLON! A  ERITHEA 

CONCBSSIONB 

a  favore  di 
nnto  a 
Viene  concfsso  a 


un  terreno  cli  li};ura 
délia  superficie 


posto 

confoniioniciite  ail"   anncssa  planta  gooiiictrica   lirmala  in  tre 
esemplari  ilal  concossionario. 
Scopo  dclla  conccssione 
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Durée  de  la  concession. 


Conditions 

!•  Lorsque  pendant  une  année  entière  le  terrain  con- 
cédé n'aura  pas  été  exploité  dans  le  but  indiqué  plus  haut, 
le  concessionnaire  ou  ses  ayants  di-oit  seront  privés  de  cette 
concession,  pour  la  totalité  de  la  superficie  mentiounée 
ci-dessus. 

Lorsque  pendant  toute  une  année,  une  partie  du  terrain 
concédé  n'aura  pas  été  exploitée  dans  le  but  ci-dessus, 
le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  seront  privés  de 
cette  concession  pour  la  partie  du  teri-iin  non  mise  en 
valeur. 

2»  Le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  seront  soumis 
à  toutes  les  charges  résultant  des  servitudes  militaires, 
des   règlements   de   police  militaire,  urbaine,  ou  autres, 

Durata  della  concessione 

CoNDIZIOM. 

I'  Qualora  diimnto  un  arnio  conseciitivo  1"  area  concessa  non 
fos.se  adoperata  allô  scopo  sopraiiidicato  il  conce.ssionario  o  suoi 
aventi  causa  s'intendoianno  decaduti  dalla  concessioni'  uiedc- 
sima  per  la  tûtaiità  dnUareasuddetla. 

Qualora  durante  un  anno  consecutivo,  una  parte  dell'area 
concessa  non  fosse  adopera ta  allô  scopo  siiddetto  il  concossionario 
0  suoi  aventi  cau.sa  s"intenderanno  decaduti  dalla  concessione 
niodesima  per  la  parte  dell'area  chcnon  sarà  stataadojierata 

2"  11  concessionario  o  suoi  aventi  causa  saranno  sottoposti  a 
tutte  le  conseguenze  délie  servitù  militari,  dei  regolanieiiti  di 
polizia  niiiitare,  edilizia  od  allri,  decrelati  o  da  decretarsi,  ed 
allô  tasse  cho  potianno  venire  imposte  in  quanto  li  riguarde- 
ranno. 
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décrétés  ou  a  décréter  et  aux  impots  qui  pourraient  être 
établis  à  leur  sujet. 

3°  Le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  indemnité  pour  les  charges  résultant 
des  servitudes  militaires  et  des  règlements,  stipulés  dans 
l'article  précédent,  alors  même  qu'elles  provoqueraient 
l'annulation  de  la  concession. 

■4°  L'article  450  du  Code  civil  italien  s'appliquera  aux 
travaux  de  quelque  nature  que  ce  soit  exécutés  sur  le  ter- 
rain concédé  jusqu'au  moment  de  l'annulation  probable  ou 
de  la  cessation  de  la  concession,  sans  renouvellement. 

5°  A  la  cessation  de  la  concession,  si  le  renouvellement 
de  celle-ci  ne  résulte  pas  d'un  acte  éci'it,  le  concession- 
naire ou  ses  ayants  droit  seront  tenus  de  faire,  sans  avis 
préalable  du  Gouvernement,  remise  régulière  à  celui-ci  du 
terrain  concédé. 

Quand  le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  ne  se  seront 


3"  II  con  essionario  o  siioi  avcnti  causa  non  ;ivranno  dritto 
a  nessiuia  indennità  per  le  consen'uenze  dcUe  .servitù  militari  e 
dei  regolainenti  di  cui  al  numéro  précédente,  quand'  anche 
fossero  par  implicare  la  dccadenza  dalla  concessione. 

4°  Per  le  opère  di  (pialsiasi  génère  che  esistoraniiû  nol  tcrreno 
concesso  al  momcnlo  délia  cventualo  revoca  o  dollo  spirare  délia 
concessione  senza  rinnovaniento,  verra  applicato  l'art.  450  del 
Codice  Civile  Italiano. 

5"  AUo  .spirare  délia  concessione,  se  il  rinnovamento  di  essa 
non  risultei'ii  da  atto  scritto,  sarii  obbligo  del  eoncessionario  o 
suoi  aventi  causa  di  fare,  senza  avviso  preventivo  del  Governo, 
regolare  consegna  al  uiedesimo  dell'area  concessa. 

Qualora  il  eoncessionario  o  suoi  aventi  causa  niancbino  a 
quosto  loro  obbligo,  saranno  considerati  per  tutti  gli  elt'ctti  di 
ragione    conic    occii|iMtari    abii.-iivi    dol    sudIu    pubhlico    c  non 
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pas  soumis  à  cette  obligation,  ils  seront  considérés,  sous 
tous  les  rapports,  comme  occupant  abusivement  le  sol 
public  et  ne  pourront, quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé, 
invoquer  en  leur  faveur  l'usucapion. 

6°  Les  droits  de  tiers  seront  réservés  sur  le  terrain 
concédé;-quant  aux  conséquences  possibles  de  l'exercice  de 
ces  droits,  le  Gouvernement  tant  de  la  colonie  (jue  de  la 
mèi-e-patrie  n'assume  aucune  responsabilité  en  aucun  cas. 


poti aniio,  tlopo  ciualsiasi  tiascorso  di  tempo,  invocaie   a  proprio 
favorc  rusucapione. 

6°  S'intcndono  liservati  i  diritti  dei  terzi  sul  terreno  concesso: 
diritti  per  le  cai  conseguenze  il  Governocosi  délia  colonia  coma 
dclla  Madré  Patria  non  assume  nessuna  responsabilità  in  nessun 
caso. 
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Document  n'ô. 
CONTRAT  POUR  LA  COLONISATION  AGRAIRE,  1895  (0 


L'an  et  ce  du  mois  de  en 

entre  le  département  de  la  coloni- 
sation et  de  l'agriculture  de  la  colonie  Erytlirée  et  le  chef 
de  famille  (2) 

il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 
Le  chef  de  famille  soussis-né 


(1)  A  ce  contrat  devront  être  joints  pour  chai)ue  membre  de  la  famille  : 
L'extrait  de  naissance; 

Certificat  judiciaire; 

Le  certificat  de  vaccination. 

(2)  Nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  du  chef  de  famille  contrac- 
tant. 


Doc.UMENTO    N"  li. 

CONTRATTO  PER  COLONIZZAZIONE  AGRARIA 

IS'JÔ  (I). 


L'aimo  eqiiostodi  del  niese  di 

in  tV;i  l'uHicio  di  colonizzazioiie 

e  agricoltura  dolla  Coloiiia  lù-itrca  o  il  l'apo  t'ami^'-lia  (2) 

e  stato  concordato  (luaiitu  scfi'uc  : 

(1)  Al|)resentecontratto  dovraiinoesserc  uniti  perciascun  componeitte 
la  fami^'lia  : 

L'Kstrallo  di  nascita. 

La  Kodina  pénale. 

II  Gortificato  di  vaccinazione. 

iii)  Nome,  coiinouie,  data  e  luogo  di  nascita  o  palornità  de  Capo  fami- 
plia  conlraenle. 
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déclare  prendre  rengagement  pour  soi  et  toute  sa  famille, 
la(|uelle  se  compose  des  membres  suivants,  qui  apposent 
leur  signature  au  présent  contrat  pour  autant  que  leur  âge 
le  leur  permette. 

Article  2. 

Le  chef  de  famille  contractant 
partira  lui  et  sa  famille  avec  meubles,  instruments  de 
travail  et  ustensiles  (à  l'exception  de  ce  qui  en  sera  exclu 
par  le  représentant  du  département  de  la  colonisation), 
de  (1) 

pour  l'Erythée.  conformément  a  l'horaire  et  par  la  voie 
qui  lui  seront  indiquées  par  le  représentant  précité. 

Article  3. 

A  son  arrivée  à  destination,  dans  le  Sarae  (haut  plateau 

(1)  Localité  habitée. 

Articolo  1. 
Il  sottoscritto  Capo  famifjUa 

dicliiara  d'inipcgnarsi  per  se  e  por  tutta  la  sua  famiglia,  la  qiiale 
è  costituita  dai  segiienti  coniponenti  di  essa,  i  quaU  a()pon<;ono 
le  propie  firme  al  présente  contratto  in  quanto  l'ctà  loio  per- 
mette. 


Articolo  2. 
Il  Capo  famiglia  contraentc  entre 
partira  con  la  sua  faniiglia  e  loro  arno.si.  attrezzi  o  masserizio 
(ad  eccezione  di  quelle  clio  verranno  escluse  dal  rappresentante 
deir  udiciodi  colonizza/.ioiio)  da  (1) 

(I)  Luogo  di  (iimoi'a. 
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de  la  colonie  Erythrée),  le  chef  de  famille  contractant 
recevra  provisoirement,  dans  le  voisinage  du  fort  d'Adi 
Ugri,  un  fonds  de  terre  cultivable  d'environ  15  hectares, 
et,  dès  qu'elle  sera  construite,  l'habitation,  qui  sera  du 
tjpe  indigène,  c'est-à-dire  avec  nuu's  en  pieri'es  cimen- 
tées par  de  l'argile  et  toit  couvert  de  matière  végétale. 
L'espace  total  couvert  pour  les  besoins  du  logement  sera 
de  40  mètres  carrés  environ. 

Si  la  construction  ou  les  constructions  pour  logement 
ont  été  élevées  sur  le  dit  fonds  de  terre  même,  le  chef  de 
famille  contractant  sera  débité  des  frais  de  leur  construc- 
tion et  en  deviendra  propriétaire  dans  les  délais  et  après 
avoir  rempli  les  conditions  stipulés  par  les  articles  4,  5  et 
6  du  présent  contrat. 

Si  l'habitation,  objet  de  cet  article,  est  située  en  dehors 
du  dit  terrain,  le  chef  de  famille  pourra  en  jouir  avec  sa 
propre  famille,  en  même  temps  que  du  terrain  qui  lui  sera 
annexé,  à  titre  gratuit  et  sans  remboursement  de  frais  de 

\>ev  l'Eritrea  seoondo  l'orario  c  l'itinerario 
elle  gli  vciiii  indicato  dal  lappresentante  predctto. 

Articolo  ;5. 

Al  sue  arrive  al  hiogo  di  destino  nel  Sarae  (altiiùano  dolla 
Colonia  Eritrea)  il  Capo  faniifrlia  coiitraenlo  riceverà  in  conse^na 
in  vieinanza  del  forte  di  Adi  Ugri  un  fonde  di  terra  coltivabile 
di  quindici  eltaii  circa,  e,  dopo,  che  .sia  costruita,  l'abilazione, 
che  sarà  di  tipo  iiidif^ono,  cioè  con  nuiri  di  pielra  conuossa  cou 
argiila  e  con  tetto  di  végétale.  Lo  sptizio  totale  coperto  ad  usodi 
abitazione  sarà,  di  quaranta  nictri  (|uadii  circa.  Qiuiloi'a  la  co- 
struzione  o  le  costnizioni  porabilazionc  fossero  poste  dontro  al 
fonde  di  terra  di  ciii  .soin-a,  il  Uape  t'aniiglia  centraonto  verra 
addebitato  do!  loro  prczzo  di  costo  e  ne  divontorii  |ii-oprietario 
do|)0  Ira.scorsi  i  termini  c  adonipiiilo  lo  cDiulizioiii  di  oui  iilcH 
art.  4,  ')  e  0  dcl  [)resente  contratto. 
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construction,  jusqu'à  complet  écoulement  de  l'année  1902, 
avec  l'obligation  cependant  de  l'entretenir  et  en  faire  la 
remise  le  31  décembre  1902,  en  parfait  état  et  conditions 
d'habitabilité  et  de  pourvoir,  avant  le  31  décembre  1902, 
à  la  construction,  sur  le  fonds  qui  lui  aura  été  cédé  en 
propriété,  des  installations  indispensables  à  lui  et  à  sa 
propre  famille. 

Article  i. 

Le  chef  de  famille  contractant  s'engage,  sauf  dans  les 
cas  reconnus  de  force  majeure  par  le  département  de 
colonisation,  à  ne  jia^  cesser  d'occuper,  avec  tous  les 
membres  de  sa  famille  et  jusqu'à  complet  écoulement  de 
l'année  1900,  les  habitations  qui  lui  seront  confiées 
conformément  à  l'article  précédent  ou  les  autres  qu'il 
pourrait  construire  sur  le  fonds  qui  lui  a  été  remis. 

Il  s'engage,  en  outre,  sauf  dans  les  cas  reconnus  de  force 
majeure  parle  département  de  la  colonisation,  à  cultiver 

Qiuilor;i  i'abitazione,  di  cui  nel  ijrescnto  articolo,  fosse  posta, 
fiiori  del  fondo  di  cui  sopra,  egli  potrà,  con  la  propria  famiglia, 
occu  parla  insieme  con  l'area  che  vi  sarà  annessa  fino  a  tutto 
l'anno  1902  gratuitaniente  e  senza  riniborso  di  spcse  di  costru- 
zione,  con  l'obbligo  perb  di  mantonerla  o  consognarla  il  'M  di- 
cembro  1902  in  ottimo  stato  e  pert'ettaniente  abital)ilo,  e  di 
pi'ovvederc  prima  del  31  dicenibi'c  1902  alla  costruzione,  sul, 
fondo  datogli  in  proprielii,  délie  abitazioni  occorronti  a  lui  e  alla 
propfia  famiglia. 

Articoi.o   -J. 

Il  Gapo  famiglia  contraente  si  obbliga,  salvo  i  casi  cho  fosscro 
riconosciuti  di  forza  maggiore  dall'  ulRcio  di  colonizzaziono,  ud 
abitare  continuatamente  insiomo  con  tutti  i  compononli  la  piopria 
famiglia  fino  a  tutto  l'anno  l'.0)  le  abitazioni  cho  gli  vori'anno 
consegnate  a  nopma  dell'  artieolo  precodoiiti;,  oii  alti-o  cli'  oirli 
fosse  jier  cûstruiro  sul  fondo  consegnatogli. 
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sans  inteiTuption,  jusqu'au  dei-niei- jour  de  l'année  1900, 
le  fonds  qui  lui  sera  confié,  de  ses  propres  mains  et  avec 
l'aide  de  tous  les  membres  de  sa  famille  propres  au  tra- 
vail, et  avec  les  bêtes  de  labour  dont  l'avance  lui  sera  faite 
conformément  à  l'article  8. 

Les  produits  qu'il  retirera  de  son  fonds  lui  seront  acquis 
ainsi  (ju  à  sa  famille. 

Article  5. 
Api'ès  avoir  l'cmpli  complètement  les  conditions  de 
l'article  précédent ,  le  chef  de  famille  contractant  acquerra 
un  droit  définitif  de  propriété  sur  le  fonds  qui  lui  a  été 
confié.  Le  dit  droit  de  propriété  sera  garanti  et  déterminé 
par  les  lois  de  la  colonie. 

Article  6. 
Si,  antérieurement  au  31  décembre  1900,  le  chef  de 
famille    contractant    ou    sa    famille    cessent,    sans    un 

Si  obbliga  pure,  salve  i  casi  che  fossero  riconosciuti  di  forza 
maggiore  dall'  utficio  di  colonizzazione.  a  coltivare  continuata- 
mente,  pure  fine  a  tutto  l'anno  l'-XW.  il  fondo  che  gli  verra  conse- 
gnato,  con  le  propie  braccia,  quelle  di  tutti  i  coniponenti  atti  al 
avoro  dclla  propria  faniiglia  e  col  bestiaMic  du  lavor'O  che  gli 
verra  anticipato  a  norma  dell"  art.  8. 

I  frutti  che"  egli  tiarrà  dal  fondo  saraïuio  a  vantaggio  suo  e 
délia  sua  faïuiglia. 

Artuolo   "). 
1)1)1)0  che  sia  stato  adcMipiuto  l'obbligo  di  cui  ail'  aiticolo  pré- 
cédente, il  Cai)0  t'aiiiiglia  CDutraente  acqui.sterà  dirilo  delinitivo  a 
titolo  di  proiu'ietii  sul  fondo  consegnatogli. 

II  dette  diritlo  di  proiirietà  verrii  garantito  c  regohito  dallu 
leggi  délia  Colonia. 

AuTIC'OLO   11. 

Qualora  prima  del  :'.l  duciuhre  l'.JOOil  ("apo  faniiglia  contraento 
o  la  sua  faini.;lia,  scuza  luutivo  riconosciuto  di  forza  niaggioio 
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motif  reconnu  de  force  majeure  par  le  département  de  la 
colonisation,  de  cultiver  et  de  résider  comme  il  est  stipulé 
à  l'article  4,  ils  perdront  tout  droit  conféré  par  le  présent 
contrat  et  ne  pourront  réclamer  ni  remboursement  ni 
indemnité  pour  les  travaux  exécutés  sur  la  terre  ou  amé- 
liorations qu'ils  y  auront  apportées. 

La  présente  disposition  est  de  plus  applicalile  dans  le 
cas  oii,  tout  en  continuant,  seul  ou  avec  les  siens,  à  y 
travailler,  le  chef  de  famille  l'aura  affermée  ou  cédée, 
en  tout  ou  en  partie,  à  un  tiers,  sous  quel([ue  forme  que  ce 
soit,  avant  qu'il  n'en  ait  acquis  la  propriété  conformément 
à  l'article  5. 

Article  7. 

Le  droit  d'habitation,  stipulé  à  l'article  3,  cessera  si 
le  chef  de  famille  contractant  ou  sa  famille  contreviennent 
en  tout  ou  partiellement  aux  dispositions  de  l'article  4. 

dair  ufRcio  di  colonizzaziono.  alibnndonassero  lacolturu  o  la  rosi- 
denza  di  cui  ail'  art.  4.  perderanno  oirni  diritto  confcrKo  dal 
présente  contratto,  e  non  potranno  reclaniaïc  alcun  rimborso  od 
indennità  per  i  lavori  o  miglioranienti  eseiruiti  sid  fondo. 

La  précédente  disposizione  è  pure  applicabile  al  caso  in  cui  il 
Capo  famiglia,  pur  rimanondo,  solo  o  con  i  suoi,  a  luvorarc  ncl 
fondo.  lo  afHttasse  o  lo  cedesse,  in  tutto  od  in  parte,  ad  altra 
persona,  sotto  qualsiasi  forma,  prima  ch'egli  no  abl)ia  accjuistata 
la  proprictà  a  nornia  dell'  art.  5. 


La  facoltà  di  abitazione  di  uui  ail'  art.  '.i  ccssercbbo  qualora  il 
Capo  fanuglia  contraento  o  la  sua  famiglia  contravvenisso  in  tutto 
od  in  parte  agli  obblighi  di  cui  ail'  art.  -1. 
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Article  8. 
Le  Département  de  colonisation  fera  au  chef  de  famille 
contractant  les  avances  éniimérées  ci-dessous,  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  besoins  : 

Frais  d'instullcition  et  ai'ance  de  capital . 

a)  Les  frais  de  voyage  pour  toute  la  famille,  de  la 
localité  actuellement  habitée  à  destination,  y  compris  la 
nourriture,  et  le  transport  des  meubles,  instruments  de 
travail  et  ustensiles. 

b)  Capital  vivant,  à  savoir  : 

Quatre  bœufs  ; 

Une  vache  ; 

Deux  chèvres  ; 

Dix  têtes  de  volailles  pour  la  reproduction  ; 

c)  Instruments,  accessoires  et  objets  indispensables  à 
la  culture  du  terrain  et  aux  nécessités  de  l'existence, 
en  tant  que  l'intéressé  ne  les  aura  pas  apportés  avec  lui. 

Articolo  8. 
L'ufficio  di  colonizzazione  anticipera  al   Capo   fainiglia  con- 
traente  qiuinto  scgiie,  a  mano  a  niano  cbe  abbisognerà. 

Spese  d'impianto  e  somminislrazioni  di  capitale. 

a)  Spesc  di  viaggio  per  l'intera  famiglia  dal  biogo  di  attuale 
diniora  a  destinazione.compreso  il  vitto.eil  trasporto  degli  arnesi, 
attrezzi  e  masserizie. 

h)  Capitale  hestiaino,  cioo  : 

Quattro  buoi. 

TJna  vacca. 

Due  câpre. 

Dieci  capi  di  poll.anio  per  riproduzionc. 

c)  Arnesi,  attrezzi  od  oggetti  indispoiisabili  all;i  coltura  del 
fondo  e  ai  bisogni  délia  vita,  cli'  egb  non  avesse  portât!  con  se. 
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Frais  d'exploifatioti  ordinaire. 

d)  Eiiti-e.tieii  des  iasti'uments  agricoles. 

(')  Travaux  extraordinaires  pendant  l'époque  des  grands 
travaux,  lorsqu'il  sera  constaté  par  le  Département  de 
colonisation  que  la  famille  du  colon  n'est  pas  eu  état  de 
les  mener  à  bonne  fin  en  temps  voulu. 

f)  Médicaments  et  fourrage  pour  le  troupeau  en  cas 
de  nécessité  reconnue  par  le  Département  de  la  colonisa- 
tion. 

Frais  d'entretien  de  la  famille  du  coloti. 

y)  Vivres  pour  toute  la  période  s'étendant  jusqu'à  la 
première  récolte  et, en  cas  d'insuffisance,  postérieurement 
à  cette  récolte,  de  telle  sorte  que  la  ration  par  personne 
et  par  an  s'établisse  comme  suit  : 

Pour  les  individus  âgés  de  plus  de  10  ans  : 
Quatre  quintaux  de  céréales  ; 
Quatre-vingt-six  kiiog.  de  légumes  ; 
Onze  kilog.  de  lard,  saindoux  ou  huile. 

Spcse  di  condiizione  onliiiaria. 

d)  Manutenzione  attrczzi  agricoii. 

e)  Ojiere  straordinarien  el  periodo  dci  grandi  iavori  qualora 
sia  dair  ufficio  di  colonizzaziorie  constatata  la  insulHcienza  délia 
famig'lia  colonica  per  condurli  a  termine  in  tempo  utile. 

P  Medicinali  e  foraggi  por  il  bestiame  in  caso  di  nécessita 
riconosciiita  <hiir  iifficio  di  colon i/.zaziono. 

Spene  di  manie nimento  delln  fcniiglia  colonica. 

Il)  Vitto  per  il  periodo  antécédente  al  iirinio  raccolto,  ed  anche 
posteriormcnte  in  caso  di  insiiflicienza,  in  modo  che  la  raziono 
per  pcrsona  ed  an  no  risulti  como  a()presso  : 

l'er  individiii  di  età  superiorc  a  dicci  anni  : 

Cereali,  (juintali  quattro. 

Lc^imii,  cliiloj^Tnninii  oltantasci. 


—  304  — 

Le  Département  de  colonisation  pourra   remplacer  la 

fourniture  régulière  de  lard,  saindoux  ou  huile,  par  la 

remise  d'un  porc  vivant  ou  tué,  ou  d'une  partie  de  porc 

tué  et  du  sel  nécessaire  à  la  conservation  de  la  viande. 

Huit  kilog.  de  sel. 

Pour  les  individus  âgés  d'un  à  dix  ans,  la  nuntié  des 
quantités  susmentionnées. 

Aucune  avance  ne  sera  faite  pour  les  individus  d'un 
âge  inférieur  à  un  an. 

Le  Département  de  colonisation  se  réserve  le  droit  de 
remplacer  ces  denrées  par  des  équivalents. 

La   fourniture   des  vivres   sera  faite  mensuellement. 

Semences, 

h)  Les  (quantités  et  sortes  de  semences  qui  .seront 
nécessaires   à  répo((ue   des  semailles,   suivant  l'avis   du 

Lardo,  strutto  odolio,  cliilogramnii  undici.  I-'utficio  di  coloniz- 
zazione  potrà  -sostituire  la  sonuiiinistrazione  periodica  di  lardo, 
strutto  od  olio.  con  la  consejina  una  volta  tanto  Ji  un  iiiaiale  vivo 
o  macellato,  o  di  una  porzione  di  niaiale  niacellato  e  dol  sale 
occorrente  per  la  preparazione  délia  carne. 

Sale  chilofi:raninii  otto. 

Per  individui  da  iinoadieci  anni  di  otà,  la  iiiLtà  délie  ([uarilità 
sopra  descrittc. 

Non  verrii  anticipato  nulla  [icr  individid  di  otà  inforioro  ad  un 
anno. 

L'ufficio  di  colonizzazione  si  riserva  di  sostituire  ai  detti  ge- 
neri,  degli  equivalenti. 

Le  sonindnistrazioni  di  vitto  earanno  ratizzate  a  niese. 

Semi^nte. 

h)  Quelle  (juantitèi  c  (|iialitii  di  semente  che  occorrerano  ail" 
o[ioca  della  sennna,  a  giudizio  del  rai)prescntante  locale  doll'  ulfi- 
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représentant   local  du   Département  de  colonisation,  en 
proportion  de  la  superficie  du  terrain  préparé. 
Article  9. 

Toutes  les  avances  précitées  et  les  autres  non  spécifiées 
qui  pourraient  être  faites  spontanémenl  par  le  Départe- 
ment de  colonisation,  auront  lieu  sur  reçus  détaillés 
signés  par  le  chef  de  famille  contractant,  et,  au  besoin, 
par  celui  que  le  chef  de  famille  chargera  de  la  réception. 
Il  sera  débité  de  leur  montant  dans  son  livret  de  colon. 

Le  taux  de  l'intérêt  sera  de  3°/o  l'an. 

Tout  ce  qui  sera  avancé  devra  être,  suivant  les  cas, 
compté,  mesuré  ou  pesé  lors  de  la  remise,  en  présence 
de  l'intéressé. 

Article    10. 

Le  Département  de  colonisation  ne  fera  l'avance  d'aucun 
objet  de  vêtement,  de  lingerie,  de  chaussure. 

ciodi  colonizzazionc'.pro[iorzionata!iienteall;i  siiiierficie  di  terreno 
proparato. 

.VnTICOLO   '.). 

Tuttû  le  anticipazioni  suddette  e  quelle  altrc  non  specificato 
cbe  potossero  si)Ontaneanionte  es.scr  fatto  dall'  ufficio  di  coloniz- 
zazione,  risulteranno  da  ricevute  particolarepgiate  flrniate  dal 
Capo  famiglia  contraentc,  e,  qualora  sia  il  caso,  dalla  porsona  che 
il  Capo  faniiglia  incarichcrii  di  ritirarle,  c  saranno  segnate  a  siio 
debito  ne!  .siio  libretto  colonico. 

Su  qucste  decorrorà  l'inloresse  dol  tre  per  cento  annno. 

Tutto  quanto  verra  anticipato  dovrà  csserc,  seconde  i  casi, 
contato,  misurato  0  posato  ail'  atto  délia  consegna,  in  prcsonza 
del  riceventc. 

Articolo   10. 

L'ufficio  di  colonizzazione  non  anticipera  oggotti  di  vestiario,  di 
bianclieria  e  di  calzatura.  l'crcio  il  Capo  faiiiiglia  contraentc  e 
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Pour  ce  niotif.le  chef  de  famille  contractant  et  tous  ceux 
qui  l'accompagnent  devront,  avant  de  quitter  l'Italie,  se 
pourvoir  des  dits  objets  pour  la  durée  de  deux  ans  au 
moins. 

Article    11. 

Le  débit  sera  noté  en  nature  pour  les  denrées  de  con- 
sommation qui,  actuellement,  sont  produites  par  la  terre 
que  cultive  le  chef  de  famille  contractant  ou  par  les 
terrains  environnants  cultivés  par  des  Italiens.  Le  débit 
sera  noté  en  espèces,  au  prix  d'achat,  pour  le  reste. 

L'intérêt  sera  calculé  en  argent  pour  les  avances  débi- 
tées en  espèces  et  pour  les  autres,  en  denrées  suivant  la 
nature  de  l'avance. 

Article  12. 

Après  l'époque  de  la  seconde  récolte,  le  Département 
de  colonisation  cessera  de  suppléer  par  des  avances  aux 
insuffisances  qu'il  jugera  occasionnées  par  la  paresse  ou  la 

tutti  coloro  che  l'accompagneranno  dovranno,  prima  di  lasciare 
ritalia,  provvedersi  di  detti  oggctti  per  la  durata  di  due  anni 
almeno. 

-Vkticolo  II. 

11  debito  sarà  segnato  in  natura  pcr  i  generi  di  consumo  che 
vengono  attualmente  prodotti  nel  fondo  coltivato  dal  Capo  t'ami- 
glia  coniraente.  o  nei  fondi  circostanti  coUivati  da  Italiani.  Sarà 
segnato  in  contantial  prezzo  di  costo  per  il  rimanente. 

L'intéresse  sarà  calcolato  in  danaro  per  le  anticipazioni  ad- 
bitatc  in  coiitanti,  enel  goncro  antic^ijiato  por  le  altre. 

.VuTK  OLo    1:?. 
I)opo  l'epoca  del  seconde  raccolto  l'iUficio  di    colonizzazione 
cessera  di  supplire  con  anticipazioni  a  quelle  deficienze  che  giu- 
dicasse  cagionale  da  indolenza  o  cultiva  volontà  dol  Capo  fauii- 
glia  o  délia  faniiglia  di  es.so. 
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mauvaise  volonté  du  chef  de  famille  ou  de   la  famille  de 
celui-ci. 

Article  13. 

En  i-emboupsement  des  avances  stipulées  plus  haut,  le 
Département  de  colonisation  : 

a)  Prélèvera,  à  partir  de  la  seconde  récolte  qui 
suivra  la  livraison  du  terrain,  la  moitié  de  tous  les  pro- 
duits du  sol,  à  l'achèvement  de  la  récolte  et  des  opéra- 
tions éventuelles  nécessaires  pour  sa  conservation  en 
magasin. 

Cette  mesure  ne  s'applique  pas  aux  fourrages,  à  la 
paille  et  au  bois  à  brûler. 

La  moitié  prélevée  des  produits  de  nature  industrielle, 
comme  le  tabac,  etc. . .  sera  vendue  par  les  soins  du  Dépar- 
tement de  colonisation,  au  comptant, si  possible  à  la  criée, 
le  plus  près  de  l'endroit  ou  on  pouri'a  trouver  un  ache- 
teur. Le  chef  de  famille  contractant  pourra  faire  assis- 
ter un  membre  de  sa  famille  à  la  vente. 


Akticolo  13. 

In  rinibors(j  (lêllc  anticipMzioni  di  ciii  siqira.  rufficio  di  coloriiz- 
zazione  : 

h)  Ritirorà,  a  principiarc  col  secondo  raceolto  susseguentc 
alla  consegna  dol  fondo,  la  nietà  di  tutti  i  prodotti  del  suolo,  al 
l'atto  in  cui  sarà  compiuto  il  raceolto  e  le  eventuali  operazioni 
occorrenti  alla  sua  conservazione  in  niagazzino.  Questa  disposi- 
zione  non  si  applica  ai  foraggi,  alla  paglia  c  alla  legna  da  :irdcre. 

La  meta  ritirata  dei  prodotti  d'indolo  indu.strialo,  conie  ta- 
bacco.ec,  verra  a  cura  dcir  ufficio  di  colonizzazionc  venduta  a 
pronti  contanti,  possibilniento  ail'  asta  publica  nel  luogo  più  vi- 
cino  ove  sarà  repcribilc  un  compratore.  11  Capo  fanilKlia  con- 
traonto  [lolrii  farc  assistore  alla  vcndita  un  iiifiiiluo  dolla  l':imi- 
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Ji)  Pourra  prélever  la  moitié  de  tous  les  produits  du 
troupeau  (laine,  lait  ou  beurre,  ou  fromage,  peaux).  Cette 
disposition  ne  s'applique  pas  au  miel  et  à  la  cire. 

c)  Vendra  ou  prélèvera  tous  les  animaux  dépassant 
le  chiifre  de  l'avance  faite  en  vertu  de  l'art.  8,  Litt.  B., 
qu'il  considérera  comme  superflus  pour  la  mise  en  valeur 
de  la  terre  par  le  chef  de  famille  contractant. 

Cette  disposition  ne  .s'ajiplique  pas  à  la  volaille. 

Article  14. 
Le  chef  de  famille  sera  crédité  des  remises  effectuées  : 

a)  En  nature  pour  les  produits  semblables  à  ceux  pour 
lesquels  il  a  été  débité  en  nature. 

b)  En  espèces,  au  prix  de  vente,  pour  les  produits 
vendus  et  pour  les  bêtes  vendues  avant  que  le  départe- 
ment de  colonisation  n'en  ait  pris  possession. 

v)  En  espèces,  pour  les  produits  non  vendus  dont  il 
n'aura  pas  été  débité  en  nature,  évalués  au  prix  de  vente 

b)  Potrà  ritii-:ii-o  la  meta  di  tutti  i  piodotti  del  bostiame 
(lana.  lut  le  o  bunû  o  t'oimag'gio,  pcUi).  Quc-ita  disinisizionc  non 
si  apjjlica  al  miele  o  alla  ccra  prodotti  sul  fondo. 

'•)  Venderà  o  ritirerii  tutti  gli  animali  oceedenti  la  soorta 
anlicipataa  noriiia  dell  art.  8.  lettera  D.  clio  liconosecià  -suiier- 
flui  allaziondadol  Capo  fainiglia  contraente. 

(Jucsta  di.sposizionc  non  siapplicaal  poUaiiie. 
Akticolo   11. 

Il  Cai)0  t'anii^lia  s;u-ii  acci'pditto  doi  rilasci  cso^uiti  : 

1)  In  natura  per  i  f;;encri  simili  a  (pu'lli  pcr  i  iiuah  c*"  btato 
addebitato  in  natura. 

'')  In  denari,  al  prczzo  di  vendita,  i)er  i  <j;onori  vouduti  e  per 
il  bestiame  vonduto  prima  di  essore  ritirato  dall'  uflicio  di  colo- 
ni/.zazione. 

'•)  In  denari  por  i  t;(!ncri  \w\\  \o\\à\i\'\  ibù  ipiali  non  sarà 
stalo  addobitatd  in  naluia,  vaiutad  in   lia.><('  al    [iicz/.o  di  \fndita 
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du  marché  le  plus  proche,  le  jour  ouïe  Département  en 
prend  possession  ou  le  jour  de  marché  suivant. 

d)  Egalement, en  espèces, de  la  valeur  des  bêtes  reprises 
par  le  Département  de  colonisation,  établie  d'après  les 
prix,  de  la  localité  ou  à  défaut  de  ceux-ci,  du  marché  le 
plus  proche,  le  jour  où  le  département  entre  en  possession 
où  le  jour  de  marché  suivant. 

Article  15. 
Si  le  chef  de  famille  contractant  en  fait  la  demande,  le 
département  de  colonisation  pourra  recevoir  de  celui-ci, 
comme  acompte  de  ce  qu'il  doit,  des  remises  plus  considé- 
rables que  celles  établies  par  le  présent  contrat,  ou  des 
paiements  en  espèces,  à  la  condition  que  la  quantité  de 
vivres  qui  restera  à  la  famille  pour  sa  consommation  ne 
descende  pas  en  dessous  de  la  ration  stipulée  par  l'art.  8. 
litt.  G.  et  pourvu  que,  d'autre  part,  il  \w  se  procure  pas 
les  moyens  pour  l'entretien  de  sa  famille  et  poui-  ces 

sul  iiicrcato  più  vicino  nel  giorno  ilcl  lith-o,  o  ncl  giorno  di  nier- 
cato  successive. 

d)  Pure  in  donari,  dcl  valorc  dol  bostiame  ritirato  dal- 
l'iifficio  di  eolonizzazione,  stiniato  in  base  ai  prezzi  délia  località, 
o  in  niancanza  di  qucsti,  del  mercato  [liii  vicino,  nel  giorno  del 
ritii-o,  0  nel  j^iorno  di  mercato  succcssivo. 

Abticûlo  15. 

Dietro  donuirida  del  Capo  famiglia  contraente,  TniRcio  di  eo- 
lonizzazione potrà  accettare  da  lui,  a  sconto  del  suo  débite, 
rilasci  niaggiori  di  quelli  stabiliti  nel  présente  contralto,  o  paga- 
mcnti  in  donaro,  purchè  la  quantitii  di  provviste  che  riniarrà 
pcr  il  consunio  délia  famiglia  non  scenda  sotto  la  razione  stabilita 
neir  art.  8,  jettera  G,  e  ])urché  il  nianteniniento  délia  famiglia 
colonica  ed  i  mezzi  per  i  detti  rilasci  o  ])aganieMti  non  siano  i)ro- 
curati  condebiti  contratti  verzo  terzi. 
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remises  et  paiements  :i  l'aide   de   dettes  contractées  vis- 
à-vis  de  tiers. 

Article  16. 

Toutes  les  remises  et  remboursements  précités,  et  tous 
autres  non  spécifiés  feront  l'objet  de  reçus  détaillés  et 
seront  passés  au  crédit  du  chef  de  famille  contractant  sur 
son  livret. 

L'intérêt  sera  de  3  %  l'an. 

Article  17. 

Lorsque  le  Dépai-tement  de  colonisation  concédera  au 
chef  de  famille  contractant  le  fonds  du  terrain  (art.  3} 
sur  lequel  ont  été  préalablement  exécutés  des  travaux, 
tels  que  défrichements,  fossés  d'écoulement,  etc.,  celui-ci 
poni'ra  être  tenu  d'en  fournir  l'équivalent  en  nature  en 
dehors  de  son  terrain,  lorsque  les  membres  de  la  famille 
du  colon  et  les  animaux  nécessaires  à  ces  travaux  ne 
seront  pas  occupés  par  les  travaux  ordinaires  ot  extraor- 
dinaires du  fonds  même. 


Articolo    16. 

Tutti  i  rilasci  e  riinbor.si  sudileiti,  c  iiuaLsiasi  altro  non  spe- 
ciUciilo,  risultoranno  da  ricovuto  particolaro^giale,  e  verranno 
sefjnato  a  crodito  del  Capo  faraiglia  contraente  sul  suo  libretto. 

Saranno  l'ruttifori  al  tre  por  cento  anniio. 

Articolo    17. 

Qualoral' ufficio  di  colonizzazione  consegni  .il  Capo  Ininiglia 
contraonte  il  fonde di  oui  air  art.  3  corrodato  di  laiuni  lavori, 
eoiue  dissodauienti  fosse  di  scolo,  ec,  quosto  jwtrà  essore  tenuto 
di  restiluiro  i  dotli  lavori  in  natiira  fuori  del  fonde  di  cui 
al  l'ait.  'A,  quando  i  coinpononti  la  l'aniiglia  colonica  o  il  bcstianie 
da  lavoro  di  ossa  oceorronti  por  la  detta  rcstituziono  non  .siano 
occiipati  nei  lavori  ordinari  o  .straordinari  del  fondo  nicdosinio. 
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Article  IS. 

Le  troupeau,  les  meubles,  instruments  et  autre  olijets 
mobiliers  avancés  ou  acquis  d'autre  façon  par  le  chef  de 
famille  contractant  ou  par  les  membres  de  la  famille,  et 
non  nécessaires  pour  la  consommation,  constitueront  un 
page  en  garantie  du  Département  de  colonisation  jusqu'au 
paiement  complet  de  ce  qui  lui  est  dii  par  le  chef  de 
famille  contractant. 

Pour  ce  motif,  le  chef  de  famille  ne  pourra  les  vendre 
ou  en  disposer  autrement,  sans  autorisation  écrite  du 
représentant  local  du  département  de  colonisation,  il  devra 
y  veiller,  les  tenir  en  bon  état  et,  en  cas  de  besoin,  les 
remplacer,  lorsque  ce  sera  possible,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  du  représentant  précité. 
Article  19. 

Le  règlement  de  la  dette  que  le  chef  de  famille  contrac- 
tant aura  envei's  le  Département  de  colonisation  fera 
cesser  toute  obligation  de  remises  et  prestations  vis-à-vis 
de  ce  département. 

AllTICOLO  18. 

11  bestiaine  e  gli  arncsi,  attrezzi  eil  alti-i  oggetti  mobili  anli- 
cipati  od  altrinienti  acqiiistati  dal  Capo  famiglia  con  traente  o  dai 
componenti  la  famiglia  .stossa,  e  non  nocessari  per  il  consunio, 
riniangono  vincolati  agaranzia  del  nfficio  di  colonizzazionc  (ino 
ad  intero  pa^auiento  dcl  Jebito  dol  (^apo  famiglia  contraeiite 
vei-.so  i'ufficio  niede.sinio. 

Percio  il  Capo  famiglia  .suddetto  non  potrà  vondcrli  od  altii 
menti  disiiorne  sonza  autorizzazione  scritta  del  rappresontantc 
locale  deir  ufticio  di  colonizzazione;  dovrà  custodirli,  mantonerli' 
in  buone  condizioni  e,  in  caso  di  bi.sogno,  sostituirli,  quando  sia 
possibilc.  sotto  la  .sorvoglianza  e  la  dirczione  dol  rapiiresontante' 
suddetto. 
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Article  20. 

Jusqu'à  règlement  de  ce  qui  est  dû  parle  chef  de  famille 
contractant  au  Département  de  colonisation,  la  direction 
des  travaux  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exploita- 
tion, la  répartition  et  la  succession  des  cultures  appar- 
tiendra à  la  personne  qui  sera  déléguée,  à  cet  effet  par 
le  Département  de  colonisation. 

Article  21. 

Pour  l'exécution  du  présent  contrat,  l'année  agraire 
s'étendra  du  1*"'  février  au  31  janvier  suivant. 

Au  mois  de  février  suivant,  les  comptes  entre  le  Dépar- 
tement de  colonisation  et  le  chef  de  famille  contractant, 
seront  clôturés  après  contrôle  des  registres  de  l'Adminis- 
tration au  moyen  du  livret  du  colon. 

Articolo  19. 

Col  saldo  del  debito  del  Capo  faniif^lia  contraente  ail'  ufficio  di 
colonizzazione,  cessera  ogni  suo  obbligo  di  rilasci  o  prestazioni 
verso  ruliii'io  iiicdcsimo. 

Articolo    20. 

Fino  al  sakio  liel  (iobito  del  Capo  fainiglia  contraente  verso 
Tufficio  di  colonizzazione,  la  direzione  dei  lavori  ordinari  e  straor- 
dinari  delpodero,  la  repartizione  e  1"  avvicendaniento  dolle  col- 
tare  spetterii  alla  pcrsona  clie  verra  ail'  uoiin  delcgala  dall' 
ufficio  di  colonizzazione. 

AnriioLo    21 . 

Agli  effetti  del  présente  contralto,  l'anno  agrario  s'intenderi» 
chiiiso  il  31  gennaio  di  ciascun  anno. 

Nel  febbraio  successivo  si  uhiudorainio  i  coati  frai"  ufficio  di 
colonizzazione  e  il  Capo  f.iniiglia  contraente,  controliaiuio  i 
registii  (b'Ila  Miniiiiiiistrazionc  roi  lilii'et(o  colonico. 
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Article  22. 
Durant  le  cours  de  cinq  années,  à  dater  du  P""  jan- 
vier 1896,  le  Département  de  colonisation  prendra  à  sa 
charge  les  frais  des  médicaments  et  des  soins  médicaux 
dont  auront  eu  besoin  le  clief  de  famille  contractant  et  sa 
famille. 

Article  23. 

En  cas  de  maladie  du  chef  de  famille  contractant  ou  d'un 
membre  de  sa  famille,  le  malade  obtiendra  asile  et  soins  à 
l'infirmerie  d'Asmara,aux  fixais  du  Département  de  coloni- 
sation. 

Article  24. 

Durant  le  cours  de  dix  ans,  à  dater  du  D"'janvier  1896, 
le  fonds  de  terre  remi.s  au  chef  de  famille  contractant  sera 
exempt  de  l'impôt  foncier  et  libre  de  monopoles  ou  impo- 
sitions sur  toutes  cultures. 

Articolo  22. 

Per  la  durata  di  ciiiqHO  anni,  a  datare  dal  1°  ^ennaio  1896, 
l'ufficio  di  colonizzazionc  assumera  a  propido  carico  le  spese  di 
medicinali  e  délie  cure  mcdiclie  che  occorreranno  al  Capo  fami- 
glia  contraente  e  alla  sua  fomiglia. 

Articolo    2.''. 

In  caso  di  lualattiii  licl  (Ja[»o  l'auiiglia  contra'jiito  o  di  un  coin- 
ponente  la  sua  famiglia,  l'amnialato  sarà  ricoverato  e  curato 
presso  l'infenneriadi  Asniara,  a  spcse  doir  ufficio  di  colonizza- 
zione. 

.Vrtioolo  24. 

Per  la  durata  di  dioci  anni,  a  datare  dal  1°  gcnnaia  1800. 
il  fondo  consegnatoal  Capo  l'amiglia  contraente  sarà  escnto  da 
imposta  fondiaria  e  libère  da  monopolii  o  imposte  sopra  colturo 

.speciali. 
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Article  25. 

En  cas  de  mort  ou  d'impuissance  du  chef  de  famille  con- 
tractant, il  aura  pour  substitut  en  ce  qui  concei-ne  ses 
droite  i^t  ses  obligations  (1) 

Le  chef  de  famille  et  tous  les  membres  de  sa  famille 
signataires  du  présent  contrat  déclarent  consentir,  dès 
à  présent,  à  ladite  substitution. 

Article  2G. 

Au  Gouvernement  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de 
disposer  éventuellement  pour  l'ouverture  d'une  voie 
publique  dans  le  fonds  de  terre,  objet  de  l'article  3,  à 
n'importe  quelle  époque,  gratuitement  et  sans  indemnité 
jiour  l'occupation  du  sol,  d'une  bande  de  terrain  large 

1 1)  loi  le  nom  du  m  'inbr;>  di'  h  t'imillf  di-st'ué  à  et:';-  évcntuoUoment 
substitué  au  clu-*. 

Articoi.o   25. 

In  caso  di  morte  o  di  inipotenza  del  Capo  famitrlia  contraento, 
subentrori  nei  .suoi  diritti  ed  obblighi. 

11  Capo  tiUiiiy;!ia  contr.i:'nto  c  tutti  i  conq)on('nii  la  taniiglia, 
firmatarii  del  présente  contratto,  Jichiai'ano  lii  acconsentire  lino 
da  ora  alla  detta  sostituzionc. 

Akticolo    20. 

Viene  riservato  al  Governo  délia  colonia  il  diritto  di  occu- 
pare  ncl  fonde  di  oui  ail'  art.  3,  in  qualsiasi  cpoca,  gratiiitamento 
(•  senza  indennitii  pcr  l'occupazione  del  siiolo,  una  zona  di  tnr- 
rono  a  scopo  di  viabilitii  pubblica,  larga  dodici  mctri,  e  di  quella 
lunjjliezza,  dirc/.ione  c  tracciato  che  verranno  dal  Oovorno  dcUa 
colonia  dotarnnnati. 


de    12    mètres  et  dont   la  longueur,    direction  et  tracé 
seront  déterminés  par  le  Gouvernement  de  la  colonie. 

Article  27. 
Toutes  les  contestations  qui  pourraient  résulter  du  pré- 
sent contrat  seront  tranchées  sans  appel  par  un  comité 
d'arbitrage,  composé  du  commissaire  royal  d'Asmara,  de 
son  secrétaire  et  du  directeur  du  département  de  coloni- 
sation de  l'Erythrée  ou  de  son  délégué. 


Articolo    27. 

Tutte  le  contostazioni  clio  potessero  dcrivarc  dal  présente  con- 
tralto verranno  risolutc  inappellabilmente  da  un  collegio  di 
arbitri  coniposto  del  R.  Comniissario  e  del  Segretario  del  K. 
Coramissariato  di  Asmara,  c  del  Capo  dell'  ufficio  di  colonizza- 
zionedeir  Eritrea,  oda  un  suc  deiegato. 
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DOCLMENT  N"  T.- 

RAI'P()1{T 
de  rhonorable  baronh.  Franchetti,  député  aa  Parle- 
ment, sur  l'œuvre  du  Département  de  l'agricvlture 
et   de    la    colonisation    en    Ertjthrée,    pendant    la 
période  annuelle  de  1893-U4. 

Dans  mon  rapport  du  29  mars  1893  au  Ministre  du  Roi 
pour  les  afliiires  étrangères,  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre 
compte  en  détail  des  résultats  obtenus  par  les  cultures 
faites  pour  le  compte  du  gouvernement  sur  les  terrains 
du  haut-plateau  de  l'Erythrée,  pendant  la  période  agraire 
de  1892-93. 

Ces  résultats,  confirmés  dans  la  période  suivante  qui 
vient  de  prendre  fin,  prouvent  que  l'agriculture  de  type 
italien  y  donne  des  résultats  largement  rémunérateurs. 

DuClMENTO   N"  7. 

RELAZIONE 
delV  onorevole  Baroiw  L.  Franchetti,  Doputato   al  Parlamento 
suir   operato    deW   U/ficio  d'i  agr'icoîlura  e  colonhzazione  Jell' 
'  Eritrea. 

rsella  inia  rolazioiic  flol  29  marzo  1893  diretta  al  Ro^io  Mini 
stero  per  gli  afTari  csteri,  obbi  l'onore  di  rentier  contù  particola- 
rcggiato,  dei  risnltali,  oltcniiti  dalle  culture  eseguito  sui  iiudori 
governativi  doiraltii)inno  Eritrco nella  canipagna  ag-raria  1892-93 
Cotcsti  risultati,  conferniati  nclla  .^uocessiva  camiiagna  api-vria, 
testé  chiusit,  assicurano  clie  l'agricoltui-a  ili  tipo  italiano  vi  ilii  uiia 
larga  rimuncrazione. 

In  conseguonza,  pioseguondo  nello  svolgiinento  dcl  progivinima, 
stabilito  dal  Rogio  Governo  allorcpiando  nel  1890,  S  E.  il  cav 
Crispi,  itilora  Ministro   pi^r  gli   .Ml'aii   estori   o  Presidcnto  dol 


En  conséquence,  poursuivant  l'accomplissement  du 
programme  établi  par  le  Gouvernement  royal,  lorsque 
en  1890  Son  Excellence  M.  Crispi,  à  cette  époque 
Ministi-e  des  aff.iires  étrangères  et  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  me  fit  l'honneur  de  me  confier  la  présente 
mission  pour  la  colonisation  de  l'Erythrée,  je  me  suis 
occupé  du  choix  et  de  rétablissement  sur  le  haut-plateau 
des  premières  familles  de  colons  italiens  et  selon  les  prin- 
cipes exposés  dans  mon  rapport  précité  du  29  mars   1893. 

Le  problème  de  la  colonisation  se  présente  dans  les 
termes  suivants  : 

Etant  donné  un  pays  comme  l'Italie,  qui,  peu  riche  en 
capitaux,  ne  peut  en  exporter  une  quantité  considérable, 
et  dont  les  émigrants  sont  généralement  des  prolétaires» 
trouver  le  moyen  de  transformer  l'émigrant  pauvre  en 
paysan  propriétaire  dans  la  colonie,  et  ce,  sans  chai'ge 
sensible  pour  l'Etat  et  pour  le  capital  national. 

Consiglio  dei  ministri,  mi  foce  l'onore  di  aflîdarmi  la  niia  présente 
missionc  per  la  Colonizzaziono  doU'  -Eritrea'  ho  proceduto  alla 
scella  e  all'iinpianto  délie  primo  faniiglie  di  coloni  italiani  suU'al- 
tipiano,  socondo  i  concetti  accennati  nella  prefata  mia  relazione 
del  2'Jmarzo  IS'.V,. 

Il  problenia  dolla  coionizz.azione  si  prcscnta  nei  tormini 
seguenti  : 

Dato  un  pncso  corne  l'Ilalia,  clio  non  puo  ospoitare  ca[)itali  in 
gran  copia  perché  ne  Sicarsoggia,  et  il  ciii  oniigrante  à  pcr  rcgola 
proletario,  ti-ovare  il  modo  di  trastormare  l'cmigrante  nuUate- 
ncnte  in  contadino  proprietario  nella  Colonia,  c  cio  scnza  aggra- 
vio  sensibiio  per  lo  Stato  o  per  il  capitale  nazionalc. 

La  sohiziono  di  cotesto  problenia,  difficile,  a  primo  aspelto.  6 
resa  facile  dclla  possibilità  di  daro  gratiiitamoiite  la  terra  nella 
Colonia,  e  dalle  (jualità  spociali  del  contadino  iialiano  che  no  fanno 
un  produttoro  agrnrio  di  prim'ordjne  per  l'olHcacia  tiel  suo  lavoio 
e  per  la  uiodostia  dcUe  sue  csigenze  e  dei  suoi  bisogni. 
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La  solution  de  ce  problème,  difficile  à  première  vue, 
devient  aisée  si  l'on  considère  que  les  terres  de  la  Colonie 
peuvent  être  distribuées  gratuitement  et  que  les  qualités 
propres  au  p:;}'san  italien  en  fout  un  producteur  de  pre- 
mier ordre  par  la  valeur  de  son  travail,  la  modération  de 
ses  exigences  et  l'exiguïté  de  ses  besoins. 

Les  résultats  satisfaisants  obtenus  par  les  expériences 
de  cultures  faites  sur  les  terres  gouvernementales  du 
haul-plateau,  la  sobriété  de  nos  paysr.ns  et  la  valeur  de 
leur  travail,  donnaient  donc  lieu  de  prévoir  qu'une  famille 
de  paysans  installée  sur  un  terrain  du  haut-plateau  cédé 
h  titre  gratuit,  pourrait  travailler  et  subsister  jusqu'à  la 
première  récolte  moyennant  une  mise  de  fonds  peu  con- 
sidérable, et  ensuite,  non  seulement  y  vivre  des  produits 
de  la  culture  et  de  l'élevage,  mais  encore  atteindre  un 
surplus  de  production  suffisant  pour  la  mettre  en  état  de 
restituer,  sans  peine,  le  capital  de  premier  établissement. 
Les  résultats  obtenus  jus([u'ici  justifient  ces  prévisions. 
L'avance  d'un  capital  peu  considérable  de  la  part  de  ia 

I  risultati  soddistacenti  ottcnuti  dagli  espepimonti  di  coltina 
eseguiti  nei  poderi  govcrnativi  doU'altipiano,  conibinati  con  la 
friigalità  ceinostri  contadini  o  l'cfficacia  del  loro  lavoro  facevano 
prevedore  che  una  famiglia  di  contadini  impiantata  in  un  podere 
saU'alli piano  ccdutole  gratuitanicntc,  potrebbe  lavorare  ed 
esscrvi  uiantemita  con  un  capitale  di  primo  inipianto  assai 
ristretto,  fine  al  primo  raccolto,  e  quindi  non  solo  mantenersi  con 
i  frutti  del  proprio  lavoro  e  dellallevaniento  dcl  bcstianie,  ma 
ottonere  un  avanzo  di  produzione  taie  da  perniotlei'lc  di  resii- 
tuiro  facilmente  il  caiiitale  di  primo  impianto.  Ed  il  fatto  va  giu- 
stilicando  siffatte  pre\  isioni.  Non  è  considorcvolc  il  capitale  clio 
la  madré  patria  dovrà  anticiparc  pcr  portare  la  colonia  a  quel 
grado  di  prosperità,  raggiunto  il  quale  es.^a  .stossa  potrii  provve- 
di'ic  alla  colonizzaziono,  Anzi  puo  dirsi  che  osso  <;  insignificante 
di  froDle  alla  sjiesa  ricliiesta  dalla  occupazionc  niilitare,  spcsa  la 
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mère-patrie  suffira  pour  amener  la  colonie  à  un  degie  de 
prospérité  suffisant  pour  permettre  k  celle-ci  de  suffire  aux 
nécessités  de  la  colonisation.  Cette  a\  ance  sera  même 
insignifiante  en  comparaison  des  frais  d'occupation  mili- 
taire, frais  qui  n'existeront  plus  dans  peu  d'années  par 
suite  du  dévelojipement  de  la  colonisation  agraire. 

La  restitution  périodique  des  avances  peu  considérables, 
ainsi  ((u'il  ai)pert  des  chiffres  exposés  jilus  loin,  per- 
mettra d'employer  successivement  la  même  somme  au  pro- 
fit de  plusieurs  familles. 

Cependant,  avant  de  s'engager  dans  la  colonisation,  le 
capital  national  a  le  droit  d'exiger  du  succès  des  premiers 
colons  la  preuve  qu'il  peut  non  seulement  être  utile  à  nos 
émigrants,  mais  encore  avoir  la  certitude  d'être  restitué. 
Cette  démonstration,  ne  peut  être  faite  que  par  l'Etat. 

Il  incombe  donc  à  l'Etat  de  créer  sur  le  haut-plateau 
le  premier  centre  de  population  agricole  italienne,  et  de 
l'y  créer  avec  les  éléments  et  procédés  propres  à  une 
exploitation  privée,  c'est-à-dire  en  s'assurant  non-seule- 

quale  vei-ràa  cess:iro  in  [lochi  aritii  con  ralhu-pir.si  dclln  coloniz- 
zaziorie  agraria.  Oltro  alla  ristreltezza  dei  bisogni  cloi  nostri 
coloni,  la  qualc  risuKa  dalle  cifro  esposte  più  sotto,  le  restiluzioni 
periodiche  di  csso  permcttoranno  di  sovvcnire  succes.siviuiiorite 
parccchie  faniiglic  con  una  medcsima  somma. 

Se  non  clio  il  capitale  nazioriale.  prima  di  consacrarsi,  sia  pure 
in  ifroporziono  niinima,  alla  colonizzazione,  tiadiritto  di  chicdoro 
che  il  siiccesso  doi  prirai  colora  f^li  dimostri  clie  puo  dedicarvi.si 
non  solo  con  vantaf^^io  doi  nostri  omigranti,  ma  anclie  con  la 
cortozza di  restituzionc,  e  sifTatta  dinio.straziono  non  puo  ri.sultare 
che  por  opéra  dello  Stato.  Incondjc  ilunque  allô  Stato  inipiantare 
.sid l'ai ti piano  Hiitroo  il  primo  niicleo  di  po])olazione  agraria  ita- 
liana,  eil  impiantarlo  con  i  critori  o  con  i  motodi  pro])rii  di  ima 
azienda  privata,  assicurando  cioè  la  restitiiziono  dcllc  anticipa- 
ziotu    fatto,  ed  as.'^iciu'andola  ])ronta  col  mantonore  le  antici- 
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ment  de  l;i  restitution  des  avances  faites,  mais  aussi  de 
la  promptitude  de  cette  restitution,  et  ce,  en  les  bornant 
à  ce  qui  est  strictement  indispensable. 

C'est  ce  but  que  visent  les  contrats  et  actes  de  con- 
cession, qui  établissent  les  conditions  relatives  à  la 
constitution  des  premiers  centres  de  colonisation  agraire 
sur  le  liiiut-plateau  de  l'Erytlirée.  Pour  atteindre  ce  desi- 
deratum, il  ne  suffisait  pas  de  la  certitude,  désormais 
acquise,  que  la  terre  et  le  climat  sont  à  même  de 
récompenser,  dans  la  mesure  voulue,  le  cultivateur  de  ses 
fatigues  ;  il  fallait,  en  outre,  un  élément  moral  essentiel  : 
il  fallait  que  nos  paysans,  ari-ivant  dans  un  paj'S  tout  à 
fait  nouveau,  sous  l'impi-ession  de  l'idée  erronée  qu'on 
se  fait  en  Italie  du  climat  et  de  la  stérilité  du  sol  éry- 
thrèen,  pussent,  dès  leur  arrivée,  s'assurer  de  la  vérité 
à  la  vue  des  récoltes  encore  sur  pied.  Il  importait,  de 
plus,  qu'ils  fussent  soutenus  par  l'espérance  d'obtenir, 
par  leur  travail,  dans  un  petit  nomlire  d'années,  la  pro- 
priét(''  lie  la  (erre  mise  en   rapport  el  de  s'acquitter  de  la 

pazioni    modcsime    nclla    iiiisura   ilollo    strotto    indisporisabile. 

A  cotesto  scopo  sono  diretti  i  contratti  c  g'ii  atti  ili  conccssiorie 
che  stabiliscono  le  condizioni  di  massima  per  riiii|iiarito  dci  primi 
nuclei  di  coloniagrarii  suH'altipiano  critreo. 

Ad  otteiiere  l'iiffetto  desidcrato,  non  bastava  lacertezza,  orniai 
ottonuta  che  la  terra  cd  il  clinui  erano  tali  da  rinumcraro  nclla 
misnra  voluta  le  fatich  deiragricoltoro  ;  occorreva  inoltro  un  elc- 
niento  morale  cssonzialc  Occorreva  cioè  clio  i  nostri  contadini, 
{jiiirifjiendo  in  un  i)aoso  affatto  niiovcsolt.o  rimprossiono  doi  giudizi 
erronci  prévalent!  in  Ualia  intorno  al  suo  clinia  cd  alla  storilità 
dcl  suo  suolo,  fossoro,  fine  dal  loro  arrive  porsuasi  dalla  veduta 
(Ici  raccolti  ancora  in  piodi  clio  quoi  {liudizi  non  rispondevano 
alla  realtà.  Inqtortava  inoltrc  clio  fosscro  confortât!  dalla  fiducia 
di  ottcnore  col  propiio  lavoi'O,  in  inovc  piro  d'ann!,  la  propriiHii 
dcl  [lodeio  lavorato  o  la  l!l)or;iziiHic  diil  dcliKo  iiicoiso  Inqiortava 
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dette  contractée.  Il  était  non  moins  important  qu'ils 
eussent  la  conviction  que  les  subventions  et  les  secours 
qui  leur  seraient  accordés  ne  dépasseraient  jamais  ce  qui 
était  réellement  indispensable  pour  atteindi-e  le  but,  qu'ils 
eussent  la  certitude  que  ceux  d'entre  eux  qui,  par  paresse 
ou  intempérance,  aboutiraient  à  un  insuccès,  seraient 
abandonnés  sans  pitié  à  leurs  propres  forces  et  aux  con- 
séquences de  leurs  vices 

Dans  les  études  faites  pour  préparer  le  contrat  et  l'acte 
de  concession  à  appliquer  aux  paysans  émigrant  dans  la 
Colonie,  rien  n'a  été  négligé  pour  atteindre  les  résultats 
signalés  plus  haut  et  pour  éviter,  tout  autant,  l'écueil  d'un 
sentimentalisme  peu  sage  que  celui  d'une  sévérité  à 
courte  vue,  aussi  également  nuisibles. 

Le  texte  de  l'acte  de  concession  et  du  contrat  de  con- 
cession a  été  soumis  au  Ministre  du  Mui  pour  les  afTaires 
étrangères  et  approuvé  par  celui-ci.  J'ai  l'iionneur  de 
joindre  l'un  et  l'autre  à  ce  rappoi't  (annexes  Litt.  A  et  B). 

Pour  la  préparation  du    contrat,  j'ai  eu  recours  aux 

non  nicrio  che  fossero,  d'alini  pai'to  clisci[)linati  dalla  convinzione 
che  le  sovvenzioni  e  gli  aiiiti  prestati  ad  e.çsi  non  oltrepassereb- 
bero  mai  quanto  c  rcalmcnto  indi.sporisabilo  ])ùv  raggiimfjore  lo 
scopo.e  dalla  certezza  clic  coloro  1  quali  per  accidiao  per  intompe- 
ranza  andasscro  incontro  od  un  insiiccosso.  sarro1)bora  inesorabil- 
mcnte  abbandonatia.sc  .stcssi  e  aile consogiienze  dci  proprii  vizii. 
Ne'gli  stiuli  fatti  per  conipiiare  il  contratto  c  l'atto  di  conces- 
sionc  da  adoperarsi  con  i  contadini  iininigranti  nolla  Colonia,  è 
stata  posta  ogni  cura  a  fin  di  ragn'iimgcre  gli  scopi  predctti  c  di 
evilare  cosi  lo  scoglio  di  un  sentimentalisme  poco  avvcduto, 
corne  di  una  durezza  a  corta  vista,  ugualmentc  nocive.  Il  teste 
cesi  dell'atto  pi  concossionc  com  dcl  contratte  di  concossione  é 
slato  sottoposto  al  Rogio  Ministcro  dcgli  Estcri,  o  da  osso  appro- 
vate  Ho  l'onore  di  iiniir  l'une  e  l'aiti-o  alla  iirosente  relazione 
(allogati  N.  1  e  2). 
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conseils  et  avis  de  personnes  expertes  dans  l'administra- 
tion agraire,  connaissant  les  conditions  dévie  matérielle 
et  morale  de  nos  campagnards.  Qu'on  me  permette,  à  ce 
sujet,  d'exprimer,  tout  particulièrement,  ma  gratitude 
au  comte  Eugène  Faina,  sénateur,  qui  m'a  prêté  le  secours 
des  études  faites  et  à  l'expérience  acquise  dans  l'adminis- 
tration d'une  vaste  propriété  dont  la  prospérité  a  pour 
base  le  bien-être  des  paysans  qui  la  cultivent.  Le  contrat 
suivant  est  en  grande  partie  son  œuvre. 

Ce  contrat  est  destiné  aux  familles  de  campagnards 
dans  la  complète  acception  du  mot,  qui,  cultivent  la 
terre  par  leur  propre  travail. 

La  base  du  contrat  consiste  en  ceci  ([ue  l'étendue  de 
la  terre  concédée  est  limitée  à  ce  qui  peut  être  cultivé 
avec  succès  par  une  famille  ordinaire  de  campagnards 
(de  15  à  20  hectares),  et  que  l'acquisition  de  la  propriété 
de  cette  terre  est  gratuite,  mais  subordonnée  à  une  condi- 
tion :  le  chef  de  famille,  pour  en  devenir  propriétaii-e, 
doit  habiter  sur  la  terre  concédée  et  la  cultiver  pendant 


Xel  pi-epai-are  il  conti'atlo,  ho  cliiesto  i  con.sigli  ed  i  suggeri- 
nieiiti  di  persone  pi-aticho  di  anuuiriistrazioiie  agi-aria  c  délie 
condizioni  di  vita  niaterialo  e  morale  doi  nostri  contadini.  Mi  sia 
lecito  a  questo  proposito,  esprimcrc  specialmonte  la  nda  gratitu- 
dine  al  conto  Eugenion  Faina,  senatore,  il  quale  mi  ha  prestato 
l'aiiito  degli  .studi  fatti  e  deil'esperieiiza  acqnistata  neU'animi- 
nistrazionodi  unavasta  proprictii  lacui  prosporità  î;  fondata  sul 
benessere  dci  coloni  che  la  coltivano.  L'unito  contralto  è  in  gian 
parle  opéra  sua. 

Il  contralto  stosso  è  dcslinato  aile  faniiglic  di  contadini  veri  c 
proprii,  che  lavorano  la  terra  con  le  proprio  hraccia.  Non  sarebbo 
applicabilo  a  cîqiitidisit  che  non  lavorano  la  terra  con  le  proprie 
braccia. 

Il  capo  saido  ilel  eoiit.ratlo  per  cciiitadini  sta  in  i|uesio,  cho 
l'estensione  de|  podeio  concosso  i"»  liniituta  ;i  i|uantii  puo  elliraee- 
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cinq  ans  consécutifs  par  lui  même  et  avec  l'aide  des 
membres  de  sa  famille  aptes  au  travail  (art.   4,  5  et  G). 

En  n'observant  pas  cette  clause,  le  concessionnaire 
perd  tout  droit  sur  la  terre  en  question  et  sur  les  tra- 
vaux qu'il  y  a  effectués. 

Cette  condition  a  pai'U  indispensable  comme  cori'ectif  à 
la  gratuité  et  comme  garantie  de  la  coni  inuité  des  efforts 
des  colons  et  de  la  mise  en  valeur  effective  des  terres 
concédées. 

C'est  à  une  condition  de  nature  analogue  que  sont  subor- 
données les  concessions  de  home  stead  dans  les  contrées 
de  colonisation  anglo-saxonne,  si  ce  n'est  que  celle  du 
contrat  italien  est  plus  stricte,  étant  réservée  à  des 
paysans,  tandis  que  le  home  stead  peut  être  concédé 
également  à  des  gens  ne  cultivant  pas  la  terre  person- 
nellement. 

C'est  là  la  partie  essentielle  du  contrat,  elle  en  déter- 
mine le  caractère.  Lorsqu'il  se  présentera,  pour  obtenir 
des  terrains,  des  familles  de  paysans  possédant  le  capital 


mente  venir  coltivato  da  una  famiglia  média  di  contadini  (].")  a 
20  ettari)  e  che  l'acqiiisto  délia  proprietà  di  esso  ù  f^ratuito.  ma 
subordinatoad  una  condizione.  Il  capo  fanii«rlia  prima  di  diven- 
tarne  proprictario  deve  abitare  il  poderc  concesso  c  coltivarlo 
per  un  quinquennio  consécutive  con  le  braccia  proprie  e  doi  com- 
ponenti  la  propria  famig-lia  atti  al  lavoro  (articoli  4,5  e  G)  Man- 
cando  aquesta  condizione,  il  concessionario  perde  ogni  diritto  al 
podere  ed  aile  opère  che  vi  abbia  eseguite.'];] 

Quosla  condizioneôsembrata  indispensabile  conie  corrcspeltivo 
deila  f^ratuità.  e  por  garantirc  la  serietii  d"intenti  dei  coloni,  e  la 
coltura  eiïettiva  dclle  terre  coiiccsse.  Es.sa  s'ispira  ad  ima  conili- 
zione  analofra  cui  sono  subordinate  le  conccssioni  di  homesiend  nei 
pipsi  di  colonizzazione  di  origine  anglo-.sassone,  salvo  che  qucsta 
del   f.ontratto  italiano,   è  piii  stringente,   cssendo  dcstinata  a 
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nécessaire  au  premier  étalilissement,  il  n'y  aura  pas  grand' 
chose  à  ajouter  à  leur  contrat,  en  dehors  des  conditions  ci- 
dessus.  Mais  la  plus  grande  partie  des  familles  de  pay- 
sans immigrants  manquera  du  capital  de  premier  établis- 
sement. D'où  la  question  de  l'avance  de  ce  capital  réglée 
par  les  autres  clauses  du  contrat. 

J'ai  l'honneur  de  joindre  au  présent  rapport  (annexe  3) 
une  copie  des  pièces  comptal)les  établissant  la  somme  des 
avances  faites  aux  familles  de  colons  déjà  installées  dan.s 
la  colonie,  sous  les  titres  suivants  : 

Frais  de  voyage  ; 

Troupeau  ; 

Outils  et  meubles  ; 

Vivres  [lour  les  deux  premiers  mois  de  séjour. 

Prenant  comme  exemple  une  famille  de  sept  personnes, 
se  com[iosant  de  quatre  adultes  et  de  trois  enfants,  entre 
quatre  et  neuf  ans  (famille  Gornati,  annexe  n°  3),  nous 
constatons  ainsi  qu'il  suit  la  somme  des  avances  pour  la 

contadini  montre  V homestead  puo  essore  conccssû  anclie  a  clii  non 
coltivi  la  terra  personalnicnte. 

E  questa  la  parte  ossenzialc  del  coiitratto,  clic  ne  (letorniinn  il 
carattere.  Qualora  si  prcsentino  per  otlcnere  poderi,  faniiglic  di 
contadini  che  posseggano  il  capitale  nccessario  al  primo  iiiipianto, 
vi  sarà  poco  da  aggiung-ere  al  loro  contralto  oltrc  al  pat  to  .sovrae- 
ccnnato. 

Pur  tropiio  pcro  la  iaassini;i  parte  ilolle  r:niiiglie  dicintailini 
immigranti  niaricliorà  del  capitale  ili  iiriiiio  iiiiiiinntu  .C)iiilc  la 
quistione  deirantici])a/.iono  di  csso  regolaiii  ihille  altie  dispo- 
sizioni  del  cuntratto. 

IIo  l'onore  di  unirc  alla  présente  relazione  (.\llegato  ri.  :i)  cojiia 
dei  docnmenti  contnliili  diii  qnnii  risulln  r:iiiiiiiont;ire  doirnntici- 
paziono  fatta  aile  f;iiiii^;lie  ili  culdiii  gi;i  iiiqiiant:v(c>  nella  Coionia 
ai  seguenti  litoli  : 

Spese  di  viaggio. 
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])remière  année,  après  Liniielle  elles  cesseront,  sauf 
événements  malheureux . 

Avances  faites  une  fois  seulement  : 

Frais  d'engagement  et  de  voyage  pour  les  personnes  et 
bagages  :  lires  978.73. 

Meubles,  outils  :  lires  141.19. 

Troupeau  :  lires  1,1 17.50. 

Avances  faites  pour  la  première  année  : 

Vivres.  Les  frais  des  deux  premiers  mois  se  sont 
montés  à  lires  212. 5G,  ce  qui  donne  comme  frais  annuels  : 
lires  1,275.36. 

Eu  y  joignant  les  frais  des  semences,  environ  100  lires, 
et  le  prix  de  l'habitation,  environ  600  lires,  on  obtient  un 
total  maximum  de  lires  4,242.58  par  famille.  Je  dis  un 
total  maximum  parce  que  la  famille  Gornati,  prise  comme 
exemple,  a  pour  le  voj-age  et  le  troupeau  des  frais  plus 
considérables  que  ceux  de  toutes  les  autres.  Pour  les 
familles  plus  nombreuses,  les  frais  seront  dépassés  de  peu 

Bcstiame. 

Attrezzi  ed  arncsi. 

Vitto  per  i  duc  prinii  mesi  di  so;igiorno. 

Prendendo  per  tipo  una  famiglia  di  setto  pcrsone  conipo.sta  di 
quattro  adultie  tre  bambini  fra  i  quattro  e  i  nove  anni  {famiglia 
Gornati  Allegato  n.  3)  vediamo  ciie  l'aiiiinontare  dellc  anticipa- 
zioni  pfi-  il  primo  aririo,  dopu  il  qiialo  cps.scrarmo  .salve  disgrazie  è 
il  .sc^.'-ueiife. 

Ariticipazioni  fatte  una  volta  tanto  : 

Spcse  di  arruolamento  e  viaggio  por  le  persone  e  il  bagaglio 
lire  078  7:i 

Arncsi  o  attrezzi  lire  141. l'J. 

Bcstiame  lire  1147.50 

Anticipazioni  protratte  per  il  primo  anno  : 

Vitto.  La  spcsa  per  due  mesi  o  stata  di  lire  212  SC)  il  clie  dii  la 
sposa  annua  di  lire  1275  :30. 
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et  on  espère  réaliser  sur  ceux-ci,  dans  l'avenir,  des 
économies. 

Ces  chiffres  sont  désormais  confirmés  par  l'expérience. 
Mais,  ils  sont  sans  signification,  pour  autant  qu'il  n'est  pas 
étal)li  qu'ils  ne  })Ourront  être  augmentés  pour  satisfaire 
les  exigences  non  l'ondées  des  colons,  pariiculièrement  en 
ce  qui  concerne  les  denr-ées  de  consommation  et  que 
la  restitution  de  l'avance  faite  est  assurée.  Dans  ce 
double  but,  l'article  9  détermine  les  qualités  et  quantités 
de  denrées,  etc.,  auxquelles  les  colons  auront  droit  à 
titre  d'avances,  et  l'article  13  en  garantit  la  restilution 
qui  commence  avec  la  deuxième  récolte  à  partir  de  l'éta- 
blissement de  la  famille.  En  vertu  de  cette  dernière 
clause,  un  représentant  de  l'administration  reprend  sur 
la  terre  môme  la  moitié  des  produits  pour  le  nombre 
d'aimées  nécessaires  pour  que  le  débit  du  colon  soit  soldé. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  l'efficacité  et  la 
facilité  d'application  de  cette   méthode  de  restitution  qui 

Aji'^-iufigasi  la  spese  dei  scmi  in  circalirc  100,  cil  il  prczzo  dol- 
l'abitazione  iii  circa  (500  lue,  si  ha  un  totale  niassinio  di  lire 
4242.58  per  faniigha.  Dico  totale  mxsdmo  perché  la  faniigiia 
Gornati  presa  ad  osempio  ha  una  spcsa  per  viaggio  e  per 
bestiame  supcriore  a  quelle  di  tutte  le  altre.  Sposa  che  vcrrebbe 
superata  di  poeo  per  famiglie  piii  nunieroso,  e  siilla  iiualo  .snno 
sperabili  économie  in  un  prossinio  avvonire. 

Questo  cifro  sono  ormai  confortato  daU'esperionza  fatta.  Pcro, 
non  hanno  significato  se  non  in  quanto  sia  aoccrtato  che  non 
potranno  essere  accresoiiile  per  esigonze  infon<late  dei  coloni, 
spccialmontn  in  quanto  riguavda  i  gcncri  di  consunio  c  che  vor- 
ranno  senza  fallo  re.stituite  tia  essi. 

A  cio  provvede  il  contratto,  nel  qualc  \oni;ono  detcrniinati  le 
<iualitii,  c  quantitin  ilci  genori  di  consunio  ed  altro  da  anticipaiis. 
La  ivstituzione,  clio  piincipi.i  col  soeondo  laccolto  dopo  l'ini- 
pi;inl()d(dla  ninii;,'-!!;!.  ('•  ;;:ir:iMlitM  d:iir:irl.  1:!,  in  lV.iv,:i  (Ici  (pKilc  un 
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est  en  usage  dans  de  nombreuses  régions  de  l'Italie,  oii 
la  culture  est  exercée  par  des  colons  partiaires 

Les  chiffres  de  la  récolte  des  années  1892-93  (exposés 
dans  mon  rapport  du  29  mars  1893),  auxquels  corres- 
pondent ;i  peu  près  ceux  de  la  récolte  1893-94,  bien  que 
dans  cette  dernière  jiériode  agraire  l'éiat  de  la  saison  ait 
été  moins  favorable,  prouvent  que,  à  commencer  de  la 
seconde  récolte  depuis  l'établissement,  la  moitié  des  pro- 
duits laissée  au  colon  dépassera  ses  besoins  jusqu'à  la  fin 
de  la  récolte  suivante,  hors  les  cas  d'événements  mal- 
heureux ou  de  [laresse  et  de  mauvaise  volonté.  Dans  le 
premier  cas,  assez  peu  probable  mais  qu'il  est  bon  de 
prévoir  dans  un  contrat,  l'administration  complétera  par 
une  avance  ultérieure  ce  qui  serait  nécessaire  aux  besoins 
du  colon  et  de  sa  famille,  pour  l'année  suivante.  Dans  le 
second  cas,  également  assez  peu  probable  avec  de  vrais 
campagnards,  le  colon  serait  abandonné,  après  deux 
récoltes,  à  ses  propres  forces,  conformément  à  l'article  12. 

rapprcsentanto  dell'  ainiuiiiistrazione  ritira  su!  fondo  stosso,  luetà 
(loi  prodotti  pcr  tanti  anni  quanti  occorrono  iiorcliè  sia  saldato 
il  debito  del  colono. 

Non  occorre  diiiio.sti-are  l'cfficacia  e  la  facile  a[qiliea/.iofio  di  co- 
tcsto  metodo  di  restititziorio,  iisato  noilo  moite  [«irti  d'Itiiliii  nellc 
(|iiali  vige  la  colonia  parziaria. 

Le  cifro  dcl  raccoltodel  1892-9^5  (esposte  noila  m ia  rclazione  del 
29niai'Zol893)al]e  quaii  corrispondono  appros.siiiiativaniente qrelle 
(lel  raccolto  1893-94  quantunque  in  questaultiiiiacampagna  a{ïra- 
ria  l'undamento  délia  stagiono  sia  .stato  assai  iiieno  l'avorevole, 
a.s.siciirano  clie  a  piincipiare  col  socondo  raccolio  dopo  Tiinpianto, 
la  nietii  lasciata  al  colono  eccederà  i  siioi  bisop:iii  flno  al  raccoUo 
siis.sef;iiente,  aU'infnori  dei  casi  d'infortunio  op[iuie  di  indolcnza 
e  cattiva  volontii.  Nel  primo  caso,  assai  poco  probabilo,  ma  clio 
conv  ieiie  piiie  prcvedere  in  un  contralto,  l'.Vmuiinistrazione  inte- 
gieiebbe  coii  una  iilterioroaiiticipazionequantooccorresseaibiso- 
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La  restitution  en  nature,  établie  et  réglée  dans  les 
articles  13  et  14,  est  aussi  favorable  au  colon  qu'à  l'admi- 
nistration. Le  colon  est  mis  à  couvert  des  difficultés  maté- 
rielles de  la  vente,  qui,  durant  les  premières  années  de 
la  colonisation  sont  probables  dans  une  contrée  neuve  et 
actuellement  sans  grande  population  européenne.  L'admi- 
nistration reçoit  des  produits  qui,  en  majeure  partie, 
peuvent  lui  servir  pour  les  avances  à  faire  aux  nouvelles 
séries  de  colons.  D'autre  part,  l'article  15  laisse  la  liberté 
au  colon  de  s'acquitter  en  argent  lorsqu'il  le  désire.  En 
garantie  de  la  dette  contractée  par  le  colon  il  a  paru  suffi- 
sant de  frapper  d'inaliénabilité  le  cheptel  et  les  accessoires 
de  l'exploitation  lesquels,  vu  l'abondance  de  la  produc- 
tion, sont  plus  que  suffisants,  excepté  les  cas  de  mauvaise 
volonté  ou  de  fraude. 

L'avance  sera  grevée  d'un  intérêt  de  trois  jiour  cent  ; 
quand  les  premières  récoltes  auront  démontré  l'impor- 
tance du  surplus  dont  disposeront  les  colons,  après  avoir 


gni  del  colono  e  dolla  sua  fiiniiglia  por  l'anno  sogucnte.  IVclsecon- 
do,  pure  assai  poco  probabile  con  contailiiii  veri  e  proprii,  il 
colono  verrcbbe  Jopo  due  raccolti  abbaiidonato  a  .sô  stcsso  a  nornia 
(lell'art.  12. 

La  rcstituzione  del  debito  in  natura  stabilita  e  rogolata  negli 
ni'tiuoli  13  0  14  giova  ugiialnionte  al  colono  c  alla  annninistra- 
zionc. 

11  colono  é  al  coporto  dalle  dillicoltà  niateriali  délia  voiulila  clio 
nei  primi  anni  dolla  colonizzazioiic  possono  pro.sontarsi  in  un  paoso 
nuovo  0  por  ora  con  scarsa  populazione  o\u>opea.  L'aiiuninistra- 
zionc  ricevo  goncri  clie  in  inassiina  parte  possono servirlo  a  sovvc- 
nire  con  anticipazioni  i  coloni  sopravvenuti.ï'or  altroj'articolo  15 
dà  facolta  ai  colono  di  sdcbitar.si  in  dcnaro  ijualora  lodcsidori. 
A  garaiizia  del  debito  contralto  dal  colono,  è  scndirato  sullicienle 
vincolare  lo  scortc  vive  r.  morte  del  podere,  le  quali  pei-  l'alilioii- 
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pourvu  à  leurs  Ijesoins,  je  suis  convaincu  que  l'intérêt 
pourra  être  porté  ii  cinq  pour  cent  pour  les  colons  futurs, 
sans  préjudice  pour  eux  et  avec  grand  avantage  pour 
l'œuvre  de  colonisation,  puisque  l'accumulation  du  capital 
disponible  pour  les  avances  en  sera  facilitée. 

J'ai  inséré  dans  le  contrat  l'article  25  qui  établit 
l'exemption,  pendant  dix  ans,  de  l'impôt  foncier  et  des 
monopoles  ou  impositions  sur  les  cultures  spéciales,  après 
en  avoir,  au  préalable,  demandé  et  obtenti  l'autorisation 
du  Ministère  royal  pour  les  affaires  étrangères. 

Le  paiement  des  frais  du  voyage  de  retour  des  colons 
n'est  prévu  dans  aucun  cas  et  demeure  ainsi  alisolument 
exclu. 

Tant  que  le  contrat  n'aui'a  pas  produit  toutes  ses  consé- 
quences, au  moins  une  fois,  il  ne  sera  pas  possible  de 
juger  s'il  correspond  dans  toutes  ses  parties  aux  besoins 
de  la   forme  de  colonisation  à  laquelle  il  se  rapporte. 


danza  doila  produzione  sono  piii  che  siifficieuti  aU'infuori  dei  cas! 
di  cattiva  volontà  e  di  dolo. 

L'anticipazione  verrii  gravata  di  lui  interesse  del  (re  por  cento. 
Dopo  elle  i  primi  raccolti  avranno  dimostrato  qiianto  sia  largo  il 
margine  di  produzione  che  riniarrà  ai  coloni  dopo  chc  abbiano 
provvediito  ai  propri  bisogni,  conlido  che  l'intéresse  potrii  cssere 
portatb  al  cinqiic  per  ccnto  pcr  i  coloni  avvcniro,  sonza  loro 
aggravio  e  con  gran  vantaggio  délia  colonizzazionc  in  quanto  che 
sarà  facilitata  i'incotta  di  capitale  pcr  le  anticipazioni. 

Ho  inserito  ne  contralto  l'articolo  25  il  quale  stabiliscc  l'esen- 
zione  pcr  un  deconnio  daU'imposta  fondiaria  e  da  monopolii  o 
imposte  sopra  colturc  s[ieciali,  doi)0  avernc  prcvcmtivamcnto 
cliiesto  cd  otteiuito  l'autorizzazione  dal  liegio  Ministcro  dcgli 
esteri. 

Ilpaganiento  did  viaggio  di  rinipatrio  per  coloni  non  è  pattuito 
pcr  nessun  ca.so,  c  riniane  cos'i  assolutamente  escluso. 
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L"expéi-ieiice  n'a  jusqu'ici  suggéré  que  de  rai-es  et  iusigni- 
tiantes  modifications  de  détail. 

Les  premiers  colons  se  trouvent  nécessairement  dans 
une  situation  plus  difficile  que  ceux  qui  les  suivront.  D'où 
les  clauses  de  laveur  inséi-écs  aux  articles  23  et  24  du 
présent  contrat. 

Je  me  réser\e  d'en  pi-oposer  à  Votre  Excellence  la  sup- 
pression graduelle  dans  les  contrats  futurs,  sans  modifier 
cependant  l'essence  du  contrat. 

Absti'action  faite  de  tonte  considération  humanitaire 
relative  à  la  situation  actuelle  de  nos  émigrants,  j'ai  la 
ferme  conviction  que  la  colonisation  par  les  paysans  et 
leur  tr.insforniation  en  propriétaires  dans  les  conditions 
précitées,  constituent  la  méthode  la  plus  économique  de 
mettre  en  valeui'  le  haut-plateau  de  notre  colonie  au  prix 
d'une  contribution  peu  considérable  de  la  jiart  du  capital 
national.  Cependant,  si  ce  capital  devait  être  avancé 
indéfiniment  par  le  budget  de  l'Etat,  la  dépense,  dans  les 

Fincliè  il  cantr.itto  non  abbia  svolto  tuttc  le  suc  consegiienze 
alnicno  una  voltn,  non  sarii  possibile  f^iudicare  se  o.s.so  corris[)onda 
in  tuttc  le  .sue  parti  aile  condizioni  c  ai  bisoirni  délia  colonizza- 
zione  spéciale  oui  si  riferisce,  Fin'ora  le  circostanze  non  lianno 
suf^gei'ito  altro  clie  jioche  piccole  modificazioni  di  deltagUo, 

Sono  inscritti  nogli  art  2.'-!  e  24  di  qiiesto  contratto  alcuni  patti 
acce.ssori  specialmente  favorevoli,  in  considerazione  del  fatto 
che  i  coloni,  i  quali  no  dovevano  fruire  arrivavano  per  i  pi'inii,  o 
liercib  si  trovavano  in  condizioni  mono  favorevoli  di  coloro  che 
orano  per  sopravvcnire  in  seguito.  Mi  riservo  di  [iroporro  all'Ec- 
cellonza  Vostra  la  graduale  soppressiono  di  qiiesli  patti  nei  con- 
traiti  avvonire,  senza  inoililicaro  pero  la  sostanza  del  contratto. 
'  Pure  astraendo  da  ([ualinique  considerazione  d'indob»  iininni- 
tnria  intorno  «lia  sorte  présente  dei  nostri  cinigriinti,  ho  l'ernia 
oonvinzione  che  il  colonizzare  con  eontadini  ed  il  l'arli  proprietari 
ncllo  condizioni  sovraccoinKitc,  si:i  il  niclotld  iiiù  coononncD  di 
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conditions  présentes  de  nos  finances,  pourrait  donner  à 
réfléchir. 

Mais,  je  l'ai  déjà  dit.  le  liudget  se  bornera  à  subvenir 
à  la  somme  nécessaire  pour  lancer  la  colonisation  jusqu'à 
ce  que  le  succès  des  premiers  colons  devieinie  évident 
pour  tout  le  pays. 

Sans  doute,  l'intérêt  produit  par  les  capitaux  avancés 
pour  la  colonisation  ne  sera  jamais  à  même  d'attirer  les 
spéculateurs.  Même  si  l'Etat  italien  ou  la  colonie  pour- 
voient aux  frais  d'administration,  cet  intérêt  sera  grevé 
d'une  part  d'assurance  pour  les  pertes  provoquées  par 
l'insuccès  de  quelques  colon.s.  Leur  nombre  sera  restreint 
si  les  avances  sont  rigoureusement  réservées  à  des  cam- 
pagnards authentiques,  mais  elles  né  pourront  être  évi- 
tées. Toutefois,  le  profit  des  intérêts,  si  mince  soit-il,  sera 
suffisant  pour  justifier,  dans  certaines  limites,  les  avances 
faites  par  les  institutions  de  crédit,  surtout  ])ar  celles  de 

porrfi  in  prodiiziono  l'altipiano  délia  nostra  colonia,  e  sia  taie  da 
richiedere  al  capitale  nazionale  italiano  un  contributo  minimo. 
Pero,  se  lan^zione  dovesse  anticipare  questo  capitale  por  niezzo 
del  bilancio  dello  Stato,  lo  sborso  nelle  présent!  cundizioni  JcUa 
nostra  fitianza,   potrcbbc  dar  pensicro. 

Se  non  che,  comc  lie  f<iii  accennato,  ;:raverà  .su!  bilancio  dello 
Stato  la  minima  parte  di  questo  contributo,  quella  cioÈ  occorrente 
ad  arviaie  ta  colonizzaziono  fmche  diventi  manilcsta  innanzi  al 
pae.se  la  buonariiiseitn  dei  primi  coloni.  Certo,  l'intéresse  fornito 
dai  capital!  anticipât!  por  la  colonizzaziono  non  sarà  mai  taie  da 
invogliare  .speculatori.  Quaiido  pure  lo  Stato  italiano  o  la  Colonia 
provvedano  aile  spese  d'aiiiiiiini.strazione,  questo  interesse  sarii 
gravato  di  una  quota  di  a.ssicurazione  per  le  perdito  cagionatc  da 
insuccessi.  Questi,  coi  moltiplicarsi  dei  coloni,  si  verificlieranno. 
in  numéro  assai  scar.so  se  le  anticipazioni  saranno  rigidameiite 
riservate  a  contadini  autrntici. ma  .saranno  pure  inovitabili    Pcrj 
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caractère  semi-philautliropiiiiie,  comme  caisses  d'épargne, 
banques  populaires,  coopératives,  etc. 

Dans  peud'aniiéesla  colonisation,  ses  premières  réserves 
étant  constituées,  fournira  des  avances  aux  immigrants. 
Ce  fait  se  vérifie  dans  toutes  les  contrées  oii  se  dirige 
l'émigration  italienne. 

J'ai  la  conviction  jirofonde  que  la  colonisation  du  haut- 
plateau  étliioi)ien  ne  pourra  être  conduite  avec  chances 
de  succès  que  par  des  campagnards. 

Ils  commencent  pai'  assurer  la  première  condition 
d'existence  pour  une  colonie  de  peuplement  :  les  vivres, 
les  produits  de  consommation  de  première  nécessité. 
Une  population  de  campagnards  italiens  aisés,  bien  nour- 
ris, doué.s  de  cette  initiative  et  de  cette  énergie  qui 
naissent  du  sentiment  de  l'indépendance  sociale,  trouvera 
promptement  les  culttn-es  industrielles  qui  seront  les  plus 
productives,  non  seulement  ati  point  de  vue  agricole,  mais 
aussi  au  point  de  vue  commercial. 

il  iiiodcsto  profitto  dey:!i  iiiteressi  sarii  sulïicsento  a  giustificare, 
in  luia  certa  niisura,  anticipazioni  per  parte  dcgli  Istitiiti  che 
raccûlgono  capitaU  speciahnento  .so  di  indolc  semi  fllantropica, 
comme  Casse  di  risparniio,  Banche  pO[iohui,  Coopérative,  ecc. 

IVè  trascorreranno  molti  anni  prima  che  la  colonizzazione, 
costitiiiti  i  suoi  primi  risparmi,  potrà  impiegarli  a  sovvenire  se 
stessa,  conie  avvienc  in  tutti  i  pacsi  di  colonizzazione.  Non  6  da 
dinienticare  clio  dopo  i  prinii  anni,  avviato  le  restituzioni  délie 
anticipazioni  giii  faite,  la  colonizzazione  potrà,  reggoi'si  da  se  in 
proporzionc  senipro  crescente. 

IIo  t'eriua  convinzione  clic  la  colonizzaziono  dcU'altiiiiano  otio- 
pico  non  ])Ossa  venire  avviata  con  spcranza  di  succcsso  se  non 
per  inezzo  di  contadini.  Kssi  assicurano  iiitanto  cio  che  t^  la 
prima  condizione  di  csistonza  per  luia  colonia  di  popolanicnto: 
il  vitlo,  i  goneri  di  consuino  di  ]iiiiiia  nccessitii.  Stahilila  sull' 
alliiiiaiKi  iiiia   iMi|iii!nzioi)('  ili  t'ûiitailiiii  il:ili;iMi  ajriati,  lien  initriti. 


—  ■3V3  — 

Le  colon  paysan  a  ce(  avantage  qu'il  peut  prospérer 
même  dans  les  tous  premiers  moments  de  la  colonisation, 
lorsque  les  voies  commerciales  n'ont  pas  encore  eu  le  temps 
d'être  ouvertes.  Il  lui  suffit  de  réaliser  chaque  année  une 
somme  eu  ai'gent  comptant  insignifiante  pour  ses  besoins 
modestes,  et  il  est  et  se  sent  riche  quand  son  grenier  est 
rempli. 

Le  colon  paysan  fiuvi-ira  les  voies  commerciales  et 
ouvrira  ainsi  la  i-oule  au  colon  capitaliste,  qui  ne  peut 
prospérer  s'il  ne  réalise  immédiatement  ses  produits  en 
argent  comptant,  ;i  des  prix  avantageux.  11  a  besoin  du 
succès,  non  seulement  comme  agriculteur,  mais  comme 
commerçant,  et  est  exposé  à  faire  faillite  avec  ses  maga- 
sins tout  pleins. 

Le  premier  centre  de  population  civilisée  créé  par  des 
paysans  producteurs  des  articles  de  première  nécessité, 
appellera  d'aboi-d  les  artisans,  leur  complément  indispen- 
sable, ensuite   les  colons  capitalistes,   et   la  colonisation 

dotati  di  quella  iniziativa  e  di  (juella  energia  che  nascono  dal 
sentimento  délia  indipendenza  ocononiica,  essi  trovorrano  prcôto 
quali  colture  industriali  siano  più  rimunoratrici,  non  solo  agra- 
riainente  ma  anche  connnercialnientc. 

Il  colono  contadino  ha  quosto  vantaggio,  chc  puo  prospcraro 
anclionei  priniissinii  tonqn  dolla  colonizzaziono,  quando  le  vie 
conimerciali  non  hanno  ancora  avuto  il  tempo  aprirsi.  X  lui 
hasta  realizzare  ogni  anno  una  somma  in  contanti  insignificante 
pei-  i  suoi  modestissinii  bisogni,  od  egli  !:  o  si  sente  licco  (piaiido 
il  suo  granaio  è  pieno. 

Il  colono-  contadino  apriiii  lo  vio  connucrciali  c  cosi  aprirà 
pure  la  via  al  colono  capitalista  che  non  [luô  prosperarc  so  non 
rcalizza  prontanionte  in  contanti  i  suoi  prodotti  ai)rczzi  vantag- 
giosi,  ha  hisogno  non  solo  de]  successo  agiario,  ma  dcl  pronto 
succcsso connncfcialo,  n  i)u6  lallirccon  i  [n'opii  niagazzini  pieni. 

Forniati  con  i  contadini  il  primo  nuclco  di  popolazione  civile  a 
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pourra  se  développer  avec  rinfiuité  déformes  que  prend 
l'activité  d'une  société  civilisée  complète. 

II. 

Les  premières  familles  de  campagnard.s  qui  arrivèrent 
à  Godofelassi,le  16  novembrede  l'année  dernière,  étaient 
au  nombre  de  neuf  et  furent  rejointes  le  mois  suivant  par 
une  dixième.  En  tout  29  hommes,  15  femmes  d'un  âge 
supérieur  à  10  ans,  et  17  enfants  des  deux  sexes  de  moins 
de  10  ans. 

Ces  familles  avaient  signé  les  contrats  respectifs  avant 
de  quitter  leurs  lieux  d'origine. 

Ce  commencement  est  assez  modeste.  Et  la  modestie 
s'imposait  au  début,  non  seulement  par  suite  de  l 'exiguïté 
des  sommes  disponibles,  de  l'insuffisance  des  moyens  de 
communication,  mais  encore  de  la  nécessité  de  donner 
une  base  solide  à  la  colonisation  future  et  de  permettre  à 

base  di  produzione  di  generi  di  jn  inia  nécessita  seg'uiranno  gli 
artieri,  accessorio  indispensaliile,  quindi  icoloni  capitalisti,  e  la 
colonizzaziono  potrà  svolgersi  nella  infinita  varietii  di  forme  clie 
assiiine  l'attivilii  lii  una  socu<'tà  civile  compléta. 

II 

Le  primo  faniiglie  di  contadini  clie  giungevano  a  Godofelassi 
il  16  novembre  dell'annodecorso  orano  nove,  e  furono  raggiunte 
il  mesoseguente  da  ima  décima.  In  tutto  L'Ouomini,  15  donne  di 
età  superiore  ai  Iti  anni,  et  17  lagaz/.i  di  amboisessi  sotto  i 
10  anni. 

Le  dette  famiglie  avevano  (irmato  i  rispetlivi  cr.ntratti  pi'ima 
di  lasciarc  i  propri  luoglii  d'origine. 

Qiiesl.o  ])i'incipio  ô  assai  modeste.  E  la  modoslia  nel  principiare 
erainiposta  non  solo  dalla  scarsezza  dei  mczzi  disponibili,  dalla 
incomplotczza    dci    luezzi  di    comunieazione,  ma   ancbo    dalla 


—  395  — 

l'immigration  de  s'étendre,  non  seulement  avec  rapidité 
mais  aussi  avec  sécurité. 

L'agriculture  indigène,  peu  productive  et  ne  donnant 
que  des  céi'éales  de  nature  inférieure,  n'est  pas  à  même  de 
fournir  les  moyens  de  subsistance  nécessaires  aux  colons. 
Il  faut  donc  que  les  colons  venus  les  premiers  produisent 
non  seulement  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  entre- 
tien, mais  encore  à  celui  des  colons  qui  les  suivront. 
D'après  les  résultats  obtenus  jusqu'à  présent,  il  n'est  pas 
douteux  que  sur  cette  base  il  est  possible  d'augmenter  l'nn- 
migration  en  progression  géométrique,  ce  qui  assure,  dans 
un  [letit  nombre  d'années,  la  possibilité  d'une  immigration 
assez  considérable.  En  effet,  il  résulte  des  défrichements 
effectués  jusqu'à  présent  par  les  colons,  qu'une  famille 
défriche,  avec  une  charrue,  en  moyenne  cinq  hectares 
par  an  au  moins.  En  calculant  le  produit  de  ceux-ci  en 
blé,  qui  sera  dans  les  premières  années  le  produit  le  plus 
facile  à  obtenir  et  à  écouler,  et  en  calculant  à  rai.son  de 

nécessita  di  daie  nna  base  solida  alla  tïitura  colonizzî'zione.  cdi 
permcttere  un  nioltiplicarsidolla  iminigrazione,  non  solo  rapide, 
ma  sicuro. 

L'auricoltuia  indigenapoco  produttiva  e  produttricc  di  ceioali 
inferiori  non  e  in  grade  di  fornire  i  generi  di  sussistenza  neces.s.iri 
ai  coloni.  Convienoche  icoloni  venutl  prima  producano  qu;into 
occorre  al  mantenimento,  non  sulamente  proprio,  ma  ancho  di 
coloro  che  scq)ravvongano.  Dai  risuifati  ottenuti  flnora  ap])are 
che,  sopra  qiiesta  base,  è  possibile  il  nioltiplicarsi  dclla  innnigra- 
zione  in  ragione  gcometrica,  il  che  assicura  in  pochi.ssinii  anni 
la  possibilitàdi  unaininiigrazione  assai  considercvole. 

Difatti,  dai  dissodanienti  eseguiti  iînora  dai  coloni,  risulta  cho 
unal'amiglia  con  un  aratro  dissoda  in  média  5  ettari  por  anno 
alniono.  Caicolando  il  prodotto  di  essi  in  frumcnto  clie  sari  nci 
primi  anni  il  prodotto  più  facile  ad  ottoneris  ed  ancjieadositarsi, 
e  calcolandolo  a  10  quintali  ad  ettare  'prodotto  assai  inferiorc  a 
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10  quintaux  par  hectare  (résultat  as>ez  inférieur  à  ceux 
ohtenus  dans  les  expériences),  clia(iue  famille  i-écoltera,  la 
première  année,  cinquante  quintaux  de  blé,  quantité 
supérieure  à  ses  besoins  en  l'ait  de  vivres  et  de  semences. 
La  seconde  année  il  y  aura  dix  hectares  défrichés  et  en 
tenant  compte  de  la  fertilité  de  ces  terres  vierges,  on 
pourra  semer  une  seconde  fois  du  blé  sur  les  cinq  hectares 
de  l'année  précédente,  et  de  la  sorte  il  y  aura  une 
récolte  de  cent  quintaux  environ,  quantité  qui  dépasse 
largement  les  besoins  de  deux  familles.  Je  ne  mentionne 
pas  les  légumes  comme  les  fèves,  haricots,  lentilles, 
pois,  etc.,  et  la  culture  des  herbes  potagères  qui  n'oc- 
cupe pas  grand  espace  et  procurent  cependant  un  pro- 
duit largement  suffisant. 

Dès  l'arrivée,  le  climat  agréable  du  haut-plateau,  la 
vi-site  des  champs  de  beau  blé  dans  les  exploitations  du 
Gouvernement,  en  partie  non  encore  moissonnés, ont  donné 
à  ces  nouveaux  venus  une  idée  exacte  de  la  fertilité  du 

iiuclli  uttcnuti  nogli  esperiiiicnti)  ciascuna  f;uiiig'lia  raecogliefà 
il  primo  anno  ï'tO  qiùntali  di  finimcnto.  Quantith,  clie  ecccde  di 
assai  i  suoi  Ijisogni  jier  vitto  oper  seniina.  11  secundo  anno  avrà 
dicci  ottari  dissodali  e  trattandosi  di  torre  vergini  e  fertili,  ])otrà 
scniinar  una  seconda  volta  grano  sui  cinque  ettari  dell'anno  pré- 
cédente, e  cosi  avrà  \\n  raccolto  di  cento  <juintali  circa,  quantité 
la  (piale  eccedc  larganicnte  ai  liisogni  di  un'altia  famiglia  oltre 
alla  sua. 

Tralasciu  ilal  nionziuiinre  i  ]iro(iutti  di  Irgiuiiinose  coiiie  lave, 
l'afiiiioli,  Icnti.  pi.solli,  ccc,  e  la  cultura  dogli  ortaggi  che  occu- 
l)f;tanno  una  cstcnsione  ristrctta,  pur  procurando  un  [«'odotto 
larganienlc  suflîcienfe. 

Kino  dall'arrivo.  il  clinia  mite  (loiralti(ii;nio,  la  \isita  dei 
caïuiii  di  liel  fnniionto  dci  poderi  govcrnativi  in  parte  ancora  non 
iriicluli,  dette  modo  a  (|uesli  nuo\  i  venuti  di  l'aisi  ima  idoa  esatta 
lii'lla    l'citilitii,    del    simli'i,  r  ciuiccili')  dai   Inin  Muiiiii  l'iiiqjressionc' 
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sol,  et  ont  effacé  de  lem-  esprit  l'impi-ession  des  racontars 
entendus  en  Italie  et  pendant  la  traversée  sur  le  climat 
torride  et  l'aridité  sablonneuse  du  haut-plateau.  La  vue 
du  jardin  potager  et  de  la  pépinière  d'arbres  fruitiers  dans 
l'exploitation  de  Godofelassi,  les  a  confirmés  dans  cette 
confiance  qui  est  un  élément  indispensable  de  réussite. 
Les  premiers  jours  ont  été  employés  k  l'installation  des 
familles  dans  leurs  nouvelles  maisons,  à  la  distribution 
jiar  tirage  au  sort,  des  terres  et  des  troupeaux  entre  les 
diflférentes  familles,  à  la  construction  des  clôtures  pour 
les  bêtes.  Ces  opérations  terminées,  les  colons  ont  com- 
mencé le  défrichement  de  leurs  terres  respectives  avec 
un  zèle  supérieur  à  mon  attente,  et  qui  justifie  l'espérance 
d'une  récolte  excédant  les  besoins  de  la  famille,  sauf 
les  événements  malheureux  qui  iionrraieut  surveuii-. 

Sept  de  ces  familles  proviennent  des  environs  de 
Magenta,  deux  des  environs  de  Caiane,  une  du  Frioul. 

Dans    leui's   qualités  comme  dans   leurs  défauts,   elles 

clie  avevano  iiroli;ibilmcnte  riccvut:i  d;d!o  lf'g;;x'nilc  iiditoin  lt;iiin 
n  durante  la  traversata,  sul  clima  torrido  c  sulle  .sal)bio  aride  dell' 
altipiano.  La  veduta  dell'  ortoe  del  vivaio  di  piantc  frattil'ere  dcl 
l'udere  di  Godofelassi,  11  confermo  in  (piflln  fiilucia  clic  era  elc- 
iiicnto  indispensabilcdi  riuscita.  Infatti.  iIii|mi  i  |]iimi  giorni  ini- 
picgati  alla  sistemaziono  dellc  famitrlio  nelh;  nuovc  case,  al 
sorteggiodei  podoric  doi  lotti  di  bestiame  fra  le  varie  fannglie, 
idla  costruzione  dei  mandrioli  per  il  bostiame,  gli  uomini  di 
ciascuna  l'amigliasi  sono  dcdicati  al  dissndamento  dei  idspnttivi 
podcri  con  un  ardore  superiore  ad  ogni  mia  s[)eranza,  o  taie  da 
darccrtezza  elle,  salvo  infortuni,  il  pro.ssinio  raccolto,  alla  fine 
doU'anno  correntc,  darà  loro  assal  piû  di  (|uanto  occorrerii  per 
niantcnere  la  famiglia  ncU'anno  successive. 

Sotte  di  quosto  fannglie  vongono  dai  dintuini  Mi  Magenta,  duo 
dalle  vicinanzc  di  Catania,  una  dal  Friuli. 
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représentent  la  moyenne  des  campagnards  de  leurs  lieux 
d'origine.  Avec  l'extension  de  la  colonisation,  il  sera 
impossible  d'étudier  les  aptitudes  de  chaque  famille  avant 
de  les  faire  bénéficie]-  du  contrat  ci-joint,  mais  une  sem- 
blable étude  n'est  pas  nécessaire.  Bien  que  l'exjjérience 
faite  avec  les  nouveaux  colons,  de  novembre  jusqu'à 
mars,  soit  courte,  je  crois  cependant  pouvoir  affirmer, 
avec  certitude,  que  les  familles  des  colons,  avec  les 
garanties  du  contrat  en  question,  réussissent  presque 
toutes,  pourvu  que,  outre  les  conditions  de  moralité  éta- 
blies par  leurs  certificats,  elles  soient  vraiment  et  exclu- 
sivement composées  de  campagnards.  J'ai  eu  l'occasion 
de  reconnaître  l'absolue  nécessité  de  cette  exigence.  Quel- 
ques-unes des  dix  familles  arrivées  en  novembre  dernier, 
bien  que  se  composant  de  campagnards,  ont  habité  pendant 
quelques  temps  la  ville  et  sont  celles  qui  donnent  les 
résultats  les  moins  satisfaisants.  Ce  sont  les  moins  labo- 
rieuses et  les  plus  exigeantes.  L'étendue  de  lerrain  que 

Per  qualità  o  por  dil'ctti,  si  puô  dire  cho  rapproscritinu  la 
modia  doi  cuntadini  doi  loro  luoglii  d'origine. 

CoU'cstondcrsi  dclla  colofiizzaziune  sarii  impossibilo  lo  studiai  e 
le  attitudirii  di  of;rii  sirigola  faniiglia  prima  di  ainmorttcrlc ai 
vantaggi  dcU'unilo  contratto,  ne  ritengo  qiio  un  similo  studio  sia 
necossario.  Quantunque  l'csporiinonto  fatto  doi  numi  coloiii  da 
novembre  a  niarzo  sia  brc\  e,  pure  credo  poter  assorire  con  ccr- 
toz/a,  cho  le  famiglie  di  coloni,  con  lo  garaiizie  del  contralto  sti- 
pulato,  riusciranno  ncUa  loro  quasi  totalità,  purchè,  oltro  a 
rispondcre  aile  condiziorii  diiuoralitàdiniostrato  da  fcdino  ponali 
nette,  siano  voramcnto  cd  csclusivamciito  di  contadiiii.  IIo  avuto 
occasiono  di sporiinentaïc  l'assolula  iiocessita  di cotesto requisito . 
Alcuno  dello  dioci  faniiglio  giunto  iiel  novoinbro  soorso,  pure 
ossendo  di  contadini,  haiino  abitatoqualche  tonipo  in  città  c  sono 
quelle  clie  danno  risultati  mono  buoni  cosf  per  anioro  al  lavoro, 
corne  pp7'  niodostia  nelle  esigen/.o.  I/ostensiorie  del  t.orrena  cho 
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ces  familles  ont  défriché,  jusqu'à  présent,  permet  de  croire 
qu'elles  pourront  comme  les  autres,  faire  une  récolte 
suffisante.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  cette 
première  année,  elles  seraient  allées  au  devant  d'un 
échec  si  elles  n'avaient  pas  été  stimulées  par  l'exemple 
des  autres  et  l'amour-propre  qui,  heureusement,  a  fait 
naître  l'émulation  chez  les  différentes  familles. 

Dans  chaque  famille,  le  nombre  des  hommes  valides 
propres  au  travail  doit  être  suffisant  pour  donner  une 
production  proportionnée  aux  besoins  de  la  fauaille  entière. 
Leur  nombre  ne  doit  pas  être  normalement  inférieur  à 
trois  par  famille.  Les  familles  qui  ne  disposent  pas  de  ce 
nombre  peuvent  les  compléter  par  des  associés  et  elles 
l'ont  déjà  fait,  effectivement.  Afin  de  régler  les  rapports 
juridiques  entre  le  chef  de  famille  et  les  associés,  j'ai  sou- 
mis aux  colons  le  contrat  annexé  ci-joint  (annexe  D)  bien 
entendu  sans  aucune  responsabilité  pour  l'administration, 
laquelle,  officiellement,  y  reste  étrangère.  Ce  genre  île 

qucstc  hanno  dlssodato  dno  ad  ora,  affida che  anch'csse  potianno 
fare  un  raccolto  sufficiente.  Ma  non  è  mon  certo  ch'essc;  questo 
primo  ànno,  sarrebero  andate  incontro  ad  un  insucccsso  se  non 
fossero  state  spinte  dall'  csompio  dclle  altrc,  e  dalla  ^ara  d'auior 
Ijroprio  che  fortimatamente  è  nata  fra  le  varie  famiglie. 

Altra  condizione,  facile  a  costatarsi  per  qualsiasi  numéro  di 
faiiiijj;lio  cd  alla  qualodevono  rispondere  tutte  le  faiiiifjlie  di  coloiii 
contadini,  è  che  in  cia.scuna,  il  numéro  deli  uoniini  validi  al  lavoro 
sia  taie  da  potor  darc  una  produziuno  proporzionata  ai  biasgni 
deir  intera  fanhglia. 

II  numéro  deli  uomini validi allavomclove  essere  normahnento 
di  almeno  tre  por  l'ami;,^lia.  Le  famifilic  che  non  disporlgono  di 
cutcsto  numéro  vi  possorio  supplire,  e  vi  hanno  giàefl'ettivaniente 
siipplito  con  ag^jregati.  Onde  rcgolare  le  rclazioni  giuri(hche  fra 
capidifamijj'liacaggreyati.hosuggcritoai  coloidilcontratto  unito 
in  allcgalo  (allcgato  n.  i),  beno  inleso  senza  nessuna  rcsponsabi- 
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contrat  se  trouve  à  présent  accepté  par  tous  et  a  été  conclu 
avant  le  départ  d'Italie. 

Il  est  à  espérer  que  la  clause  du  dit  contrat  qui  oblige 
le  chef  de  famille  à  fournir,  après  un  délai  donné,  le 
capital  de  premier  établissement  aux  associés  qui  fonde- 
raient une  famille  et  obtiendi'aient  la  concession  d'une 
terre,  contribuera  ;i  faire  enti'or  dans  les  mœurs  de  la 
colonie  l'usage  pour  les  anciens  colons  de  faire  des 
avances  aux  nouveaux  colons  originaires  de  la  même 
localité,  usage  qui,  présentement,  est  en  vigueur  parmi  les 
émigrants  italiens  dans  les  colonies  sud-américaines. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers  envois  de  colons, comme 
il  s'agit  d'une  contrée  neuve  et  presque  dépourvue  d'Ita- 
liens, il  est  convenable  que  radministration  se  préoccupe 
de  la  construction  des  habitation.'^,  ce  qui,  du  reste,  repré- 
sente un  travail  peu  con.-^idérable,  puisqu'il  s'agit  de  con- 
structions ;i  la  mode  indigène,  consistant  en  un  simple 
rez-de-chaussée  avec  des  murs  de  pierres  maintenues  par 

lità  dell'Ainmini.strazionp,  la  quale  ufficialmento  vi  riniane  cstra- 
nea.  Cotcsto  tipu  di  contratto  è  statu  fino  ad  oi  a  acccttato  da  tutti 
e  stipulato  prima  délia  paitenza  dall'  Italia. 

K  da  spcrare  cho  laclaiisola  del  detto  contiatto  clic  ohblipi  il 
ca])o  faniig'lia,  d(j]io  un  dato  toi-mine,  a  fornirc  il  capitale  di 
primo  inipianto  agli  aggrcgati  chc  Ibndasscio  un*  fami^lia  c 
uttenessero  un  podere  in  concessione,  scrvii'ii  a  fare  entrare  noi 
costuiui  dclla  colonia,  l'uso  dcllc  antici])azioni  fallu  dai  coloni 
vecchi  a  coloni  nuovi  provonionli  dallo  stesso  luogo  di  oiiijino, 
uso,  ilqualcvige  fino  da  ora  ncllc  colonie  dcH' America  dol  Sud. 

Por  le  primo  si)odizioni  di  coloni,  Iratlandosi  di  paosc  nuovo  e 
quasi  vuoto  di  italiani,  convieno  chc  rAunuinislrazionc  curi  la 
coslruziono  dollo  abilazioiii  ;  il  cho  del  rcsto  rapiircsenla  un 
lavoro  relalivamontc  poco  considorovolc,traltandosi  di  fabbriclic 
au.so  indifjono,  col  solo  pian  torrciio,  con  mûri  di  .sassi  oullci;;ili 
cun  argillu  c  cuii  tctlo  di  pâli  ricopci'ti  di  uialcria  vcgetalo. 
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de  l'afgile  et  un  toit  rie  perclies  recouvertes  de  matière 
vèji'étale . 

Le  premier  centre  de  population  civilisée  étant  consti- 
tué, il  sera  possible  de  loger  provisoirement  les  colons  nou- 
veaux venus  dans  de  gj'auds  asiles  situés  dans  des 
endroits  principaux. 

On  poui'ra  avantageusement  adapt.ei-  à  ce  but  les 
grandes  tentes  dites  Ronta,  en  usage  dans  notre  armée, 
ou  des  tentes  analogues. 

Les  colons  pourront,  en  quinze  ou  vingt  juurs  (laps  de 
temps  reconnu  suffisant  par-  l'expéi-ience  faiti.'),  consti-uu-e 
leur  propre  Jiabitation,  avec  l'aide  de  TAdministration  qui 
les  débitera  des  frais  supportés  à  ce  propos. 

La  construction  d'étables  n'est  pas  nécessaire,  le  bétail 
indigène  étant  habitué  à  vivre  en  plein  air. 

Les  colons  pourront,  sans  danger  pour  l'iiygiène,  habi- 
ter pendant  quelques  semaines  sous  la  tente,  puisqu'ils 
doivent  arriver  en  automne  durant   la  saison  sèche,  afin 

Formate  il  primo  nucleùdi  popolaziuiio  civile,  sarii  possibilc  al- 
loggiareprovvisorianicnte  i  coloni  nuovi  vcnuti,  in  grandi  rico- 
vori  pusti  in  piuiti  ceritrali. 

Potraiino  cou  vaatagg'io,  adojjciarsi  a  questo  scopo  le  vaste 
teiido  dette  Romn  in  uso  nel  nostro  Escrcito,  o  tende  analoghc' 
I  coluni  potranno  in  quindici  o  vcnti  giorni(che  tanti  bastario 
per  espericnza  fatta)  costruiro  la  propria  abitazione,  con  l'aiuto 
dcir  AmniLnistrazione  che  Je  addobiteiii  dolle  spese  sostenute 
aU'uijpo. 

Non  occurre  eostniziono  di  sialle  ossendii  il  hesliamc  iiuligeno 
avvezzo  a  vivere  all'aria  aporta. 

I  coloni  potranno scnza  inoonvenicnti  pei'  l'igicne  aijitaie  per 
qualche  sottiniana  sotto  la  tenda,  dovcndo  cssi  giungore  in 
autunno  cioé  durante  la  stagione  asciutta  onde  fruiro  por  i  disso- 
daiiionti  della  massinia  durata  di  tempo  possibile  fino  aU'opocii. 
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de  pouvoir  pi-ofiter,  poui-  les  laboui's.  du  maximum  de 
temps  possible  jusqu'à  l'époque  des  semailles,  qui  ont  lieu 
dans  la  seconde  moitié  de  juin  ou  aux  premiei-s  jours  de 
juillet. 

Le  service  des  avances  demande  l'établissement  d'une 
administration  sévère  et  bien  organisée.  C'est  à.  cela  que 
s'occupe,en  ce  moment,  avec  une  activité  et  un  dévouement 
dignes  de  tout  éloge,  le  chef  de  comptabilité  de  coloni- 
sation, M.  Henri  Invernizzi,  fonctionnaire  à  la  Cour  des 
comptes. 

Les  habitations  des  dix  familles  déjà  installées  dans  la 
colonie  sont  situées  sur  une  colline  de  forme  allongée, 
s'élevant  sur  la  plaine  d'environ  vingt  mètres. 

Le  sol  de  la  colline  reste  propriété  du  Domaine, car  il  est 
probable  qu'il  s'y  formera  un  centre  de  population 
italienne.  Les  habitations  des  colons  construites  sur  son 
sol  sont  mises  à  leur  disposition  pour  sept  ans.  Autour  de 
la  base  de  la  colline,  il  y  a  dix  pièces  de  terre  à  dix  mi- 

clella  seminache  si  fa  iiella  seconda  niotà  di  piuLinu  o  ai  priniidi 
luglio. 

Il  servizio  delk'  afiticip.r/.iuni  liehicderiuipiaiitu  di  iin:i  aniiiii- 
nistrazione  assai  rigida  ed  ordinata.  A  quosta  attende  in  questo 
iiioniento  con  attivitk  e  zelo  non  comuni,  il  Capu  dell'Ulîicio  di 
culonizzazione  sig.  Eniieu  Invernizzi,  inipie;;ato  aile  Corte  dei 
Conti. 

LaabitazLoni  dello  dieci  faniiglie  giii  stabilité  nella  Colonia 
sono  poste  sopra  una  coUina  oblunua,  alta  circa  venti  metri 
suUa  pianura.  Il  suolo  dolla  collina  riniane  demanialc  csscndo 
jn-obabile  che  si  former;»  su  di  ossa  un  centre  di  popida/ionc  ita- 
liana,  o  le  abitazioni  dei  coluni  costniite  sul  snola  soiiu  concosse 
ad  esse  in  usu  por  settoanni. 

Iidunio  al  picdo  délia  cuiliiia,  .sono  i  dieci  poderi  distaiiti  dieci 
iiiiniitiin  média  dalle  atiitaziuni.  Sul  piazzale  l'unualo  dalle  abita- 
zioni sotio  stati  costi-niti  iliin  f.iriii  iisati  iii  cinuuio  dai  culoiii.  Sul 
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nutes  de  distance,  en  moyenne,  des  habilatious.  Sui"  l'es- 
pace libre  entouré  par  les  habitations,  on  a  construit  deux 
fours  l)anaux  pour  les  colons.  Sur  cette  place  aussi  on  a 
réservé  l'espace  nécessaire  à  l'église.  Le  puits  est  au  pied 
(le  la  colline,  à  environ  quatre  cent  mètres  des  habita- 
tions. Dans  la  direction  du  nord-est,  à  une  distance 
d'environ  un  kilomcti-e  de  ce  premier  embryon  de  village 
italien,  s'élève  la  hauteur  de  Adi-Ugri,  couronnée  par  le 
fort.  Celui-ci  est  gardé  par  une  compagnie  indigène  com- 
mandée par  des  officiers  italiens.  A  environ  quatre  kilo- 
mètres dans  la  direction  du  sud,  se  trouve  le  poste  agricole 
du  Gouvernement.  Auprès  de  celui-ci  se  trouvent  les 
magasins  de  dépôt  pour  les  instruments  et  les  produits 
destinés  aux  avances,  et  en  outre  les  champs  cultivés,  les 
clôtures  pour  le  bétail  de  l'exploitation  gouvernementale, 
avec  les  pépinières  déjeunes  plants  de  vigne,  d'oliviers  et 
autres  arbi'es  fruitiers  destinés  aux  colons,  le  jardin,  oii 
sont  préparés  les  jeunes  plants  d'herbes  potagères  pour  la 

jiiiizzale  stcssocstato  i-isfrvato  li.i  spa'-^in  pT  lachiesa.  Il  poz^o  è 
al  piede  delfa  collinaa  circaquattroconto  iiiettri  dalle  abitazioni. 

Vei-.so Nord-Est  ad  unadistanza  dicirca.  un  chilometro  daquosto 
primo  oiiibrioric  di  villaj^iïiu  italiano,  surg  l'altura  di  Adi-Vpri, 
coronata  dal  l'urtc,  prcsidiato  daunaconipagniaindigena  con  uffi- 
ciali  italiaai.  A  circa  quattroehiluniotri  vorso  Sud.  ô  la  staziono 
ati'raria  govcriiativa.  Piosso  qiicsta  sono  i  magazzini  pcr  attrczzi 
o  [jrovviste  dcstiiiateallcanticipazioni,  e,  oltro  ai  canipicoltivati, 
i  niandrioli  dcl  bostiaiiic  ilcUa  staziono  stossaecc,;  anche  il  vivaio 
çon  lo  giovaiii piaiitc  di  vite,  ulivi  ed  altro  pianto  da  fiutto  da  for- 
niisi  ai  coloni,  l'orto,  dovo  sono  stato  [iroparato  lo  piantino  di 
prtaggi  pcr  il  primo  iiiipianto  dogli  otti  (loi  ouloni.  Prcsso  da  dctta 
etaziono  è  stata  raecntciiionto  compiuta  la  monta tura  di  un  niulino 
a  vonto  c  a  manoggio  sistoma  Malladay,  fatto  voniro  dairilalin, 
ilostiiiato  pure  al  scrvizio  doi  coloni. 

\a\  sainte  ik'l  culoni  non  lia  lasoialutin  ora  a  ilosidorai'O  Alcnnc 
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première  installation  des  jardins  des  colons.  Prés  de  la 
dite  station  on  a  achevé  dernièrement  la  construction 
d'un  moulin  à  vent  et  à  manège  système  Halladay,  venu 
d'Italie  et  destiné  au  service  des  colons. 

L'état  de  santé  des  colons  n'a,  jusqu'à  présent,  rien 
laissé  à  désirer.  Quelques  légères  indispositions  ont  été 
guéries  sans  difficulté.  Avec  le  bienveillant  consentement 
de  l'autorité  militaire,  les  médecins  de  l'armée  à  A-niara 
ont  fait  de  fréquentes  visites  à  la  nouvelle  colonie. 

Les  nouveaux  colons  seraient  placés  dans  des  conditions 
parfaitement  normales  d'existence,  dans  leur  nouvelle 
patrie,  s'il  ne  leur  manquait  encore  un  élément  essentiel  : 
je  veux  parler  des  soins  religieux.  Un  curé,  animé  de  zèle 
apostolique,  serait  pour  eux  un  avantage  inestimal.)le  et 
ils  le  désirent. 

Déjà  quelques  mois  avant  que  les  colons  ne  quittassent 
l'Italie,  j'ai  eu  l'honneur  d'attirer  l'attention  du  ministère 
des  affaires  étrangères  sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  un 
besoin  aussi  légitime  et  de  donner  aux  questions  (jui  s'y 

leggerc  iii(lis[)Osizioni  sono  stato  curato  soriza  difficoltii.  Col  gon- 
tile  consenso  délie  autorità  militari,  i  signori  ulficiali  nicdici  di 
Asmara  hanno  fatto  ripctute  visite  alla  nuova  Colonia. 

I  nuovi  coloni  avrcbboro  ormai  avviato  in  tiitto  la  propria  esi- 
stenza  normale  nolla  loro  nuova  patria  se  non  mancassc  ancora  ad 
cssaun  clcnionto  csscnzialo.  Voglio  parlaïc  dolla  cura  dclle anime. 
Un  parroco  anima to  ili  zolo  apostulico  sar-eblie  [lor  ossi  un  bonoti- 
zio  inostimabilo,  od  ossi  giustanionte  lo  dosidciano.  (rià  alcuni 
niosi  prima  cho  i  coloni  lasciassèro  l'Italia,  ebbi  l'onorc  di  richia- 
niaro  l'attonzionc  del  Rogio  Ministoro  dogli  Estciisidla  noccssit.'i 
di  provvodcro  ad  un  cosi  logittimo  bisogno,  c  di  date  allô  ques- 
tion! clio  vi  si  l'ifoiiscono  una  soluziono  la  (jualc  diventa  ogni 
friorno  più  urgente.  Dopo  l'ariivo  doi  coloni  sono  avvcnuti  un 
lidanzamonto  cd  una  na.scita.  Tro  altio  nascitc  sona  annuziato, 
cticavvcr'iaiino  IVa  soi  o  setto  mcsi. 
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rapportent,  une  solution  qui  devient  de  jour  en  jour  plus 
urgente.  Depuis  l'ari'ivée  des  colons  il  j  a  eu  un  cas  de 
fiançailles  et  une  naissance.  Trois  autres  naissances  sont 
annoncées,  dans  six  ou  sept  mois. 

Le  voyage  des  colons  et  de  leurs  bagages,  de  Massouak 
à  Godofelassi,  a  rencontré  ([uelques  difficultés  qui  ont  été 
surmontées  facilement,  grâce  à  la  cordiale  et  efficace 
intervention  des  autorités  militaires,  d'après  les  ordres 
du  général  Arimondi,  alors  colonel  et  Gouverneur  inté- 
rimaire, pendant  l'absence  du  général  IJaratieri  qui  se 
trouvait  en  congé  en  Italie. 

La  route  carrossable  entre  Gliinda  et  Asmara  n'était 
pas  encore  terminée.  Maintenant  elle  est  achevée  et  la 
commodité  des  transports  de  Massouali  k  Asmara  est 
assurée  par  voie  fei'rée  juscpi'à  Saati  et  puis  par  i-oute 
carrossable. 

Une  route  .semblable  manque  encore  entre  Asmara 
et  Godofelassi.  Dans  les  conditions  présentes  des  finances 
coloniales  il  n'est  guère  à  espérer  qu'elle  se  fera  bientôt. 

Il  viaggio  dfi  coloni  c  ilcl  luru  bagagliu  ila  Massaua  a  Guilofel- 
assi  ha  incontratu  qualcho  difficullà,  la  qualo  è  stata  facilincnte 
vinta  por  il  cordiale  cd  cilicaco  aiiito  dcllc  autoritii  militari,  dictro 
gli  ordini  del  générale  Arimondi,  allora  colunnello  e  governatorc 
interinalo  in  assenza  del  générale  Baratieri  clio  si  trovava  in  con- 
gedo  in  Italia.  Non  era  ancora  terniinata  la  slrada  rotabilo  da 
Ghinda  ad  Asmara  Adesso  questa  è  cuni[)iuta  ed  il  facile  trans- 
porto da  Massaua  ad  Asmara  è  assiciirato  ;  in  fei  tovia  fiiio  a  Saati, 
0  poi  per  slrada  ruotabile. 

Manca  ancora  la  strada  ruotabile  fra  Asmara  e  Godofelassi  Pur 
troppo  nelle  prcsenti  condizioni  délia  tinanza  coloniale,  ô  poco 
spcrabile  che  venga  presto  e.soguita,  e  devo  limitarmi  a  faro  caldi 
voti  percliè  in  un  avvernre  non  lontano  sia  l'atta  alnieno.  pratica- 
bile  ai  carri  da  buoi. 

Cio  richioderobbc  un  lavoro  cd  unaspesanon  considerevoli.  l.a 
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je  (lois  me  coutejiter  de  l'aire  des  vonix  pour  que,  dans 
un  avenir  rap])roclié,  cette  voie  soit  rendue  au  moins 
praticable  aux  chariots  à  bœufs.  Ce  résultat  n'exigerait 
pas  un  travail  ni  une  dépense  excessive.  La  distaïa-e  est 
d  environ  soixante  kilomètres,  mais  le  pays  est  plat,  si 
l'on  excepte  la  descente  de  Cliiket  au  niveau  de  250 mètres 
enviion, qui  présente  une  dififérence, et  ou  la  configuratioa 
du  terrain  se  prête  au  dévelopjiement  d'une  route  avec 
pentes  douces.  Il  est  certain  qu'une  voie  carrossable 
Asmara-Godofelassi  est  une  condition  es>entielle  du  déve- 
loppement de  la  colonisation. 

Je  conclus  :  à  la  suite  des  résultats  désormais  obtenus, 
je  crois  pouvoir  sortir  de  la  réserve  que  j'avais  observée 
dans  les  années  précédentes  et  affirmer  avec  certitude  que 
le  succès  de  la  colonisation  agraire  avec  des  colons  cam- 
pagnards propriétaires  sur  le  haut-plateau  érythréen,  de 
climat  tempéré,  est  désormais  assuré. 

Je  crois  pouvoir  pareillement  affirmer  que  l'inunigra- 
tion  italienne  sur  le  haut-plateau  pourra  normalement  et 

distanza  è  di  circa  scssanta  chilumotri,  ma  il  pacsc  i  pianoggianto 
pcr  quasi  tutta  lasua  lunghczza  fuorchô  alladisccsa  di  Scikot  do\c 
dcve supOTar.si  in  dislivcllo  di  250mctri  circa.  Pero  aiiclio  in  quoi 
iratto  la  configuia/.iuno  dol  torrono  si  prcsta  a  s\  ihq)ijar.'  una 
strada  con  pcndenzo  niiti.  Certo  è  ed  una  stiada  carroggiabilo 
Asniara-Gudofclassi  è  condiziono  ossonzialo  pcr  l'allargaisi  dclki 
culonizzazioiif. 

ConcUidcndo  il  lin  (lui  (k'ttu  :  In  scguito  ai  risultati  oriiiai  ottc- 
nuti,  credo  putor  scioglicro  il  riscrbo  ncl  qualo  nii  ero  manteniitLi 
ncgli  anni  prccodcnti,  od  asscriro  con  ccrtczza,  clio  il  succcs.-fo 
dollaColonizzazionoagrariacon  contadiniproprlctarisuiralti|)iano 
ErilrC'o,  di  clinia  toinpcrato,  6  orinai  assicurata.  Crcdu  potor  pai'i- 
nionti  a.sseriro  clio  la  innnigrazione  italiana  suU'altipianu  potrii 
riuiinaliiiontc  .svolgcrsi  ra[iidauiontc,  in  nioïki  da  assiniioro  in  po- 
clii  anni  lai  ulio  proporzinni  ;  C  elio  ppr  lai  iiickIu  la  <'i)Kiiii;i  sarii  in 
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rapidement  s'étendre  de  façon  à  prendre,  dans  peu  d'an- 
nées, des  proportions  considérables,  et  que,  de  cette 
façon,  la  colonie  sera,  dans  un  petit  nombre  d'années, 
mise  à  même  de  se  suffire  à  elle-même,  sans  réclamer 
dorénavant  à  la  mère-patrie  ni  hommes,  ni  argent. 
J'atlirnie,  en  dernier  lieu,  que  les  résultats  précités 
peuvent  s'obtenir  avec  une  avance  de  fonds  répartie  sur 
différentes  années,  avance  qui  sera  certainement  resti- 
tuée, et  qui  se  monte  d'ailleurs  à  un  total  insignifiant  en 
comparaison  de  la  dépense  annuelle,  actuellement  prélevée 
sur  le  budget  italien  pour  la  colonie  Erythrée. 

Les  limites  des  pièces  de  terre  destinées  aux  dix  pre- 
mières familles  ont  été  étudiées  avec  un  soin  exceptionnel, 
de  façon  à  assurer  à  ces  pi-emiers  venus  tous  les  avantages 
et  toutes  les  facilités  possibles.  Mais  ensuite,  on  a  inau- 
guré le  seul  système  compatible  avec  la  grande  coloni- 
sation et  conforme  aux  méthodes  employées  précédemment 

brève  fçiro  d'anni  posta  in  i;Tado  di  bastare  a  se  stessa,  scnza  \ii\i 
chioderc  alla  madro  patria  ne  uoniirii  no  denari.  Asserisco  final- 
mento  cho  i  supradetti  risuUaf  i  si  possono  oUenere  con  una  anti- 
cipaziuno  di  fondi  distribuita  sopra  varii  afirii,  la  qualo  non  solo 
è  di  rostituzione  ccrta,  ma  ammonta  ad  una  suninia  totale  insi- 
f,'nilicante  in  cont'ronto  di  quanto  spendo  at  (ualmento  in  un  anno  il 
bilancio  italiano  perlaColuiiia  Eritrca. 

III. 

Iconfirii  doipodcri  dostinati  aile dioci  primo  faniiglio  sono  stati  in 
\  iaoccezionalostudiati  acouratamento  uno  por  uno  onde  assicurare 
a  quosti  prinii  vonuti  tutti  i  vantaggi  o  tutte  lo  conioditii  pussibili. 
Orao  siato  invocc  iniziato  il  solo  sislemacoinpatibilocon  la  fjrando 
colorii/.zazionc,confornieaimctodiusatia[)piinto  noi  paesidiy;rand© 
colonizzaziono.  La  divisiono  cioè  del  suolo  domaniale  in  quadrati 
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dans  les  pays  de  grande  colonisation,  c'est-à-dire  que  la 
division  du  teri-ain  domanial  a  été  fuite  en  cari-és  iden- 
tiques et  sépai'és  pai'  des  chemins,  dans  la  mesure  indis- 
pensable, poui'  donner  libre  et  commode  accès  à  tous. 
Pour  le  moment  on  a  donné  à  chacun  de  ces  terrains  la 
superficie  de  IG  hectares  (400  mètres  de  côté).  Ceux  qui 
se  trouveront  en  terre  cultivable  constitueront  autant  de 
lots,  qui  seront  distribués  par  la  voie  du  sort  aux  futurs 
colons.  La  zone  des  terres  fertiles  abandonnées  qui 
s'étendent  dans  toutes  les  directions  autour  du  centre 
formé  par  les  dix  premières  familles,  est  assez  vaste. 
Cependant,  jusqu'à  présent,  une  partie  minime  de  celle-ci 
seulement  est  disponible  pour  la  colonisation. 

A  ce  propos,  Votre  Excellence  me  permettra  de  lui 
exposer  quelques  considérations  sur  un  point  d'importance 
essentielle  pour  l'avenir  de  la  colonie.  Je  l'ai  déjà  signalé 
dans  mon  rapport  de  l'année  dernière;  mais  le  temps  qui 
s'est  écoulé  rend  encore  plus  urgente  la   nécessité    de 

uriifuriiii  csopai-ati  t'rn  loro  da  strado  nclUi  niisura  dcl  neccssario 
per  (iar  libero  e  facile  acccsso  a  tutti.  A  (|uosti  per  ura  viono  data 
hii superficie  di  10  cttari  ciascuno  (400  mctri  di  lato).  Quclli  fra  i 
dotti  qiiadrati  clie  si  troverannu  in  terra  ooltivabile  cùstituiranno 
altrcttanti  poderi.  .\  ciascuria  spedizioiie  di  niiovo  fandulie  verriv 
assei^'natu  un  mnncrn  ciiiTisiioiideiitc  di  [)iMloii,  c  ipiosti  .sortofi'^iali 
fra  esse 

K  as.sai  vasla  la  zonadi  terre  abbanduruitoo  fcrtili  che  si  estcnde 
in  oiçni  direziono  iiiturno  al  ruicleo  furmatucon  le  primo  dioci  fanii- 
};iie  di  contadirii  italiiiiii  Pcro,  fifio  ad  ora  o  (Hsiiuiiibilo  pfr  la 
coloniz/.azione  sulu  mia  niiniina  parte  diessa. 

A  pro[iosito  di  cio,  nu  i)cnnetla  VK.  V.  di  cspurlc  aleuno  cunsi- 
deraziord  soiira  un  arf^'onientu  che  riten^u  d'inqiorlana  essenzialo 
per  l'aweniru  délia  Oolonia.  (Jiii  vi  acceniiai  nolla  nua  relaziono 
(ici  l'aiinu  passatii;  ma  il  [)rovve(lorvi  diventa  [liii  tn\;,'ente  por  il 
trascurrero  iH  (^iii|m).  (>)u,iiito  se^'iio  si  l'ifcriscc  aU'allipianii   di 
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trouver  im  remède.  Ce  qui  suit  se  rapporte  au  haut- 
plateau  ,  de  climat  tempéré,  colonisable  par  des  Européens, 
non  à  la  région  chaude. 

Le  Gouvernement  royal,  d'accoi'd  avec  le  Gouverne- 
ment de  la  colonie,  a  réservé  aux  immigrants  italiens  (en 
outre  d'autres  régions  du  haut-plateau  et  de  ses  versants) 
les  vastes  terres  abandonnées  du  Sarae  et  des  plaines  de 
l'Hamasen.  La  première  colonie  de  campagnards  italiens 
se  trouve  établie  près  de  Godofelassi,  en  un  point  suffisam- 
ment central  de  cette  région,  où  pourra  se  développer  une 
agriculture  pi-ospère  de  type  italien,  grâce  à  la  fertilité 
du  sol,  ainsi  (ju'à  la  salubrité  et  ;i  la  douceur  du  climat  en 
toutes  les  saisons  de  l'année.  Ouand  les  terres  de  cette 
région  qui  sont  actuellement  en  état  d'abandon  seront 
occupées  par  des  colons  italiens,  la  colonie  serait  assez 
près  du  moment  oii  elle  pourra  se  suffire  à  elle-même, 
La  période  d'expérience  étant  terminée  pour  la  coloni- 
sation,   l'immigi'ation    sur    le    haut-plateau    r>rvthréen 

clima  toniperato  colonizzabile  da  curopei,  non  alla  rc^'ione  torrida. 

Il  KcgioGovctno  tl'accordo  col  Governatoro  dolla  Colunia,  lia 
giiistaiiiento  riscrvato  af^li  iiiimigranti  ilaliani  (oltrc  ad  altre 
rcgioni  deiraltij)iano  o  (lello  suo  pendici)  le  vaste  terre  abbando- 
nate  del  Sarae  c  délia  parte  piarieggiaiitc  doH'  Haniasen.  Ela 
]jriina  Colunia  di  contadini  italianio  stata  inipiantata  iirosso  Godo- 
felassi in  un  pimto  abbastanza  centrale  di  quella  stessa  regione, 
atta  ad  una  [irospora  aj^ricoltura  di  tipo  italiano  per  fertiliti», 
fi;iacinini  pianefrgiante  délia  terra  e  per  salubiitii  o  niitezza  di 
clima  in  tutte  lostagioni  dell'anno  Occupate  da  coloni  italiani  le 
terre  di  quella  regione  chc  sono  attualiiiente  in  stato  diabban- 
dono,  la  Colonia  sarii  assai  vicina  al  punto  in  oui  potriv  bastaro 
a  s6  stessa  non  solo  [)or  proventi,  ma  ancbc  per  suldati. 

Tcrminato  orniai  il  iieriodo  sperinientale  délia  colonizzazione. 
la  iinniigrazione  sull'altipiano  Eritreo  divcntorii  in  bi'ovc  f,ni  o 
d'anni  assai  nuniorosa.  Lo  dimostrano  lo  nunicrose  od  insistenti 
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deviendra,  en  un  petit  nombre  d'années,  assez  considé- 
rable. C'est  ce  que  prouvent  les  nombreuses  et  insistantes 
demandes  que  je  reçois  continuellement  de  la  part  de 
familles  de  campagnards  de  différentes  parties  d'Italie. 
Mais  il  est  nécessaire  d'assurer  à  la  colonisation  l'abon- 
danle  rései-ve  de  terres  cultivables  actuellement  vacantes 
et  disponibles,  dont  l'intégrité  est  exposée  à  quelque 
risque. 

Les  indigènes  du  liant  plateau  jouissent,  sous  le  Gou- 
vernement italien,  d'une  tranquillité,  d'une  sécurité,  d'une 
justice  qu'ils  ne  pouvaient  pas  même  avoir  imaginées 
auparavant.  Les  impôts  sont  bien  plus  légers  que  sous  les 
souverains  indigènes.  Ils  vendent  l'orge,  le  principal  de 
leurs  produits,  à  un  prix  très  avantageux,  pour  la  cava- 
lerie des  garnisons.  Sous  la  domination  abyssine,  ce  qui 
était  nécessaire  aux  troupes  ne  s'achetait  pas  :  on  le 
prenait  aux  habitants. 

Naturellement  tout  cela  encourage  les  indigènes  à  cul- 
tiver. Et  comme  la  culture  indigène  produit  assez  peu  et 

(loinando  ohc  riccvo  cuiitiiuiaiiifiite  (la.  f;xiuii;lio  di  coiitadini  di 
varie  iiarti  d'Italia.  Ma  occoiro  assicuraro  alla  coloiiizzaziono 
l'alibondante  riseiva di  torro  coltivabili  vacanti  ora  disponibili, 
la  cui  intogrità  corre  qualche  rischio. 

(il'iiidi^'eni  dcU'altipiano  godono  aottti  il  (luvcrno  italianu  una 
lianqiiilità,  una  sicurozza,  una giustiziacho prima  r\un  lianno  mai 
ncanuhc  immaginate.  FiO  imposte  sono  assai  più  miti  ciio  sotto  i 
passati  duminatori  indigoni.  Kssi  vondono  l'ofzo,  princijjalo  t'ra  i 
Inro  prodotti,  ad  un  prezzo  por  loro  assai  vantaggioso  por  i 
bisogni  (Ici  quadrujx^di  dr^i  jnosidî.  Sotto  i  dominatori  aliissini, 
ci(')  cho  occorrcva.  iillo  tiiijq)(>  non  si  coni|iia\a,  si  prcndcva  agli 
abitanli. 

Tiit,to  ciô  incoraggia  naturalmonto  gli  indigeni  a  l'cilivaio.  K 
como  la  coltura  indigonn  è  assai  poco  produtliva  o  sulliiaria,  cos'i 
i  coltivatori   iinh'ur'ni    \anno    v;ifjrand(j   in    coroa  di  loi-ioni    più 
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est  nomade,  il  s'en  suit  que  les  indigènes  vont  chercher 
partout  les  terrains  les  plus  pi'opres  à  la  culture.  Sur  le 
ver.^aut  du  liaut-plateau  qui  fait  face  à  la  mer  Rouge  et 
reçoit  les  pluies  hivernales, les  cultures  indigènes  dépassent 
en  étendue  tout  ce  qu'on  a  jamais  vu  du  temps  de  la  domi- 
nation abyssine.  Elles  se  font  place  en  incendiant  des  forêts 
séculaires  dont  la  destruction  causa  de  graves  dom- 
mages, non  seulement  par  la  perte  d'une  réserve  de  bois 
de  construction  précieuse  dans  un  pays  oii  il  n'al)onde  pas, 
mais  aussi  par  les  inconvénients  du  déboisement  des 
montagnes,  chose  grave  partout,  mais  surtout  là  oii  les 
montagnes  dominent  des  plaines  d'un  climat  torride  et 
pauvres  en  eau.  La  surveillance  du  gouvernement  colonial 
ne  parvient  pas  toujours  à  empêcher  ces  incendies,  /aute 
de  moyens.  Sur  le  haut-plateau  oii  la  saison  des  pluies 
coïncide  avec  l'été,  les  régions  les  plus  fertiles  attirent 
les  cullivateurs  indigènes,  soit  des  autres  parties  de  la 
colonie,  soit  de  régions  situées  en  dehors  des  frontières 
des  possessions  italiennes,  et  ainsi  il  se  fait  qu'on  voit, 

udatti.  Siilla  |/''ii'h'i-f  'kll  "altipùinu  clio  g'iuirila  il  mai-  Rossu  0 
[lartecipa  aile  pioy^e  invciiiali,  essa  si  cstendc  in  iiiuclo  non  mai 
visto  a  tempo  ilel  doiiiinio  abissiao,  e  si  fa  largo  inccndianilo,  mal- 
grado  f;li  .sforzi  dcl  Governo,  paralizzati  dalla  macanza  dei 
niczzi,  bosclii  secolari  la  cui  distruzione  reca  gravi  danni  ;  non 
.sulo  per  la  pcrdita  di  una  riserva  di  logname  da  costruziono 
prezio.sa  in  un  pacso  dove  csso  non  abbonda,  ma  por  ^li  inconvo- 
nionti  dcl  disboscamonto  doi  monti,  grave  da|)portutto,  ma 
soprattiitto  là  dovc  i  nionti  sovrastnno  pianuro  di  clima  torrido,  e 
povero  d'acqua. 

Suiralt.i[iiario  .stesso,  dovo  la  stai^ioiie  dello  piug^'ie  cuincido 
con  l'estatc,  le  rof^ioni  più  fortili  attirario  i  coltivatori  indigeni, 
sia  da  altrc  parti  délia  Cokmia,  .sia  da  reyioni  poste  fiidri  dai 
confini  dci  po.sscdiinenti  italiani,  o  cos'i  accado  di  vedero  nolla 
regiono    dostiriata    dal    Govornu  alla    culonizzaziono    italiana, 
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(Unis  la  région  destinée  par  le  Gouvernement  à  la  coloni- 
sation italienne,  se  créer  et  se  développer  de  petits  centres 
de  cultures  indigènes  dans  les  vastes  plaines  fertiles  qui 
semblent  réclamer  les  cultivateurs  italiens,  pendant  que 
dans  d'autres  endroits  oii  la  population  indigène  est  plus 
dense,  et  où  pourrait  se  concentrer  la  culture  indigène 
avec  avantage,  des  étendues  de  terres  fei'tiles  demeurent 
en  friche. 

Cette  extension  désordonnée  des  cultures  indigènes 
n'existait  pas  sous  le  régime  abyssin.  Alors,  les  droits  de 
culture  étaient  sévèrement  réglementés  et  manquaient  du 
stimulant  de  la  sécurité  et  de  la  vente  avantageuse  de 
leurs  produits.  Le  résultat  de  cet  état  de  choses  est  que 
la  colonisation  italienne,  sous  peu,  ne  trouvera  plus 
aucune  zone  de  quelque  étendue  pour  s'y  installer  et  s'y 
développer  librement  et  se  butera  à  tout  moment,  non 
à  des  droits  acquis,  mais  à  des  intérêts  résultant 
de  l'occupation  arbitraire  du  sol  par  les  indigènes.  D'oii 
une  série  infinie  de  disputes,  de  conflits,  de  froissements. 

forniarsi  eil  cstonJorsi  piccoli  nuclci  dicolturo  indigène  in  vaste 
pianure  i'crtili  elio  semUrano  chianiaio  i  coUivatoii  italiani, 
inentic  in  altri  luo^'hi  dovo  lapo[iolaziono  indigcna  è  più  dcnsa, 
e  dovc  pott  obbc  con  vantaggio  concentrarsi  la  coltura  indigena, 
rimangono  incolte  zone  cstose  di  toiieiR)  i)ui'0  fertile.  L'effetto  di 
questo  allargai'si  disordinato  délie  collure  indij^one  nori  si  vcri- 
ficava  con  il  régime  abissino,  solto  il  quule  i  diritti  di  coltura 
erano  abbastanza  sovoranionto  disciiilinati  o  niancava  allecolturo 
riricoiitivo  doUa  sicurozza  o  doUo  sniorcio  vantaggioso.  Ed  avrix 
per  eftetto  clio  la  colon izzaziuno  italiana.  fra  brève,  non  trovcià 
più  nessuna  zona  di  (]iialclie  estcnsiono  dovo  inipiantarsi  ed 
allaPKarsi  liboraiiionto,  ed  incianq)ei;ï  ogni  nioniento,  non  contro 
diritti  acciiiisiti,  ma  contro  intorossi  stabiliti  con  lo  occupiizioni 
arbitrario  di  suolo  degli  indigeni.  Onde  uria  inliiiita  .série  di 
quostiofii,  di  conllilti.  di  iilli-ili. 
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Je  n'ai  pas  l'intention  de  m'occuper  ici  de  la  question 
de  cultures  sur  le  versant  du  haut- plateau,  laquelle  se 
complique  d'un  difficile  problème  administratif,  et  est,  du 
moins  actuellement,  d'une  importance  secondaire  en  ce 
qui  concerne  la  colonisation  et  j'ai  en  vue  particulière- 
ment le  Sarae  et  la  région  des  plaines  de  l'Hamasen. 
Comme  je  l'ai  déjà  dit,  dans  cette  région,  par  décision  du 
Gouvernement  royal,  prise  d'accord  avec  le  Gouverneur 
de  la  colonie,  les  terres  actuellement  non  occupées  sont 
réservées  à  la  colonisation  italienne  et  par  conséquent  la 
«{uestion  est  définitivement  réglée  du  moins  en  principe. 
Il  n'y  a  aucun  doute  relativement  à  l'obligation  morale  qui 
incombe  manifestement  à  l'Italie  et  à  l'opportunité  poli- 
tique de  laisser  à  la  population  indigène  clairsemée,  ori- 
ginaire du  haut-plateau  possédé  par  nous,  autant  de 
terres  qui  seront  nécessaires  à  leurs  besoins.  A  ce  propos, 
personne  n'a  jamais  soulevé  de  doute,  et  ne  peut  eu  sou- 
lever, et  un  regain  de  pi-ospéiité  de  l'agriculture  indigène 
sera  un  grand  avantage  jiour  la  colonie. 

rsmi  iiitfiido  occiijiuriiii  qui  ilf'lhi  (jiifstii.>i]0  dollo  colturo  sulle 
poiidici  (IcH'altipiano,  la  qualo  è  coniplicata  da  un  difficile  pro- 
bloiiia  aniininistrativo,  cd  é,  almeno,  per  ora,  di  iiiiportanza 
sccondaiia  rispotto  alla  colonizzazionc,  e  prondo  in  considcra- 
ziono  spocialmente  il  Saïao  c  la  parte  pianeggianto  dcll'  Ilama- 
son. 

Conio  lio  j^ià  dottii,  in  (|uesta  rof;ione,  per  dccisione  del  Regio 
Govornci,  prosa  d'accordo  col  Govcrnatoio  dclla  Colonia,  le  terre 
atlualnicnto  disoccupato  sono  dcslinatc  alla  colonizzazionc  ita- 
liana  ;  per  consegucnza  la  qnostionc  di  niassima  vi  è  dcfiniti- 
vamento  lisoluta.Non  v'  ha  diibhio  intorno  all'obblijro  morale  cho 
incombe  iiianifestamcntc  airitalia  cd  alla  ojiportunità  politicadi 
lasciaro  alla  scaisapopolazione  indigcna,  orif,'inaria  dcU'altipiano 
posscdutj  da  nui,  tanta  terra  quanta  basti  anipiamcnto  ai  suoi 
bisoj^rii     Iritorfio  a  cio  niuiio    lia  mai   sollcvato   dubbi,  no  pub 
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Au  point  où  en  est  arrivée  la  quostioii,  le  problème  se 
borne  à  ceci  : 

Appliquer  une  méthode  rapide,  économique,  efficace 
pour  éviter  les  occupations  arbitraires  de  terres  de  la 
part  des  indigènes  dans  les  régions  réservées  parle  Gou- 
vernement à  la  colonisation  italienne  ;  ce  problème  a 
certainement  ses  difficultés,  mais  je  ne  le  considère  pas 
du  tout  comme  insoluble. 

Le  bureau  du  domaine  de  la  colonie,  qui  s'applique  à  la 
solution  de  ce  problème  avec  un  zèle  et  un  dévouement 
dignes  de  tous  éloges,  se  trouve  à  présent  en  foce  de 
quelques  difficultés,  par  suite  du  manque  de  moyens  et  de 
personnel,  résultant  de  la  pénurie  financière  de  la  colonie 
et  des  services  multiples  et  variés  dont  il  est  chargé. 

D'autre  part,  cependant,  une  rapide  délimitation  de 
teri'es  à  réserver  aux  indigènes  résidant  dans  la  région 
en  question,  plus  spécialement  destinée  à  la  colonisation 
italienne,  est  facilitée  par  deux  faits  :  Le  grand  nombre 
de  villages  complètement  abandonnés  dont  les  territoires, 

sullevarne.  ed  il  rifîoriro  dcU'agiicoltura  indigena  è  un  grau 
bciiefizio  per  la  Colonia.  Kol  piinto  al  qualo  c  f;iiinta  la  quosliorio, 
il  problenia  si  limita  a  questo  : 

Applicaro  un  metodo  pronto.  cconomicu  ci!  olHcaee  di  inq>eiliro 
le  occupazioni  arbitnirie  di  torrono  poi*  [)aito  di  indigcni  nclio 
regioni  risorvatc  dal  Goverrio  alla  colonizzaziono  italiana.  Qucsto 
probloma  ha  coito  lo  sue  (lilîîc.ilta,  ma  lo  rilonj^'o  tutt'altiu  cho 
insolubile. 

L'ufiîcio  domaniale  délia  Colonia,  clio  attende  alla  soluziono  di 
csso  con  uno  zclo  cd  un  amoi'e  do;^no  di  ogrii  elogio,  si  tru\a 
adosse  di  fronto  a  rpialche  difflcoltii,  per  la  scarsozza  di  mozzi  o 
di  pcrsonalo  imposta  pur  truppo  dalle  strottozzo  finanziario  délia 
Colonia  e  por  lo  numerose  e  svai'iate  incombeuzo  (leiriilHcio 
stcsso.  D'altra  parte  poro,  una  pronta  detormiiiazione  doi  toircni 
da  l'iservarsi  ayli  indii^eiii  residr^nti  m'll;i   i  OL;iune  in  discoiso  iiiii 
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par  ce  fait,  passent  au  domaine,  en  vertu  de  l'antique 
coutume  indigène  confirmée  par  l'article  12  du  décret 
royal  du  19  janvier  1893,  et  la  rareté  de  la  population 
de  la  plus  grande  partie  des  villages  habités,  dont  quel- 
ques-uns ne  sont  occupés  (lue  par  deux  ou  trois  familles. 

Il  est  indispensal)Ie  que  dans  ces  territoires  destinés 
aux  colons  italiens,  la  culture  indigène  ne  soit  pas  per- 
mise. Je  comprends,  qu'à  première  vue,  la  nécessité  de 
créer  un  obstacle  à  la  culture  de  la  terre  soit  pénible. 
Mais  cette  impression  disparait  quand  on  pense  que 
l'obstacle  à  la  culture  est  seulement  apparent,  puisque  les 
indigènes  non  seulement  auront  toute  liberté  de  porter 
leurs  efforts  sur  les  vastes  étendues  de  terres  incultes  qui 
sont  à  leur  disposition,  mais  encore  y  seront  encouragés. 

D'autre  part,  accorder  aux  indigènes  des  permis  de 
culture,  même  provisoires  et  pouvant  être  annulés,  sur 
des  terres  qui  se  trouvent  dans  les  espaces  réservés  aux 
colons  équivaudrait  à  les  leur  donner. 

La  révocation  de  ces  permis  serait  fondée  en  droit, 

specialmentc  ilestiiiata  alla  colonizzazione  italiana  ô  facilitata  da 
duefatti:  Il  grand  niiinorodi  villaggi  intoraaionte  abbandonati. 
i  cui  territorii  passano  pcr  questo  fatto  al  Domaaio,  por  aiitica 
Gonsuctiidine  indigena,  conformata  dcU'articolo  12  del  Rcgio 
Decrcto  19  gcnnaio  180:^,  c  la  scar.sissiiria  popolazione  dclla  mag- 
gior  pai'to  dei  villaggi  abitati,  alcuni  dci  qualisono  occu[)ali  pcr- 
sino  danon  più  che  duc  o  tro  picculo  famiglie. 
•  K  indispcnsabilo  che  nclle  arco  dostinate  ai  coloni  italiani,  sia 
iiiq.fiJila  la  cuUura  indigena.  Capisco  che  a  primo  aspotto  possa 
soiiibrar  penosa  la  nécessita  di  porro  ostacolo  alla  coltura  dclla 
tctra.  Ma  questa  improssionc  spari.sce  quando  si  ponsi  clic  l'osta- 
colo  alla  coltura  è  soltanto  apparente,  poichè  gli  indigcni  non  solo 
avranno  facoltà  di  portare  il  loro  lavoro  suUe  vaste  distcse  di  terra 
incuUa  che  sono  a  loro  disposizione,  ma  vi  saranno  incoraggiati. 
D'altra  parte  il  concedercagli  indigcni  pormcssidi  col  tara  ancho 
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mais  troublerait  les  intérêts  créés  par  ces  permis  mêmes. 
Dans  un  pays  comme  l'Abyssinie  où  une  succession  sécu- 
laire de  tyrannies  et  de  spoliations  a  enlevé  leur  sionifi- 
cation  aux  droits  abstraits  sur  la  terre,  ceux-ci  ont  une 
valeur  théorique  qui  peut  intéresser  le  saA'ant;  mais,  ce 
qui  a  une  importance  pratique,  ce  sont  les  intérêts  établis, 
qu'ils  aient  ou  non  le  droit  pour  base.  Actuellement  les 
terres  aljaudonuées  peuvent  être  maintenues  dans  ces 
conditions,  sans  danger  de  provoquer  des  mécontente- 
ments. Mais,  si  nous  laissons  occuper  par  les  indigènes  les 
terres  abandonnées,  même  à  titre  précaire  et  transitoire, 
nous  créerons  nous-mêmes  à  la  future  colonisation  des 
difficultés  qui  n'existent  pas  à  présent. 

En  tolérant  les  occupations  abusives  et  en  permettant 
les  occupations  temporaires  et  précaires  de  la  terre  par 
les  indigènes,  nous  nous  trouverions  dans  cette  situation 
étrange  qu'après  avoir  conqtiis  le  haut-plateau,  nous  nous 
le   laisserions  reprendre,   pacifiquement,    par     les    indi- 

provvisovii  c  Tcvocabili  sopra  tcrrciii  jiosti  nolle  avco  dcstinate  ai 
coloniitaliani,  equivarrebea  donar  Joro  quel  terreni 

La  revoca dei  perniossi,  fondata  in  iHiitto,  non  sarebbe  possil)ile 
ia  pratica,  seoza  turbare  f^'li  interessi  creati  tiai  pcrinessi  stcssi.  In 
un  paoso  conio  l'Abissiniu  dovo  unasiiccossiorio  .sccolaro  di  prcpo- 
tcnzeo  di  spogliazioni  ha  tolto  siji'Mitîcato  ai  diritti  astratti  sulla 
terra,  questi  hanno  un  valore  teoiàco  cho  pui)  iritcrossaro  lo  stu- 
dioso  ma  cio  chc  lia  inqwrtanza  pratica,  son  fil'intcrcssi  stabiliti, 
siano  ossi  o  no  fomlati  in  diritlo. 

Ciô  cho  pvemc  è  di  non  gcncrare  nialcontcnti  cun  l"oirondcrli. 
Attuahnonto  lo  torio  abbandunato  possuno  csscio  niantonuto  tali 
sonzapcricoki  disollovar  malcontofiti  poichè  noi  larissiini  casi  in 
cui  la  opportunitii  lo  richioda,  sarii  facile  usar  toniporamonti.  Ma 
so  lascoicnio  occupare  da  iridij^ofii  lo  tono  abbaiulunato,  sia  pure  a 
titolo  procario  o  pro vvisorio.croorciiio  da  noi  stossi  alla  futura  colo- 
ni/.za'^iono  diflicultii  cho  ura  nm  osistono. 
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{Tcnes,  venus  peut-être  du  dehors,  et  le  rôle  des  domi- 
nateurs se  réduirait  à  outreteuir  des  troupes  et  à  dépenser 
de  l'ar^eutpour  protéger etgarautir  des  usurpations  laites 
au  détriment  du  peuple  italien.  Qu'on  n'oublie  pas  que 
toutes  les  teri-es  non  occupées  de  la  colonie  sont  la  pro- 
priété de  la  nation  italienne,  indépendamment  de  toute 
formalité  i-ehitive  au  passage  au  Domaine,  (lela  résulte 
claii'ement  de  la  loi  du  P''  juin  1890.  Par  la  loi  du 
P''  juillet  181)0,  la  nation  italienne,  pai-  l'intermédiaire 
de  son  jjouvoir  législatif,  a  manifesté  la  volonté  de 
réservei-  ces  terres  aux  Italiens.  Et  on  sait  que  le  Gouver- 
nement du  Roi  seul  a  le  droil  de  disposer  de  la  [ii'0j)riét(! 
nationale  dans  la  colonie. 

(li.imme  conclusion,  j'olisoi've  que  si  les  occupations 
arbitraires  du  sol  par  les  indigènes  ne  sont  pas  prompte- 
nient  et  efficacement  interdites,  nous  en  subirons  princi- 
palement les  deux  consé(iueuces  suivantes  : 

1°  En  rendant  iuipossible  une  vaste  colonisation  agraire 
italienne  du  liaut-plateau,  notre  domination  dans  la  colonie 


Cul  lullciai-o  lo  Dccuiia/.iiiiii  ulni.-iive  o  cul  pcnnctlore  le  occiqia- 
zioni  tciiipuranco  o  piocaiic  di  toii-a  pcr  parte  dcgli  iiidigcni  ci 
tru\oroniniu  in  qucsta  condizionc  strana,  etio  dopu  avor  conquis- 
tato  l'aUi|)iuno,  nui  lo  lascoronnnu  ricuiKjiiistarc,  sia  pur  pacilica- 
niontc  da  indigcni,  venun  niii;^arida  fiiuii  i  nustri  con(iid,c  rufficio 
(Il  dnniinaturi  si  ridnnelilio  a  t'crifr-  tiiqipf  ea  spondero  doiiari  poi- 
pruteii-goiT  0  ^aiaiitiro  ii,Mir|ia/iiini  latte  a  daniiu  del  pu|Mdo 
italiaiiu. 

liMpoi'i]C(dir  tiuli  va  iliiii'-'iitiealo  clie  tiitto  lo  terre  disoc(,'iq)a 
dolla  Culiiuia  soiiu  piuiiiiotii  dclla.  na/.iuhc  italiaiia  nidi[iC'iiilontc- 
monlo  da  ([uahUKpio  fui  innlitii  di  indoniania/iurie  Cio  risulta  cliiaro 
dalla  loggo  1"  liinlio  18!J()  Con  la  leggo  1°  luglio  1890,  la  nazione 
italiana,  por  inezzu  dol  suo  potcro  logislativo  ha  inanifestatu  la 
vuluiita  di  risorvaro(iiiode  terre  agli  italiarii.  K  non  va  diiiienti- 
catu  cliG  il  (Juverno  dol  Ro  sulo  lia  diritto  di  dispurre  dolla  pru- 
prictii  naziunalo  nolla  Calunia. 
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conservera  définitivement  son  caractère  actuel  de  simple 
occtipation  militaire  aux  frais  du  budget  et  de  la  nation 
italienne; 

2°  L'immigration  sur  la  partie  du  haut-plateau  soumise 
à  l'Italie,  d'indigènes  venant  du  dehors,  immigration  qui 
commence  déjà  et  qui  ira  eu  augmentant  dans  des  pro- 
portions totijours  croissantes,  et  l'augmentation  de  popu- 
lation indigène  qui  en  résultera,  changeront  complètement 
les  conditions  de  celle-ci,  à  notre  égard.  A  présent,  la 
population  indigène  du  haut-plateau  est  peu  dense  et  par 
conséquent  faible.  Elle  sent  tout  l'avantage  de  la  domiv 
nation  italienne  et  est  reconnaissante  à  celle-ci  de  sa 
prospérité  renaissante.  Quand  elle  deviendra  nombreuse, 
le  sentiment  de  sa  force,  acquise  à  nos  dépens,  provoquera 
inévitablement  chez  elle  l'impatience  du  joug  d'une  autre 
race.  Ces  populations,  actuellement  dociles  et  assez  faciles 
à  gouverner  deviendraient  insoumises  et  turbulentes. 
Aucune  puissance,  aucune  diplomatie  humaine  ne  pour- 

Curicliiuilofuki,  ritcngo  chesc  uun  vorrauriu  prontamentc  ed  ef- 
ficaccuientc  iiiipcilitolo  oceupaziuni  arbitrarie  cli  suolo  pcr  parte 
ilci;\i  indigeni.  no  avrcnio  principahncritc  du  conseguonzc  : 

1°  Cul  rondoro  inipossibilo  uiia  larga  colonizzazione  agiaria  ita- 
liana  dcU'altipinno,  vcrrii  perpotuatu  rattuale carattero  dcl  nostro 
dominio  noUa  Coloriia  :  quello  cii.iè  di  inia  semplico  occupa/.ione 
niilitare  a  carico  dcl  bilaricio  e  délia  naziono  italiana. 

2°  L'inimigTazionc  siilla  [larto  dcU'altipiaiio  sottuposta  aU'Italia, . 
di  indigeni  pruveiiiciiti  da  t'uorii  coiilhii,  inunigraziono  giii  inizia- 
ta,  e chc  nndiii  auniciitando  in  ragionc scnipro crosceiito,  o  il  con- 
segiicnto  auniciiti.1  di  pupulaziorio  indigena.  nuitcrà  dcl  tutto  le 
disposiziuni  dicssaa  nostro  riguarda.  Adesso,  la  populaziuno  indi- 
gena doll'altipianu  è  scarsa,  cd  in  cunscguonza  dcbulc.  Porciô  essa  . 
sonto  tutto  il  vanta^iriu  dcl  doniifiio  italiariood  è  grata  ad  csso 
dolla  prupria  liiiasceiitc  piuspcritii  Quando  fusse  numerusa,  il 
scntiincntu  dell.i  puipriu  forza,  aoiuistjila    nostrc  sposc,  gcno- 
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raient  empêcher  nos  troupes  indigènes  de  ressentir 
l'action  de  tels  sentiments,  et  les  millions  dépensés  pour 
la  sécurité  et  la  prospérité  de  nos  sujets  indigènes 
auraient  pour  résultat  la  nécessité  d'une  augmentation 
de  troupes  italiennes,  très  coûteuses,  et  le  daaiger  inces- 
sant d'une  insurrection. 

IV 

II  me  reste  à  rendre  compte  à  Votre  Excellence  des 
expériences  de  culture  de  natui-e  coloniale  sur  le  haut- 
plateau  de  climat  tempéré,  et  de  celles  de  concessions  de 
terres  aux  Européens  résidant  déjà  dans  la  colonie. 

Pour  éviter  des  longueurs  et  des  répétitions  ennuyeuses, 
je  m'en  réfère  à  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  rapport  de 
l'année  dernière  en  ce  qui  concerne  les  cultures  de  nature 
européenne,  l'élevage  et  tout  ce  qui  concerne  les 
exploitations  de  type  italien,  et  la  création  de  pépinières 
d'arbres   fruitiers  et   de  plantes  forestièrej;.   Parmi  ces 

I  cbbe  iricvi1:iliiliiiriito  in  rssa  riiupa/.ienza  d  aioiiiiiiin  lii  una  lazxa 
<livcrsa. 

Quelle  pc  jiula/.iuni,  ailcsso  docili  od  assa  l'aciU  a  y:overnare,  di- 
vonterebbci  u  insubordinato  c  riottosc.  tcssuna  forza  od  abilità, 
uniana  potrebbc  imrediie  cho  le  nostre  ruppe  indig'one  risorilis- 
scro  il  contafi'io  di  siffatti  scntinienti,  ed  i  niilioni  spcsi  per  la 
sicurozza  g  la  prospérité  dei  nostri  sudditi  indi^-niii,  darobbcro  pcr 
frntXola  necessitii  di  un  aumcatu  di  posiidii  e  di  piosidii  italiarii, 
costiisissinii,  e  il  pcricnlu  cuiitinnd  di  una  insnrroziono. 

IV 

Mirinuuiea  ifiider  conto  all'Iv  V.  de^^ii  es|ieriinoii(i  dicoltura 
d'indulo  coloniale sullallipiano  di  cliiua  teniperatu.  e  dcUe concos-. 
sioni  di  terreno  aî^lieuiopei giii  residonti  nollaColonia. 

Ondo  ovitaro  lunga^gini  e  ripotizioni  tediose,  uii  riforisco  a 
quanto  ho  dctto  nolla  mia  rolaziono  deU'anno  scorso  por  (juanto 
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dernières,  le  cyjirés  surtout  promet  des  résultais  ti'ès 
satisfaisants  par  la  rapidité  extraordinaire  de  sa  croi.'^- 
sance  et  laisse  espérer  qu'il  sera  possible,  dans  un  nomljre 
d'années  relativement  peu  considérable,  de  remédier  à  la 
rareté  du  bois  de  construction  sur  le  haut-plateau.  L'ense- 
mencement des  plantes  forestières  indigènes  et  spéciale- 
ment du  J  uni  fer  procera,  conifère  propre  au  haut-pla- 
teau abyssin,  rencontre  des  obstacles  par  suite  de  la  diffi- 
culté de  se  procurei-  des  semences  à  point.  On  a  procédé  à 
la  plantation  d'un  plus  grand  nombre  de  variétés  de 
plantes  forestières  indigènes  qui  se  reproduisent  par  bou- 
ture. IL  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que,  pour  autant 
qu'il  s'agisse  des  cultures  forestières,  il  sei-ait  inutile  de 
compter  sur  des  résultats  rapides. 

Au  reste  les  expériences  de  cultures  dont  j'ai  fait 
mention  dans  mon  rapport  de  l'année  dernière  pour  le 
tabac,  le  café  et  le  coton,  ont  été  poursuivies.  La  venue  du 
tabac,  comme  l'année  précédente,  a   été   satisfaisante  et 

riguarda  le  coltine  d'iiidolc  ouropea,  il  bcstiaino,  o  tiitto  iiiianto 
riguarda  lo  aziendo  agrario  di  tipo  italiano,  coino  pure  per  l'iiii- 
piantû  di  vivai,  di  piante  frnttifero  e  forostali.  Fra  qucsto  ultime 
il  cipresso  annunzia  risultati  assai  soddisfaconti  por  la  straonli- 
naria  rapidità  délia  sua  crescenza,  e  lascia  spcraro  ctie  sarii  pos- 
sibilo  in  un  numéro  di  anni  relativamente  non  coiisidcrevolc,  .siip- 
plircalla  scaisezza  dcl  lognamodacostruzionosuU'altipiano. 

La  semina  dcllo  pianto  forcstali  indigoiio  o  s|iccialmontc  dcl 
Juniper  procera,  cofiifcra  carattcristica  dcU'altipiaao  abbissino. 
incontra  ostacoli  por  ladiffîcoltii  di  procurarsi  scmi  niaturi.  Si  ô 
proccduto allô  piaatagioni  di  piii  variotii  di  i)iarilo  l'oicstali  indi- 
gène cho  si  [H'opagano  pci-  talca  IN'on  occorro  aggiungorc  clio 
per  quanto  riguarda  lo  coltuio  forcstali  .sarcbbo  vano  ii[iromct- 
torsi  risultati  pronli. 

Dol  iosto  sono  continuati  gli  ospcrimenti  ili  colturc  cui  acccn- 
navo  nolla  mia  rclaziono  dcH"  anno  scorso,  pci'  il  labacco,  il  cafTè 
c  il  cotono. 
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promet  les  meilleurs  résultats,  spécialement  à  Godofe- 
lassi.  Comme  je  l'ai  dit  dans  mou  rappoi't  de  l'année  der- 
nière, la  préparation  des  feuilles  pi'ésente  ([uelques 
difficultés  parce  que,  à  une  altitude  de  2,000  mètres  au 
dessus  de  la  mei",  on  constate  luie  évaporation  trop  rapide 
de  l'humidité  qu'elles  renferment.  Le  département  ne 
dispose  pas  d'hommes  de  mi-iier  pour  résoudre  le  pro- 
blème de  la  préparation  des  leuilles.  Mais  grâce  aux 
ouvriers  originaires  des  provinces  italiennes  oii  le  tabac 
est  cultivé,  on  a  obtenu  cette  année  quelque  résultat,  et 
j'espère  pouvoir  présenter  sous  peu  à  Votre  Excellence 
«jtielque  produit  obtenu. 

En  ce  qui  concerne  le  café,  les  plants  venus  d'Arabie  et 
que  j'ai  mentionnés  dans  mon  rapport  de  l'année  écoulée, 
sont  morts.  J'ai  recommencé  l'expérience  avec  des  phxnts 
nés  en  Italie,  en  serre  chaude.  Une  partie  de  ceux-ci 
furent  transportés  dans  la  colonie  peu  de  mois  après  leur 
venue.   Ils   sont  arrivés   dans  la    colonie   en    novembre 

I-a  vogotaziono  dol  tabacco  como  l'anno  prccedcnto,  ô  stata 
soddisfaccnto  e  promette  ottinii  risuUati,  speciabiioiito  a  GoJo- 
fclassi.  Corne  acconnavo  nclla  mia  lelazione  dcU'anno  scorso,  la 
prciiaraziono  dollo  foglio  présenta  qualcho  difBcoltii  perché  al 
l'altozza  di  :^,000  motri  sul  nrarc  si  verifica  una  cvapjrazione 
Irojjpo  rapida  dolla  uaiidità  coiitonutavi.  L'ufTicio  non  disiione 
di  (lorsono  tccnichc  por  Hsolvcio  il  problenia.  Ma  por  mozzo  di 
opérai  pratici  originarii  da  Provificie  d'ItaUa  dovo  il  tabaceo  è 
cultivato,  si  ù  ottcnuto  quosto  aiirio  qualcho  risultato,  c  s[)oro 
potci-  lia  bi-c\o  prcscntaroaU'K.  \'.  ipialcho  prodotto. 

Rigiiardo  al  caffo  lo  pianto  faite  voniro  dall'Arabia,  monzionato 
riollaiiiiarclaziono  dcU'anno  scor.so,  sono  morte.  Hoii  princii)iato 
l'esporimento  con  piantinc  nato  in  Italia  in  serra  calda.  Parte  di 
esso  furono  trasportalo  nclla  Colonia  pochi  nicsi  doi)o  la  loro 
nascita.  Esse  sono  arrivato  nclla  Colonia  nol  novembre  docor.so, 
altro  saranno  portatc  quesl'anno,  cd  altro  l'anno  venturo.  Quelle 
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dernier,  d'autres  y  senint  ai>[:ioinés  cette  année  et  d'autres 
l'année  pi-ocliaino.  Ceux  a}ipoi-tés  en  novcmln-e  deriiiei- 
étaient  enroi-e  assez  minces  et  ont  souft'ei'l  d'une  gelée 
blanche  survenue  en  janviei-,  Unjugemeni  sui-  leui-  venue 
définitive  serait  encore  prématuré.  De  toute  façon,  s'ils 
donnent  de  bons  résultats,  il  convie.idra,  suivant  le  sys- 
tème en  vigueur  en  Arabie,  de  créer  des  pépinières  dans 
la  zone  semi-torride  et  de  transporter  les  plants  sur  le 
liaut-plateau  après  (ju'iis  auront  acquis  quelque  vigueur. 
Le  coton  a  donné  jusqu'à  présent  des  résultats  peu  satis- 
faisants dans  la  i-(''gion  de  climat  tempéré.  Les  expériences 
seront  continuées.  De  toute  taçon,  comme  je  l'ai  signalé 
dans  mon  rapport  de  l'année  écoulée,  il  est  déjà  constaté 
()ue,  dans  la  région  torride  et  semi-torride,  la  culture  du 
coton,  au  point  de  vue  agricole,  donne  de  bons  résultats. 
La  rareté  des  moyens  disponibles  et  la  nc'cessité  de  les 
appliquer  au  l>ut  plus  urgent  de  l'installai  ion  dos  colons, 
ne  ])ermet  pas  de  donuei-  aux  expérience^  de  culture  de 

puitiito  iicl  iiuAOïiilirc  sceiiso  crano  iiricora  as.s;d  toncic  cd  li;nUKi 
sofforto  di  qualclic  Ijrina  avvcnutain  gonnaiu. 

Un  giudizio  sullu  loro  rinscita  doflnitiva  sarcbbo  aiicora  jh  onia- 
turo.  Ad  ogni  modo,  se  daranno  buoni  risultati  cunvovi-ii  secundo 
il  si.stenia  u.sato  in  Arabia,  inqjiantaro  i  vivai  ncllazona  sonii- 
tuM'-ida,  0  trasportare  le  pianto  suiralliiiiaim  iliqm  cho  idibiario 
acquistato  qiialclio  vigorc. 

Il  cotono  lia  dato  fin'ora  risidlati  pocn  sûddislaecnli  ncUa 
rcgione  diclinia  tcnq)er'ato.  Saranno  contiriuati  gli  espcriniciiti. 
Ad  ogni  modo,  conio  acccnnài  nolla  nna  rclaziono  deU'anno 
scorsn,  è  giii  stato  co.statato  clio  nolla  rcgiono  torvida  o  semi- 
ti.iiida  la  collura  dol  cotono  dà  buoni  risultati  sotlo  raspctto 
a;:iario.  La soar.sezy.a dci  niozzi  disponibili  o  la  riocossilii  di  dedi- 
f;;iili  allô  scoiio  più  m^gento  doll'  impiaiito  di'i  cnl.ini,  luui  |h-T- 
niotto  di  daio  agli  os|)OiiinoMti  di  C(dluic  il'iiiilnli'  ii'loiii:ilo 
l'istoiisiuno  0  la  i)Oi-IV'/,iono  dfsideialiilo.  Si  smio  cseguito  inolli'O 


—  423  — 

nature  coloniale  l'étendue  et  la  perfection  désirables.  J'ai 
en  outre,  procédé  à  la  plantation  de  plantes  textiles,  la 
Sanseveria  et  le  Phormium  tena.r,  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  que  M.  Pirotta,  professeur,  directeur  du  Jardin 
botanique  de  Rome  a  bien  voulu  me  fournir.  La  sanse- 
veria, à  l'état  sauvage,  donne  une  matière  textile  estimée 
dans  le  commerce.  Il  est  encore  trop  tôt  pour  reconnaître 
s'il  y  aura  avantage  à  la  cultiver.  Le  Phormium  tenax 
a  été  planté  en  janvier  dernier  et  il  serait  prématuré  de 
donner  un  avis  sur  ses  i-ésultats. 

Du  reste,  qu'il  me  soit  permis  d'insister  encore  sur  une 
véi-ité  qui  ne  peut  se  r-épéter  suffisamment  :  le  moyen  le 
plus  prompt  et  le  plus  certain  pour  assurer  le  succès  de 
toutes  les  cultures  de  nature  coloniale  et  industrielle  en 
général,  permises  par  le  climat  et  le  sol  des  différentes 
régions  de  la  colonie,  consiste  dans  le  peuplement  de  la 
région  tempérée  par  des  cultivateurs  à  qui  l'aljondance 
des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  une    situation  indé- 

piantagioni  di  plante  tessili.  La  sanseveria,  planta  indigona.  oii 
il  formitim  tetiax  délia  Nuova-Zclanda  goniilnionte  fornito  dal 
signor  protessore  Pirotta,  dlrettore  dell'orto  botanieo  dl  Ronia. 
La  sanseveria  allô  stato  selvaggio  dix  una  matoria  tcssile  pregiata 
in  commercio.  E  ancoi-a  Iroppo  presto  por  dccidero  se  vi  sia  tor- 
naconto  a  coltivarla.  11  formium  tencu:  fu  piantato  lo  scorso  gcn- 
nalo  e  sarcbbe  prematuro  dare  un  guidizio  sui  suoi  risultati. 

Del  reste  mi  sia  lecitu  insistcre  ancorasopra  una  veritii  clio 
non  si  potrebbe  abbastanza  ripotere.  11  modo  più  pronto  e  più 
sicuro  pcrassicurare  il  successo  di  tiitte  le  culture  d'indolo  colo- 
niale ed  industriale  in  génère,  che  comporta  il  clinia  ed  il  suolo 
(lelle  varie  regioni  délia  Golonia,  sta  ncl  popolaïc  la  regiono 
temperata  di  essa  con  coltivatori  ai  quali  l'abiiondanza  doi 
generi  necessari  alla  vita  e  l'indipendenza  ocononiica,  procurino 
il  vlgore  fisico  e  lo  spirito  d'inizlativa  occoirenti  pcr  cercaro  e 
tiMvare  lo  colture  industriali  più  [iroficue  sotto  l'aspctto  non  solo 


pendante,  procurei-ont  la  vigueur  physique  et  l'esprit 
d'initiative  nécessaires  pour  chercher  et  trouver  les  cul- 
tures industrielles  les  plus  profitables  à  un  point  de 
vue  non  seulement  agricole,  mais  encore  commercial.  Le 
moyen  le  plus  rapide  et  le  plus  efficace  pour  obtenir  dans 
la  colonie  une  production  considérable  de  tabac,  café, 
coton  ou  autre,  consiste  dans  la  pi-oduction  préalable  du 
blé  et  du  vin. 

Quant  à  la  région  chaude,  d'oii  la  main-d'o'uvre  euro- 
péenne est  exclue  par  le  climat,  c'est  la  prospérité  du 
haut-plateau  qui  en  assurera  la  mise  en  \  aleur  en  y 
déversant  ses  capitaux  et  ses  énergies. 

En  ce  qui  Ciincerne  les  concessions  de  terres  à  dos 
Européens  résidant  déjà  dans  la  colonie,  j'ai  peu  à  ajou- 
ter à  ce  que  j'ai  exposé  dans  mon  rapport  de  l'année 
écoulée,  que  je  confirme  entièrement.  Depuis  que  ce 
rapport  a  été  présenté,  les  demandes  de  concessions  pour 

agrario,  ma  ancho  counnerciale.  Il  mezzo  più  pronto  cJ  efficace 
pcr  oltoncre  nolla  Culonia  une  lar!a:a  produzionc  di  tabacco,  cafTè. 
cotuno  od  altro,  s(a  nol  produrro  prima  friunontu  o  vino.  K  porjo 
i  cùloni  in  condizionc  taledaassicurarcloraralibondanzadcl  pane 
e  dol  vino,  e  di  i(uanto  altro  occovro  alla  vita,  o  la  gaianzia  clie 
siffatta  abbondanza  non  è  procaria. 

Kcioèvero,  non  solo  perla  regione  tcnqiorata  colonizzaUilc 
daKiiropei,  ma  anche  por  la  rogiono  torrida  dalla  qualc  non  pno 
venir  tratto  profitto  se  non  per  niczzo  di  fattoiic  diretto  da  euio- 
pei  c  lavoratc  da  iioniini  di  colore. 

La  regione  torrida  e  senii-torrida  sarà  certaniente  proficua 
quando  ad  cssa  .si  volgano  dal  contiguo  altipiano  icapitali,  gli 
intollotti,  le  énergie,  cho  Ui  prosperitii  dell'altipiano  avià  creati. 
Non  [irinia.  Mai  toi-noriv  eonto  ai  capituli,  agli  intollotti,  allo 
enorgio  dclla  lontana  Italia,  di  correro  Taloa  di  un  pi'inio  e  l'orso 
non  brève  poriodo  di  torilativi occorronti  i)or  [loiro  in  [)roduziono 
la  rcgiono  tunidadolla  nustra  Culonia. 


cette  catégorie  ont  été  peu  nombreuses  et  ne  donnent  pas 
lieu  à  des  observations  spéciales. 

Les  terrains  déjà  concédés  sont  l'objet  de  transmissions 
relativement  nombreuses  entre  particuliers,  et  ainsi, 
suivant  les  prévisions  de  mon  rapport  susmentionné, 
ils  vont  naturellement  se  trouver  entre  les  mains  de  ceux 
qui,  par  leur  capital  et  leurs  aptitudes,  sont  le  mieux  en 
état  d"en  tirer  profit.  Au  i-este,  les  concessions  de  cette 
catégorie  sont,  par  la  nature  des  choses,  destinées  à  dimi- 
nuer en  nombre,  pour  donner  lieu  à  celles  faites  à  de 
vrais  et  réels  colons,  c'est-à-dire  à  des  agriculteurs  immi- 
grants. 


Rome,  2i  avril  189  4. 


Le  Di'jtuti'  en  mission, 
LÉopoi.D    FK.VNCHETTl. 


Riguardû  aile  concessioni  ditcrrenu  ad  ouropoi  rcsidcnti  nolla 
Culonia,  ho  poco  da  aggiugore  a  quanto  esponovo  nella  mia  rela- 
ziono  dell'anno  .soorso  che  conformo  in  ogni  sua  parte.  Dopo  la 
presentazione  délia  relazioricsuddctta  le  domande  di  concessioni 
por  qiiosta  catcgoria  sono  slate  as&ai  poco  nonierose  o  non  danno 
luogo  ad  osservazioni  spociali.  I  torreni  giii  concessi  sono  stati 
uggctto  di  ccssionirelativanionto  numero.so  tra  privati,  o  cosi, 
sccondoleprevisioni  délia  prefata  mia  rclazione,  vanno  natural- 
niente  a  finiro  ia  mano  a  coloro  che,  per  capitale,  attitudird,  o 
tempo  disponibilo,  sono  piii  atti  a  trame  profit  to. 

Del  resto,  lo  concessioni  di  quosta  catcgoria  sono  pci  nadira 
ilollo  cose  destinate  a  scemaresenipre  di  numéro  |)er  dar  luogo  a 
quelle  fatto  a  coloni  vcri  e  proprii  cioè  ad  agricoltori  iuunigranti. 


Runia,  --"hiprilc  ISDl. 


//  (Irpiilitto  in  tiiissiniiir. 
FU.V.NCIIKTTI. 
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Annexe  A^ 
CONCESSION  EN  FAVEUR  DU  CHEF  DE  FAMILLE 


Il  est  concédé  au  chef  de  famille 
né  à  un  fonds  de  la  superficie  de 

situé  dans  la  localité  de  Zabandou,  près  du  fort  d'Adi-Ugri 
(Sarae)conformément  au  plan  ci-annexé,  signé  par  le  con- 
cessionnaire, aux  conditio]]S  suivantes. 

Article  premier. 

Le  concessionnaire  s'engage, sauf  dans  les  cas  reconnus 
de  force  majeure  par  le  Département  de  colonisation  de 
la  colonie  Erythée,  à  cultiver  d'une  façon  continue 
jusqu'au  complet  écoulement  de  l'année  1898,  de  ses  pro- 
pres bras,  et  avec  ceux  de  tous  les  membres  de  sa  famille 
aptes  au  travail,  et  au  moyen  du  troupeau  qui  lui  sera 
avancé  par  le  Département  de  colonisation,  le  fonds  de 

Allegato  a. 
CONCESSIONE   A   FAVORE   DEL   CAPO  FAIVIIGLIA 


Vioric  eoriccsso  al  ca[io  faniiglia 

nato  a  un  fondo 

dclla  superficie  di 

posto  nella  localitii  di  Zabandii  prcsso  al  fui  te  di  Adi  Ugri  (Sai'ao) 
conforinoinonto  alla  unita  ])iaiita  geoniotrica  lirinata  dal  coficcs- 
sionariu,  allc|condiziorii  seg'ucnti  : 

ÂRTllOLO    1. 

Il  conccssionario  si  obbliga,  salvo  i  casi  clie  fossoru  riconosciuti 
di  for/.a  niaggioro  dall'ufflcio  di  colonizzaziono  dolla  Colonia 
Eritrea,  a  cuUivaro  continuatanionto  fmo  a  tutto  l'arino  1898  il 
fondo  clio gli  vorriicunscgnato,  in  foiza  dclla  présente conccssiono, 
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terre  (lui  sera  mis  à  sa  disposition,  eu  vertu  de  la  conces- 
sion présente. 

Les  fruits  qu'il  retirera  du  fonds  de  terre  lui  seront 
acquis  à  lui  et  à  sa  famille. 

Article  2. 

Le  concessionnaii-e  prend  en  outre  l'engagement,  sauf 
les  cas  qui  seraient  reconnus  de  force  majeure  par  le 
Département  de  colonisation,  d'occuper, d'une  façon  conti- 
nue, ainsi  que  les  membres  de  sa  famille  jusqu'au  dernier 
jour  de  l'année  1898,  les  habitations  dont  la  jouissance 
leur  serait  donnée,  en  vertu  de  l'article  5  du  présent  con- 
trat, ou  celles  qu'il  pourrait  construire  sur  le  fonds  à  lui 
concédé. 

Article  3. 

Dès  qu'il  aura  été  satisfait  à  l'engagement  stipulé  parles 
articles  précédents,  le  concessionnaire  acquerra  le  droit 

con  lo  pioprio  braccia,  quelle  di  tutti  i  cumponeiiti  atti  al  lavuio, 
dclla  propria  t'ainiglia,  e  cul  bostiamo  da  lavoro  che  gli  verra  ariti- 
cipato  dairUtficio  di  colonizzazionc. 

I  frutti  che  egli  trarrà  dal  fufido  saranno  a  vantaggio  suo  o  ddUi 
sua  tnmiglia. 

Akticolo  2. 

II  concossiofiario  si  obbliga  pure,  salvo  i  casi  che  fossero  rico 
nosciuti  di  forzamaggiore  d'aU'Ufficio  di  coloriizzazione,  diabitarc 
cuntinuamcnte  insionic  con  tutti  i  conipononti  la  propria  famiglia 
lino  a  tuto  l'anno  1898,  le  abitazicini  dicui  gli  venne  concesso  l'uso, 
a  nornia  doirarticolo  5  dol  présente  atto,  od  altro  che  ogli  fosse 
pcrcustruiie  sul  t'ondo  consegnatogli. 

AUTICULO   3. 

Dopo  che  sia  stato  adenipiuto  airobldigo  di  cui  nei  due  articul 
prccedcnti,  il  concessionario  acquisterii  diritto  delinitivo,  a  titolo 
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flétiiiitil' de  propriété  sui-  le  Jbnds  à  lui  concédé.  Lv  dit 
droit  de  propriété  sera  garanti  et  régl('^  pai-  les  lois  de  la 
colonie. 

Article  4. 

Si  avant  le  .'îl  décembr'e  1898,  le  concossioiniaii'e  et  sa 
ianiille,  sans  motif  reconnu  de  force  majeure  par  le  Dépar- 
tement de  colonisation, abandonnaient  le  fondsou  cessaient 
d'y  ré.sider  conformément  aux  articles  1°'"  et  3,  ils  per- 
draient tout  droit  conféré  par  le  présent  contrat  et  ils  ne 
pourraient  réclamer  aucun  remboursement  ni  indemnité 
jiour  les  travaux  exécutés,  ou  les  améliorations  apportées 
au  fonds  de  teri'e. 

Article  5. 

Considérant  (jue  le  concessionnaire  et  sa  famille  se  trou- 
vent, en  fait,  parmi  les  premiers  cultivateurs  qui  viennent 
s'établir  dans  la  colonie,  il  pourra  occuper  avec  sa  famille 
deux   habitations  de   type  indigène  avec  un  terrain    y 

di  proprictà  sul  fondu  cooscgiiiito^-li.  11  ilctto  iliiitto  ili  pivpriotii 
verra  garantito  c  rci^olato  dalle  Icfjrgi  dclla  ('oluni;!. 

Articoi.o  1. 

(Jiuilora  prima  do!  :il  tliccndjrc  1898  il  cunccssiuiiai  iu  u  la  sua 
famigiia,  sonza  niotivo  ricôiioscinto  di  forza  niaggioro  daU'urticio 
di  cuionizzazionc,  abbandonassoro  il  fondo  o  la  rcsidcnza  di  oui  i;li 
articolil  c3,  porderanno  ogni  diritto  conlerito  dal  [)rcscntc  atto 
0  non  [loti'anno rochiinarc  alcun riniborso  od  indcnnitii  pcr  i  lavoii 
0  nii^lioiaMicntieso<.''iiiti  sal  fondo. 

Articolo  5. 

In  coiisidciaziono  dcl  fatto  cho  il  concossionai  io  i-on  la  .sua  faini- 
plia  (■■  fra  i  piimi  coltivatoii  clio  ^cn•,'ono  astabiliisi  nf^Ua  ('oloriia 
0{,'li  potrii  con  la  sua  faniiglia  occuiiaro  duo  aUi(a/.ioni  di  tipo  indi- 
ffono  con  l'annossaviarcadicorito  nirli  i  (|Uiidrati,cdio  gli  votranrio 
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annexé  de  cent  mètres  carrés,  qui  lui  seront  livrés  gra- 
tuitement et  sans  remboursement  pour  frais  de  construc- 
tion jusqu'à  la  tin  de  l'année  1!)00,  en  étant  tenu  cepen- 
dant de  les  enti-etenir  et  de  les  remettre  le  31  décembre 
1900  en  parfait  état  et  parfaitement  habitables. 

Le  concessionnaire  devra  poui'voir  avant  le  31  décem- 
bre 1900,  k  la  construction,  sur  le  fonds  qui  lui  a  été 
accordé  en  propriété,  des  habitations  nécessaii'es  à  lui 
et  à  sa  famille. 

Articl?:  6. 

Le  droit  d'habitation,  tel  qui  est  défini  à  l'article  pré- 
cédent, cesse  lorsque  le  concessionnaire  ou  sa  famille 
contreviennent  en  tout  ou  en  partie  aux  engagements  des 
articles  1°'  et  2. 

Article  7. 

Le  fonds  concédé  sera  exempt  de  l'impôt  foncier  et  libi-e 

conscgnato  in  prussimitii  dcl  fundo  conccsso,  fino  a  tutto  l'anno 
1900  gratuitamcntc  e  sonza  riniborso  di  spcse  di  costrnzionc,  con 
ubWigo  pero  di  mantcnorlo  e  consognarlo  1181  diconihro  lUlXJ  in 
ottimo stato  0  perlbttanicnto  abitabili. 

Prima  del  31  diccinbro  1900,  il  conccssionariù  dovrà  provvcdoro 
alla  costruziono  sid  foiido  consognatogli  in  propiiotii,  dcllo  abita- 
ziuni  oticoiTcriti  a  lui  c  ;dla  piupi  la  l'anjif;lia. 

Akticolo  (i. 

La  t'acultii  (li  abitaziono  <li  oui  alTarticolo  prcccdonto  cossorclibc 
qiialora  il  concossionario  o  la  sua  fainiglia  contravvcnisse  in  tutto 
od  in  parte  agli  obbliglu  di  cui  a:.;li  articoli  1  e  2. 

Aktkoi.o  7. 

Fino  a  tutto  l'anno  19t)l5,  il  fondo  conccsso  sarii  cscnto  da  iniposta 
fondiaria  o  libcro  da  monopolii  o  imposte  sapra  colture  speciali. ... 
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des  monopoles  ou  charges  sur  cultures  spéciales  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1903. 

Article  8. 

En  cas  de  décès  du  concessionnaire,  il  aura  pour  subtitut 
dans  ses  droits  et  obligations...  {ici  le  nom  du  substitut 
érentuel). 

Article  9. 

Sauf  la  disposition  des  articles  7  et  8,  le  concession- 
naire et  sa  famille  et  le  fonds  concédé  seront  soumis  à 
toutes  les  lois  et  règlements  promulgués  ou  à  promulger 
dans  la  colonie,  pour  autiint  que  ceux-ci  les  concernent. 

Article  19. 

Il  est  réservé  au  Gouvoi'nemenr  de  la  colonie  le  droit 
d'occuper,  sur  le  fonds  objet  de  Tarlicde  l"""  et  à  toute 
époque,  gratuitement  et  sans  indemnité  pour  l'occupation 

.VRTiroLO  s. 

In  caso  (li  iiiurto  ilol  corifcssiunaiio,  subciitrorà  nei  suoi  iliritti 
ed  obblighi...  {tiome  thl  !,o^iiiiit6). 

Aktkolo  9. 

Salvo  il  disposto  do^li  articuli  7  e  8  il  concossionario  e  sua  faïui 
glia  cd  il  fondo  conccs.su  saranno  sottoposti  a  tuttc  le  \("^'^ï  o  rc.uo- 
lamenti  proniulyali  c  ila  prxniiulpusi  iicUa.  Culoiiia,  in  i]iianto  li 
riguarderanno. 

.Vhtk.oi.o  10. 

Vicne  risorvato  al  Guvcrno  dclla  CuKmia  il  diiitto  di  uccuiiaïc 
sul  fondo  (Il  cid  all'articolo  1  in  (nialsiasi  C[ioca.  gratuitanionto  o 
sonza  irulonnitii  por  l'occiipazione  dol  suulo,  una  zona  di  tcrrono 
ascopo  di  viabilitiv  pubblica,  larj;a  dodici  inotri,  c  di  (piolla  liinj;j- 
liczza,  direziono  o  tracciato  chc  saranno  dal  (tovornu  dclla  Colonia 
dctcrminati. 
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du  sol,  une  zone  de  terrain,  en  vue  d'y  construire  une  voie 
publique  large  de  douze  mètres,  et  dont  la  longueur,  la 
direction  et  le  tracé  seront  déterminés  par  le  Gouverne- 
ment de  la  colonie. 

Article  11. 
La  présente  concession  est  gratuite. 
Rome,  aujourd'hui.  {Date). 
\\\  : 
Le  Gourci-neur.  Le  Député  en  mission. 

Le  concessionnaire  soussigné  déclare  accepter  la  pré- 
sente concession  avec   toutes  les  conditions  qui   y  sont 

stipuli''es. 

Annexe  B. 

CONTRAT  POUR  LA  COLONISATION  AGRAIRE  (1) 

(1)  ^"oil■  le  texte  de  ce  contrat  ci-dessus  (Document  n»  6,  page  356). 

Articolo  II. 

■   La  prcscnto  concessiono  o  fi;ratuita. 
Ronia  adiii 

Vistu  : 
Il  Governaiore .  Il  Deptitato  in  misaione. 

Il  sottosciitto  cuncessionario  ditiliiaia  di  acccttaro  la  i)rcsento 
concpssiuno  con  tnttolo  condizioni  postevi. 


Alleoato  B. 
CONTRATTO  PER   LA  COLONIZZAZIONE  AGRARIA  (1). 

(1)  Vodasi  il  testo  de  questo  confratto  sopra  (Docuniont  n"  0,  p.  .'^56). 
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Tableau  analytiqne  des 
Elcnco  analitico  dell 

>.  B.  —   Les  vivres  sont  cl.'t 
chiffres  ordinaires. 

N.  B.  —  Il  vitto  è  ragguagl 
L''  spes-^  di  traspor 

avances  en  vivres,  bestiaux,  instruments  agrico 
B  anticipazioni  di  vitto,  bestiame.  attrezzi  rura 

aillés  par  personne  et  pur  famille,  les  bestianx,  les  instnt 
—  Les  frais  île  transport  des  colis  venant  d'Italie  ont  éti 
ato  per  persona  e  per  famiglia,  il  bestiame,  gli  attrez 
0  per  generi  veniiti  dallltalia  sono  state.  cVcoIate  in  r 

es  et  ustii 
i  0  mass 

îients  aj^rk 
calculés  à 
i  e  le  n\a: 

agione  ,li 

'■à  Jr. 

< 

TROUPE.\U 
BKSTI.VME 

Ol'TH.S 
ATTR[ZZI 

USTENSILES 
MASSERIZIE 

K.\i;i 

F.\K1     - 

1. 

^1 

3 

4 

.  6 
6. 

.,  (.tuantilé 
tjuantita 

(îoniati  Lui^ii     ...     - 

Laigin 

Alessandi-d 
E;-uestri.     .     .     . 
Ceso.re   .... 

Ferrario  Serero  AléSSO,n- 

-S 
11 
7 
4 

1.S 

\. 

I,C 

N 

l.C. 

N. 

L.r 

Kg. 

i;ii.:!:>o 
cil  :!:!ii 
:;ii  Uiii 
:iii  iiid 

iill.Kill 

i;i  :!•,'(! 
(iii.:!-jo 

:!:îi.77(i 
1 

Lonati  Giuseppe.     .     .     . 
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.uxco'ors  depuis  "eurarrivén  à  Godofolassi  !o  16  nov.1893  jusqu'au  21  ia"?v.1894. 
co'oni  daM^-rivo  a  GodDfelassi.  16  novembre  1893,  fino  a!  21   genna.o  1894. 

„s.l.s  „.r  facUe  seukm,n..  -  Les  ^^p-ns-s  .on.  .mp.i.nees  .n  chiffras  ,r.-,s.  les  quantité,  en 
,T'  per  'f'imish?:  -  Le  spese  sono  stampate  in  cifre  ner<-,  le  quantiti  in  cifre  ordinarie.  - 
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«i  Jp  quintal;  on  n'a  pas  cru  pouvoir  y  .-ijouter  la  d/'pcnif  Mipplrim-ntaire  occasionnée  par 
entaire  s 'élevant  k  '254  lires  pour  les  dix  familles. 

>s(ant<<  c)i  L.  10  al  quintale  non  sombrando  qucsto  accollarc  ai  ine>sinii  Li  maggior  spesa 
^i  Iauû^Wk  in  L.  254  che  l'amministrazione  ba  prp.<^o  a  buo  carico. 
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Annexe  D. 
CONTRAT  ENTRE  CHEF  DE  FAMILLE  ET  ASSOCIÉ. 


L'an  ,  et  ce  jour  ,  à 

entre  le  chef  de  famille 
il  a  été  conclu  ce  (jui  suit  : 

Article  premier. 
Le  soussigné...  consent  à  accompagner  dans  la 

colonie  le  chef  de  famille 

en  qualité  d'associé  à  la  famille  île  celui-ci  conformément 
au  contrat  conclu  avec  le  Département  de  colonisation  de 
la  colonie  Erythrée,  en  date  du 

Article  2 

L'associé    aura,  vis-à-vis  du  chef  de  famille 

tous  les  droits  et  devoirs  iucomliant   à  un 

,  Alleg.^to  D. 

CONTRATTO    FRA    CAPO    FAIVIIGLIA    ED    AGGREGATO 

L'anno  e  (|ueslu  ;j;iornci  in 

fra  il  capo  riunijjlia  e 

è  stato  convonuto  (pianto  soguo  : 

ArtICOI'I    ]. 

acconsonte  ili  accuni|iiip:naio  nella 
Colonia  il  cap.!  faiiii^^lia  in  ipialità  di  afï- 

yre^ato  alla  faiiii^rlia  di  osso  in  base  al  contralto  .stipulato  con 
l'utficio  di  coloni/.zazionc  dclla  colonia  Kiitioa  in  data  dcl 

.\rTIi'0I,(1    L'. 

L'agprogato  ;i\  lii  T-isiirtio  iil  cnpo  riuiii^iia 
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ûh  et  aura  droit,  comme  tel,  au  gite,  aux  soins,  en  cas 
de  maladie,  k  la  table  et  participera  au  ti'avail  de  la 
famille. 

Il  recevra  du  chef  de  famille  les  vêtements  dont  il 
pourrait  avoir  besoin  dès  qu'il  aura  usé  ceux  qu'il  aura 
emportés  d'Italie. 

Les  vêtements  fournis  par  le  chef  de  famille  devien- 
dront la  propriété  de  Fassficié,  mais  il  ii"ar([uerra  pas  la 
propriété  des  meubles,  ustensiles  ou  instruments  qui  lui 
seraient  fournis  parle  chef  de  famille. 

Article  3. 

Tout  ce  qui  sera  remis  et  payé  par  le  chef  de  famille 
au  Département  décolonisation  de  l'Erythrée,  en  déduc- 
tion de  son  débit  pour  avances  faites  par  ce  département, 
sera  employé  à  acquitter  dans  son  ensemble  la  dette 
contractée  vis-à-vis  du  Département  précité  par  la  famille 
ot  ses  associés,  sans  distinction  entre  l'une  et  les  autres. 

tutti  i  iliiitti  fddvcri  s|io(l;inli  ail  un  fi'^\u>  o  iiartocipcrii 
001110  talo  al  ricovoixi,  aile  cure  iti  caso  ili  lualattia,  alla  iiioiisa  cJ 
al  lavorodolla  faiiiiglia.  Rioevcrk  dal  capo  faiiiiglia  gli  oggctti  di 
vcstiario  che  gli  potraium  ncforrpio  dope  clip  avi-ii  Cdiisuniati 
(liiolli  di  sua  pro[]riotii  clir'  ;\\  i:i  |ii.it;iti  ihiH'llalia. 

Oli  oggotti  di  vcstiario  fuiiiiti  dal  capu  faiiiiglia  divontcnuino 
piopriotk  (loH'aggrcgato.  Ma  noa  divonlcranno  di  sua  propiictk 
le  alti-e  sn|ip''lli'ttili,  iiiassorizic  o  arncsi  cho  gli  fosscro  loriiili  dal 
ca]iii  laiiii^ilia. 

.\KTIr.01-0   o. 

Tiiltd  qiiaiild  sai'ii  lilasciato  o  [lagato  dal  cajio  famiglia  all'Uffi 
cio  di  colonizzaziono  ilcIl'Ki  iti  ca  a  sconto  di  ilcldto  pcr  le  anticipa 
zioni  forrdto  ilairUdicio  niodosinio,  sorvir-kascontaïc  ud  suocoin- 
plcsso  il  dobito  contrattu  verso  l'UtUcio  suddctio  dalla  laiiiit.'lia.  o 
nui  aggrcgïiti,  sonza  ilistinzioiic  riarunae  gli  altii. 
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Article  4. 

Les  sommes  en  espèces  réalisées  sur  les  produits  de 
l'exploitation  et  non  remises  en  déduction  du  débit  poul- 
ies avances  ou  non  employées  aux  besoins  communs  de  la 
famille  ou  pour  la  culture  du  fonds,  seront  divisées  en 
autant  de  parts  qu'il  y  a  de  membres  de  la  famille  et 
d'associés  de  n'importe  quel  âge  ou  quel  sexe. 

Chaque  associé  aura  droit  à  une  de  ces  parts.  Pour 
l'effet  du  présent  article,  la  li(|ui(lation  sei-a  faite  après  la 
clôture  annuelle  des  comptes. 

Article  5. 

Le  chef  de  laniilie  et  l'associé  contractants  seront  tenus 
par  le  présent  contrat,  jusqu'au  paiement  intégral  de  ce 
qui  est  dû  par  eux  au  Département  de  colonisation  et  jus- 
qu'à ce  que  le  fonds  de  tei-re  soit  déclaré  propriété  du  chef 
de  famille. 

Artic:oi,o    1. 

I  (loriaii  ouiita.iiti  i'iuttati  ilal  IVkhIo  o  non  rilasciati  a  sconto  (loi 
dobito  pcr  aiitiei[iazioni  o  non  inq)iogati  por  i  bisogui  coniuni  clolla 
faniiglia  o  pcr  il  fondo,  saranrio  divisi  in  tante  parti  quanti  soiio 

compononti  doUa  l'aniigliacd  aggrcgati  di  (luahuiquo  ctà  c  scsso. 
Ciascuno  aggrogato  avril  diritto  ad  una  di  dette  parti.  Agli  offotti 
dol  prcscnto  ar-ticulu,  la  liquidaziun  sarii  t'atta  di,i|iu  la  cliiiisuia 
annua  dci  conli. 

AllTICOLO  5. 

II  capo  raiiii;;lia  o  l'aggrcgato  contracnti  riiiiaii'anno  \iiiculati 
dal  proscnlo  contralto  iinu  al  totale  pagamento  del  loro  doliito 
verso  l'afficio  di  coloniz/.aziono  o  finclio  il  fondu  sia  dicliiarato  pro- 
piietii  del  capo  faniiglia. 

Artiioi.o  0. 
Dopuscaduti  i  teiiuiiii  di  cui  allai  tk'olu  piecedeiile,  l'aggi'egalo 
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Article   6. 

Dès  que  le  délai  fixé  à  l'article  précédent  sera  terminé, 
l'associé  pourra  immédiatement  se  libérer,  mais  il  ne 
pourra  être  congédié  par  le  chef  de  famille  avant  ti'ois 
ans  accomplis,  sauf  dans  le  cas  oii  l'associé  cesse,  par  son 
insubordination,  sa  paresse,  sa  mauvaise  conduite,  son 
infidélité,  de  rendre  au  chef  de  famille  les  services  qu'il 
lui  doit.  Dans  ce  cas,  le  congé  devra  être  prononcé  par 
jugement  du  tribunal  italien  local,  de  première  instance, 
en  matière  civile. 

Article   7. 

Dès  que  le  délai  fixé  à  l'article  5  sera  écoulé,  si  l'asso- 
cié avait  contracté  ou  contractait  mariage  légitime  avec 
une  femme  européenne  et  recevait  de  l'Etat  une  con- 
cession de  terrain,  le  chef  de  famille  soussigné  sera  tenu 
de  lui  avancer  le  capital  de  premier  établissement  dans  la 
mesure  et  suivant  les"conditions,ainsique  dans  les  formes 

|ioti;i  liconziarsi  subito,  ma  non  potrà  vonire  licenziato  dal  capo 
faniiglia  prima  di  treanni  conipiuti,  salvo  il  caso  clie  l'aggrofiato 
|jer  insubordinazion,  pigrizia,  cattiva  condotta,  inl'cdoltà,  cossi  di 
rendere  al  capo  laniiglia  il  dovuto  scrvizio.  In  qnesto  caso  il  licon- 
/.iamcnto  dovrii  essore  pronunziato  con  sentonza  (loi  ti  ibunalc  ita- 
liano  locale  di  prima  istanza  in  via  civile. 

.\nri(:oi.o  7. 

Dopu  scadiiti  i  ICI  mini  di  cui  aU'artic^olo  5,  ipuilura  l'oggrcgato 
abl)ia  contralto  o  contragga  matriinonio  Icgittinio  con  donna  euro- 
|)oa,  c  I icova  dallo  Stato  luia  concossionc  di  teriono,  sarii  obbligo 
ilol  capo  famigliasottoscritto  antici[)argli  il  capitale  di  primo  iiu- 
pianto  nella  niisura  c  socondo  le  condizioni  o  uiodalitii  stabilité  riel 
contratto  dtd  por  le  anticiiiazioni  fatto  al  ca|  o 

lamiKlia  iiicdcsinio  dairUdicio  di  colonizzaziono. 
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établies  dans   le  contrat  du  ,  réglant 

les   avances   à    faire    au    chef  de   famille  même    par  le 
Département  de  colonisation. 

Article   8. 

Plus  d'un  associé  ne  pourra  bénéficier,  à  la  fois,  de 
l'avantage  stipulé  à  l'article  précédent  et  la  préférence 
sera  déterminée  par  l'antériorité  du  mariage  et,  eu  cas  de 
mariages  contemporains,  par  l'âge. 

Article  9. 

L'associé  (pii  aura  pris  congé  pourra  réclamer  le  béné- 
fice de  l'article  7  pour  trois  ans  à  partir  du  jour  du  congé. 
On  ne  comptera  pas  dans  ce  laps  de  temps  de  trois  ans 
la  période  pendant  huiuelle  il  ne  pourrait  faire  valoir  son 
droit  conformément  à  l'article  pi-écédent. 

L'associé  congédié  par  le  chef  de  famille  poui'ra  tou- 
jours réclamer  le  bénéfice  de  l'article  7. 

Articolo  s. 

Non  putrii  liiiiic  lK:1  bonotizio  di  oui  aU'ai-ticulu  prccodcnto 
più  di  un  aggrogato  alla  volta,  c  la  procodonzasai'à  dotoruiinata 
dalla  prioritii  del  inati-inionio  o  in  caso  di  niatrimoni  contenipo- 
ranoi  dairetii. 

AllTICOLO  0. 

L'agnrogatu  clio  si  sia  licenziato  [lotiii  lochuuari"'  il  beriodzio 
doirai'ticulo  7  [ler  tro  auni  do|>o  la  liconza  data.  Non  sariv  cuniiiu- 
tato  nel  tricnnio  il  tempo  duianto  il  rpialo  cj^li  non  pussa  far*  valei  c 
il  suo  diritto  a  nornia doU'aiticolo  [)rccodente. 

L'aggr(3irato  licenziato  dal  capo  fiuniglia  potràsoiu[iro  iiivm'ai'o 
il  liolirliziii  ileiraiticulu7. 


ILES  PHILIPPINES 


.% 


Iles  Philippines 


LOI 

sur  raliéaation  des  terres  vacantes  (1). 


MINISTERE  n'OUTREMER. 

EXPOSÉ   DES  MOTIFS. 

Madame, 

L'état  de  la  pi-opi-i(Hé  foiiciè:-e  a  eu  et  aura  de  tout  temps 
une  influence  politique  considei-able.  Cette  influence  est 

(1)  Note.  —  Malf;ro  les  ovéuemeiits  [)oliti(pies  iiui  ont  si  profondé- 
ment modifié  la  situaliori  aux  Ile.s  Philippines  dans  le  Rouraiit  de 
l'année  W98,  ou  a  cru  devoir  publier  la  dernière  loi  sur  laliénation 
des  terres  domaaiale.s.  vnoautes  dont  la  traduction  était  déjà  faite  et 
qui  présente  de  l'intérêt  tant  en  ce  qui  concerne  le  régime  foncier  en 
vigueur  dans  cet  archipel  c|u'au  point  de  vue  historique. 


MINISTKRK)  1)K  U1,TR.\M.\R 


EXPOSICION 
Senor.\  : 

El  modo  de  .scr  de  la,  pinpichid  t,-iTitni-i:il  tuvo  y  tendra,  on 
todos  tiempo.s  gi-aiidi.sima,  inlhicncia  polilica,  y  \i\,  tion<!  mayor  en 
los  paîs(ss  nuovos,  donde  la  poblacion  aumcnta  y  los  u.sos  anti(;nos 
cambian  tante,  que  alli  pareco  nacionto  la  sociedad  humana.  Alli, 
en  eteoto,  la  po.'^osion  dcl  .siielo,  no  solo  importa  al  sisicnia  ocono- 
Miico  de  la  vida  y  al  asiento  del  prcdominio  piira  ladiroccion  y  cl 
gobierno,  sino  ([ue  décide  la  romiacion  y  cl  lApido  ongramlcoi- 
iiiientûdepueblo.sy  ciudadcs,  y  trueca  en  bcniKnosolinias  niorti- 
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bien  plus  grainle  encore  dans  les  pays  neufs,  où  la  popula- 
tion augmente  et  ou  les  mœurs  anciennes  se  modifient 
dans  de  telles  proportions  que  la  société  humaine  y  paraît 
encore  naissante.  Là,  en  effet,  le  mode  de  possession  du 
sol  non  seulement  a  de  l'importance  au  point  de  vue  des 
conditions  économi(jues  de  la  vie  et  de  l'organisation  dn 
gouvernement,  mais  encore  détermine  la  foi-mation  et  le 
développement  rapides  de  villages  et  de  villes,  et  rend 
supportables  des  climats  meurtriers,  comme  si  la  nature  se 
monti'ait  satisfaite  du  cas  qu"oa  fait  de  ses  richesses 
cachées. 

Depuis  l'incorporation  des  Iles  Pliilippines  à  la  couronne 
de  Castille,  on  a  examiné  avec  une  sollicitude  incessante 
la  constitution  de  la  propriété  privée  dans  ces  contrées  si 
fertiles  ;  bien  (jue  la  parue  soumise  à  la  culture  y  soit  déjà 
considérable,  cependant  elle  n'est  pas  proportionnée  à  la 
popidation  qui  augmente  rapidement.  Aux  anciennes 
lois  fi-aternelles  et  prévoyantes  des  Indes,  succédèrent  à 


fero.s,  conio  si  la  natiiialcza  toiuase  a  ilesaj^iavio  la  estima  de  su 
fccundidad  solitaria. 

Dcsilc  la  incoipoiac'ion  de  las  islas  Kilipinas  à  la  l'oronaile 
C'astilia,  se  ha  iiiirado  con  incesante  solicitiul  el  foniento  de  la 
proiiiedad  privada  en  aquellos  feracisinios  tcrritorios;  y  uunqiie 
es  ya  considérable  la  extension  reducida  à  cidtivo.todavia  no  esta 
proporcionada  con  la  poblacion,  la  cual  aumenta  con  rapidez. 
A  las  patcrnalesy  iircvisoras  Icyes  de  Indias,  succilieron  en  época 
reciente,  à  partir  dcl  ano  1880,  disposiciones  difinas  dol  niayor 
encoiino,  para  facilitar  la  apropiaciùn  pi'ivada  de  les  rcalengos, 
ya  por  niedio  de  coinposicion  en  favor  d(!  los  poseedorcs  o  deten- 
tadores  de  terrenos  pertenecicntes  al  Estado,  ya  poi'  ventas  en 
subasta  pùblica  Pero  se  han  expoi'inieiitado  las  diliciiltades  pràc- 
ticas  para  cl  Imen  dcspaclio  de  los  expedioiitcs,  à  tal  imnto,  ()iic 
cxceden  de  •JIJO.OtKJ  los  (pic  nu  liaii  ihmMiIo  lU-^iw  à  ti'-rniino,  con 


une  époque  récente,  depuis  l'année  1880,  des  dispositions 
dignes  du  plus  grand  éloge,  en  vue  de  faciliter  l'appropria- 
tion privée  des  terres  royales,  soit  en  recourant  à  des 
arrangements  en  faveur  des  possesseurs  ou  détenteui-s  de 
terrains  appartenant  à  l'Etat,  soit  par  des  ventes  aux 
enchères.  Mais  on  a  fait  l'expérience  des  difficultés  prati- 
ques qu'a  rencontrées  la  bonne  réussite  de  ces  affaires, 
difficultés  telles  que  le  nombre  de  celles  qui  n'ont  pu 
aboutir  dépasse  200,000.  Elles  ont  infligé  un  préjudice 
important,  des  dépenses  et  des  soucis  aux  intéressés  et 
fait  subir  un  toi-t  non  moins  coiisidoi'able  ;i  la  richesse 
pul)iique. 

Se  croyant  tenu  à  parer  à  la  situation,  le  Ministre 
soussigné  fit  connaîti-e  le  décret  qu'il  soumet  aujourd'hui 
k  l'approbation  de  Votre  Majesté,  au  moment  oii  il 
proposa  d'autres  dispositions  (jue  ce  décret  complète  ; 
mais  il  ne  le  rédigea  pas  alors  parce  ijue  les  bases  de  cette 


grandes  pcrjuicios,  dispondios  y  contrariedados  para  los  inteiesa- 
dos,  y  no  mener  quebranto  para  la  riqueza  [ndilica. 

Consideràndose  obligado  el  Ministre  iiuc  suscribe  ;V  procurar  o! 
remédie,  anuncio  el  décrète  que  ahora  seniote  à  la  api'oliacién  de 
V.  M. ,  cuando  propuso  otras  disposicioncs  que  éi  ceniplomenta,  y 
no  lu  fermulo  ontences  porquo  tonia  sometidas  las  bases  de  esta 
reforma  al  e.\anien  dcl  Conscje  de  Filipinas. 

lluyendo  el  ensayo  do  sistenias  exoticos,  inadiciiados  à  las 
eirounstancias  de  aqiiellas  islas,  se  extirpan  las  principales  causas 
del  entorpociniiento  3'  se  llcga  al  lûnitc  extrcino  de  las  facilidadcs 
y  estîmulos  jiara  la  aprepiaciôn  individual  de  los  terrenes 
realengos.  Aunque  ne  se  ha  do  oniitir  la  previsora  réserva  de  las 
zunas  forostalos,  cuya  reduccion  à  cultive  daùaria  el  interes 
piiublico,  ordénase  la  previa  clasificaciôn  y  doniarcaciôn  do  estas 
zunas  tan  sole  en  las  provincias  6  distiitos  en  donde  la  donsidad 
de  la  poblacién  y  la  extension  del  cultive  haya  ceiconado  ya,  ^ 
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réforme  étaient  soumises  à  l'examen  du  Conseil  des  Philip^ 
pines. 

En  écartant  l'essai  de  systèmes  étrangers,  inapplicables 
aux  conditions  particulières  de  ces  îles,  on  fait  disparaître 
les  principales  causes  de  l'indifférence  et  on  donne  le 
maximum  de  facilité  et  d'impulsion  à  l'appropriation 
personnelle  des  terres  royales.  Bien  qu'il  ne  faille  pas 
omettre  la  réserve  prudente  des  zones  forestières, 
dont  la  mise  en  culture  serait  préjudiciable  à  l'intérêt  pu- 
blic, il  importe  d'abord  de  classer  et  de  délimiter  ces  zones 
dans  les  provinces  ou  districts  où  la  densité  de  la  population 
et  l'extension  de  la  culture  ont  déjà  entamé,  ou  bien  sont 
sur  le  point  d'entamer  ma'ntenant  ou  bientôt,  au  delà  des 
limites  permises,  la  superficie  des  forêts  publiques.  Il  n'y  a 
pas  de  motif  pour  faire  cette  délimitation  coûteuse  et  lente 
avant  les  acquisitions  privées,  là  oii  l'étendue  des  forêts 
est  encore  un  obstacle  et  un  danger  pour  l'augmentation 
de  la  population  et  de  la  richesse. 

Tout  en  tenant  compte  de  la  propriété  communale  des 
villages  qu'on  donne  à  ceux  qui  n'en  possèdent  pas, 
chaque  fois  ((u'il  y  a  des  terres  royales  en  quantité  suffi- 

esté  à  punto  do  cercenar,  ahora  6  luego,  niàs  de  lo  convenicnte  cl 
àreu  (le  los  montes  publicos.  IS'o  se  justifica  poneraquella  demar- 
caciôn  costosa  y  lenta  por  delante  de  las  apropiaciones  privadas, 
al!i  donde  la  exlmberancia  de  las  selvas  es  tudavia  obslàculo  y 
peiifîrij  para  el  increniento  de  la  poblacion  y  de  lariqueza. 

Atiéndese  à  la  propiedad  cuniunal  de  los  puobios,  dotando  de 
ella  à  los  que  nu  la  tengan,  sieinpre  que  liaya  terrenos  icalengos 
bastantes,  y  prucurando  para  una  época  cercana  cl  doslinde  y  el 
térniino  de  las  controversiiis  y  abusos  à  que  lia  vcnido  dnndo 
ucasion  la  llaniada  légua  comunal.  Al  bienestar  y  la  prosporidad 
de  lus  Muidcipius  agrieulas  favorecerâ,  esta  iiiedida,  tanfu  cumo 
la  nueva  uiganizaciôn  do  sus  Tribunalcs  y  su  roginion  adininistra- 
livo,  aseguraridu  i)ara  lo  tiituru  à  los  iiatmaics,  domlo  quicra  que 
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saute,  on  met  fin,  dans  un  délai  très  court,  aux  discussions 
et  abus  auxquels  a  donné  lieu  la  dite  lieue  communale 
{Légua  comunal).  Cette  mesure  sera  aussi  favorable  au 
bien-être  et  à  la  prospérité  des  agglomérations  agricoles 
que  la  nouvelle  organisation  de  leurs  tribunaux  et  de  leur 
régime  administratif,  assurant,  pour  l'avenir,  aux  indigè- 
nes, partout  toutefois,  où  cela  se  pourra,  des  terres  à 
cultiver,  suivant  les  usages  traditionnels  du  pays,  et 
favorisant  le  développement  du  centre  des  cultures  vers 
les  forêts. 

La  légitimation  des  propi'iétés  actuelles  ainsi  que  l'ac- 
quisition des  terrains  est  facilitée  pour  ceux  qui,  de  fait  et 
avec  l'intention  d'en  devenir  maîtres,  viennent  lescultiver, 
en  même  temps  qu'ils  ont  recours  aux  avantages  de  la 
loi  hjpotliécaire  et  de  son  enregistrement  pour  l'acquisi- 
tion de  nouvelles  propriétés  privées. 

Les  acquisitions  s'effectuent  encore  par  la  vente  des 
terres  royales  aliénables,  en  dehors  des  zones  forestières 
et  du  patrimoine  connnun  des  villages. 

Au  lieu  d'une  évaluation  spéciale  de  chaque  lot,  les 
prix,  pour  les  ventes  de  l'Etat  dans  chaque  province  ou 

tod;ivi;i,  se  piioda,  tefi-eiio.s  [y,\]-A  lus  ciillivos  segi'in  los  usos  tnidi- 
cionales  dcl  pais,  y  para  los  apiuvcchaïuiontus  forcstalos  (loi 
couuin  do  vocinos. 

Facilitase  la  legitimaciôn  de  las  poscsioncs  nctualos  y  la  adqui- 
sicion  de  la  propiedad  do  los  terrenos  pur  qnionos  de  hecho  y  con 
âninio  do  dneîios  vionen  cultivàndolo.s,  al  pai'  que  se  procuran  las 
vontajas  dclaley  Hipotocariay  su  Ro(iistro  para  las  nuevas  fincas 
privadas. 

No  nicnos  se  allanan  las  achpiisicioiios  poi'  coiiqu'a.veiita  en  los 
rcalcn^os  cnajenablos,  exeluidos  de  las  zonas  forcstalos  y  dcl 
jiatrinionio  coniunero  do  los  jjuoblos.  En  voz  dol  avalùoespocial 
sobre  cada  finca,  regularà  los  precios  para  las  ventes  dol  Estado 
en  cada  [)rovincia  6  distiito  un  tipo  olicial,  basado  en  los  preeios 
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district,  sont  réglés  par  un  tarif  basé  sur  les  prix  qui  out 
été  régulièrement  atteints  dans  la  contrée  pendant  ciiui 
ans.  De  cette  façon,  en  même  temps  que  la  procédure,  eu 
fait  d'aliénations,  peut  se  simplifier  extrêmement,  beau- 
coup d'abus  sont  coupés  dans  leurs  l'acines,  les  vexations 
et  les  retards  disparaissent.  Il  s'établit  une  émulation 
ai'dente  qui  fait  que,  aux  zones  les  plus  fertiles  et  les  plus 
favorisées  s'applique  d'abord  l'effort  de  l'homme,  qui 
là-bas,  est  minime  ou  manque  presqu'autant  que  le  capital, 
dans  la  création  de  la  richesse  agraire.  Bien  qu'on  puisse 
affirmer  que,  de  cette  façon,  le  produit  immédiat  des 
aliénations  diminuei-a,  il  y  a  à  considérer  que  les  som- 
mes provenant  de  ces  dernières,  ont  pour  l'Etat  une 
importance  moins  considérable  que  les  avantages  politi- 
ques, économiques  et  financiers  que  produit  de  cent 
manières  divei'ses  l'accroissement  de  la  propriété  indivi- 
duelle. 

Comme  les  dangers  et  les  inconvénients  ([u'otlVirait  un 
contrat  complet  et  de  longue  durée  entre  les  uduveaux 
propriétaires   et   l'administration   puhjique,   qui    piMidant 

(Hii!  han  regiilo  en  la  coiuarca,  tijo  Juianti'  un  i[uin(|noriio.  v  de 
este  modo,  à  la  vez  que  puede  sinqUificarse  extrcmadaniento  la 
tramitaciôn  para  la.s  onajenacioncs,  se  cortan  de  raiz  iiuichos 
alHisos,  vejàmencs  y  denioras,  y  se  estnblece  un  o.stiinulo  podoroso 
para  que  à  las  zonas  nias  fertiles  y  aventajadas  acuda  priniero  cl 
liumano  esfuerzo,  (juc  alli  escasea  o  falta  casi  tanto  como  el  capi- 
tal, parael  foniento  de  la  riqneza  agraria.  Aunque  sepudicse  dar 
por  averiguado  que  as!  disniinuin'i  el  reiutimiento  innicdialo  de 
la.s  enajenaciones,  se  liabria  de  con.siderar  ([ue  el  precio  percibido 
por  ellas  importa  al  Estado  uuiclio  inenos  (pic  las  ventajas  poli- 
ticii.s,  cconômicas  y  aun  fiscales  que  por  cieii  niodos  diverses 
reporta  cl  incroinonto  de  la  iiroiiiedad  individual. 

Por  parocer  insuperables  les  pcdigros  y  les  inconvenientcs  que 
otVecei-ia  ini  contiicto  dmadeni  y  l'oiMiiiicado  do  los  imevos  pro- 
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longtemps  encore  sei-a  l'udimentaire  dans  ces  immenses 
territoires,  paraissent  insurmontables,  on  préfère  les 
ventes  au  comptant  et  on  considère  comme  irréalisables 
]es  avantages  qu'offrirait  le  système  des  versements  et 
délais  de  rachat,  s'il  était  praticable. 

Le  droit  actuel,  qui  est  de  tradition  en  ce  qui  concerne 
les  acquisitions  faites  par  des  étrangers  n'habitant  pas  les 
îles,  est  maintenu  :  en  même  temps  subsiste  la  possibilité 
de  concessions  spéciales  dans  les  cas  oit  les  grandes  ini- 
tiatives viennent  donner  de  l'impulsion  a  la  colonisation. 
Les  facilités  d'acquisition  pouri'aient  provoquer  l'accapa- 
rement de  la  propriété  par  des  mains  oisives,  abus  con- 
traire à  l'esprit  de  ces  mesures  et  au  but  dans  lequel  ces 
facilités  sont  accordées,  mais  ce  danger,  on  pourra  le  con- 
jurer, sans  atteindre  le  décret  dans  ses  parties  essen- 
tielles ;  on  l'évitera  plutôt  en  apportant  des  réformes  au 
régime  tril)utaire.  quand  les  faits  démontreront  l'oppor- 
tunité du  remède.  Le  fléau  des  procès  et  conflits  est  atté- 
nué par  les  dispositions  (hi  décret  ci-joint,  en  tant  que  le 
permettent  le  i-espoct  (lu  droit  des  particuliers,   des  cor- 

[lictarios  con  la  Administracion  ptiblicii,  !a  cual  sera  por  muclio 
tienipo  riidiiiiontaria  en  aqnollos  vastisimos  territorios,  se  prefic- 
ren  las  vontas  al  contînio  y  se  reputan  inasequibles  las  vcntajas 
f|U(',  siendo  prneticable,  tondria  el  otro  .sistcnia  de  los  censos  y 
plazos  de  rnscate. 

Mantiénoso  el  dcrcclio  actual,  que  os  de  tradiciùn  en  lo  ([uc 
atanc  à  lasadquisiciones  de  oxtranjoros  no  rcsidontcson  las  islas, 
y  tanibién  se  ro.speta  la  posibilidad  de  conecsiones  cspcciales  [)ara 
los  casos  on  que  grandes  iniciativas  so  ofrezcan  à  impulsar  la  colo- 
nizacion.  El  riosgo  de  que  las  faciiidiides  paraadquirir  onçendren 
el  :djuso  de  acaparar  la  pro(iio(lad  iiianos  ociosas,  contrai-iando  el 
sontido  y  frustrando  el  dosignio  con  que  a(iuollas  facilidadesse 
otorgan,  no  se  lia  do  conjnrar  cntoi'pooiondo  el  fin  principal,  sino 
que  se  cvitaria  con  refornias  del  ré};iincn  tributario,  cuando  los 


—  402  — 

poratioiis  et  de  l'Etat,  ei  la  distinction  ordinaire  et  fonda- 
mentale entre  les  juridictions  jndiciaire  et  administrative. 
On  a  voulu  empêcher  que  les  questions  préalables  et  inci- 
dentelles  n'entravent  les  ventes,  à  moins  que  cela  ne  soit 
inévitable  et  pendant  le  temps  seulement  nécessaire  à  leur 
discussion 

Pendant  la  période  de  transition  de  l'ancien  au  nouveau 
système,  on  respectera  tout  droit  acquis,  en  établissant 
que  les  arrangements  poursuivis  antérieurementà  la  publi- 
cation de  ce  décret  dans  la  Gazette  de  Manille,  se  con- 
cluront conformément  au  droit  étaltli  et  avec  le  bénéfice 
des  prix  du  tarif  en  vigueur,  si  l'évaluation  n'est  pas 
achevée,  pourvu  que  les  intéressés  ou  leurs  ayants  cause 
réitèrent  leur  demande  dans  les  six  mois  qui  suivront  immé- 
diatement. La  nouvelle  gestion  est  nécessaii-e,  parce  qu'il 
existe  des  centaines  de  milliers  d'instances  de  ce  genre 
arrêtées  pour  longtemps,  dont  un  giand  nombre,  ou  peut 
l'affirmer,  à  cause  du  manque  d'énergie  et  de  volonté  des 

hechos  deiiiostrasen  4110  lialùa  Koi^ailo  l.-i  iiportiinitl;ul  del  renioJio. 

La  calaniidad  de  los  litigios  y  controveisias  se  ateni'ia  con  las 
disposiciones  dcl  adjunto  docrcto,  en  cuanto  lo  permiten  el 
respeto  al  dcrecho  de  los  jiarticidares,  las  Corporacioiics  y"  cl 
Estado,  y  la  distinciôn  ordinaria  y  fundamental  entre  las  jiuisdic- 
cioncs  judicial  y  administiativa.  Procnrase  que  las  cuestion'.v 
previas  c  incidentales  no  cntorpozcan  las  vontas,  sino  euando  elld 
resuite  inévitable  y  pot-  el  solo  tiouipo  qu»;  se  necesitc  para 
ventilarlas. 

En  el  tn'insito  del  anteiior  al  nuevo  sistcnia,  respétase  todn 
derocho  adijuirido,  ordenando  que  las  conq)Osiciones  solicitada> 
antes  de  la  publicacion  de  este  docrcto  on  la  Gaceta  de  Manitu 
concluyan  segiin  el  dcrecho  eslablecido,  y  con  va  vcnfaja  de  los 
precios  tipos,  si  no  estuviesc  ultiniado  cl  avaliio,  con  tal  (|uo  los 
interesados  o  sus  causa  liabientos  insistan  en  la  solicitud  dontio 
de   los  sois  nieses  inniodiatos.   .Xeccsaria  os  la  \\w\n  j^cstion, 
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intéressés  ;  à  ceux  qui  n'en  viennent  pas  à  formuler  ou  ne 
persistent  pas  à  maintenir  leur  demande  d'ari-angement, 
on  réserve  toutefois  ttn  droit  de  composition,  transmis- 
sible  à  leur  a^^auts  cause  lorsque  ceux-ci  le  sont  à  titre 
général,  dans  le  cas  où  les  terrains  qu'ils  ont  arrosés  de 
la  sueur  de  leur  front  ou  fécondés  par  des  efforts  utiles 
au  bien  public,  devront  passer  au  domaine  privé  dans  les 
ciu(i  ans  qui  suivront  immédiatement  cette  réforme. 

Le  succès  de  cette  dernière  mesure,  comme  cela  se 
produit  toujours,  dépend  en  majeure  partie  de  la  manière 
dont  on  appliquera  et  interprétera  les  principes  géné- 
i-aux;  mais  le  zèle  intelligent  et  ardent  (ju'ont  montré  les 
autorités  supéi'ieures  de  l'archipel  Philippin  est,  pour  le 
ministre  soussigné,  un  témoignage  inestimable  qui  justifie 
ses  espérances,  avec  d'autant  plus  de  force  que  ces  auto- 
rités ont  prouvé  la  nécessité  du  remède  dont  il  s'agit  et 
ne  se  sont  pas  ménagées  dans  le  désir  de  l'appliquer. 


por(nic  entorpocidas  por  lar^jo  ticnqjo  ccntcnaros  de  miles  de 
instancias  de  este  linajc,  puedc  ascgurarse  que  à  iiiuchas  de  ellas 
les  falta  ya  el  aliento  de  la  voluiitad  de  sus  autores.  A  los  que  no 
llogaron  à  formular,  ô  no  acudan  A  mantener  su  instancia  decoin- 
posicion,  todavia  se  les  resen  a  un  dereclio  de  tanteo,  transmi- 
sible  à  sus  causa  habientes  que  lo  sean  por  titulo  universal,  para 
el  caso  en  que  los  terrenos  que  regaron  con  el  sudor  de  su  frente, 
(1  fecundaron  con  cualquicra  osfueizo  proveclioso  al  bien  piibiico, 
hayan  de  pasar-  al  doiainio  luiviulo  dcntio  dci  los  cinco  anos  innui- 
diatûs  à  esta  reforma. 

El  oxito  de  clla,  como  acontece  sieiiq)re,  dépende  en  grandisima 
pailo  de  la  niancra  de  ejecutar  y  desenvolver  los  [ueceptos  gene- 
i;i!cs;  mas  el  celo  intelifj;ente  y  lervoroso  que  vienon  denioslrando 
las  .\utoridades  suporioros  del  Arcliipiélago  Filipino,  es  para  cl 
Ministre  (juo  suscribe  prcnda  inestimable  (|uc  asegura  sus  espe- 
ranzas,  con  firnicza  tanto  niayor,   cuanto  ipie  ellas  han  dado 
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En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté,  le  projet  de  décret  ci-joint. 


Madrid,  le  13  février  1894. 


MADAME, 

A.  L.  H.  P.  deV.  M. 

Antonio  Maura  y  Montaner. 


testimonio  de  la  necesidad  del  reniedio  que  se  procura  y  se  han 
mostrado  participes  en  el  aniielo  do  aplicarlo. 

Por  lodo  elle,  tiene  elùlionor  do  sonictcr  à  A'.  Î\I.  cl  adjunto 
[irojecto  de  decreto. 


Madrid  13  de  Febreru  de  iS'Jl. 


SKXORA. 

A.  L.  i^  1>.(1,\  .  M.. 

Antonio  Maiha  v  .Montankk. 
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DÉCRET  ROYAL. 

Sur  la  proposition  du  Ministre  d'Utrainar,  d'accord 
avec  le  Conseil  des  Ministres, 

Au  nom  de  Mon  Auguste  Fils  le  Roi  I».  Alphonse  XIII, 
et  en  ((ualité  de  Reine  régente  du  Royaume, 

J'ai  décrété  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  biens  aliénables  et  réservés. 

Article  i'kemier. 

Seront  considérés  comme  faisant  partie  du  domaine 
aliénable  dans  les  îles  Philippines,  les  terres  en  friche, 
les  territoires,  les  terrains  et  les  montagnes  qui  ne  sont 
pas  compi'is  dans  les  exceptions  suivantes  : 

I"  Ceux  qui  se  trouvent  dans  le  tlomaine  privé  et  ont  un 
propriétaire  légitime; 


KEAI.  DKCRKTO 

A  pi'opncsta  del  Ministn)  de  ljUrniii:;i-,  do  aciiordo  con  el 
Consejo  de  Ministros  ; 

En  nonibro  do  Mi  Aiif^u^to  llijo  ol  Rky  D.  Allbn.so  XIII,  y  como 
Reina  Ro-i^ento  dol  Reino, 

Vorigo  on  iloeiotiif  lo  .sigiiionte  : 

«AlMTULO  RRIMKHO 
De  los  bienes  enagenables  y  reservados. 

Ain  icii.ii   1. 

Sc^  (;onsidoi;in  cuiiio  ro;ilimj;os  on;ijenalilos,  on  las  islas  Fili|ii- 
nas,  los  tcircnoshaldios,  suclos,  tiorrasy  montes  que  no  so  liiiUen 
comprondidos  en  las  excepciones  siguientes  : 
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2?  Osas,  qui  font  partie  des  zones  forestières  que  lEtat 
entend  conserver  pour  des  raisons  d'utilité  putili(iue  ; 

3°  Ceux  qui  sont  conijn-is  dans  le  domaine  appelé  com- 
munal dépendant  des  centres  peuplés  (villes,  bourgs, 
villages)  ou  dans  les  zones  qui  leur  ont  été  concédées  pour 
l'utilité  commune  des  habitants,  et 

4°  Ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  acquis,  à  titre  de 
propriété  privée,  soit  par  composition,  soit  au  moyen 
d'une  enquête  au  possessoir  suivant  les  prescriptions  et  la 
forme  indiquées  par  le  présent  déci-et. 

Article  2. 

Gomme  suite  à  ce  qui  est  établi  dans  l'article  précédent, 
on  considère  comme  réservés  à  l'Etat  et  aux  populations 
respectivement,  les  terrains  auxquels  se  réfèrent  les 
exceptions  deux  et  trois.  On  ne  pourra  acquérii-  sur  ces 
terrains  aucun  dioit  de  propriété  privée  par  aucun  des 
moyens    reconnus   par  la    loi.  à   moins  qu'ils   ne  soient 

Primera.  Los  (jue  liayan  pasado  al  doniiiiir)  |iiivnilo  y  tongan 
ducno  legitinio. 

Segunda.  Los  que  pertenezcan  à  las  zonas  torestales  que  con- 
venga  al  Estado  conservar  por  razôn  de  utilid.ad  piiblica. 

Teicera.  Los  que  estén  incluidos  on  las  Uaniadas  léguas  coniu- 
nales  de  les  pueblos,  o  en  lus  zonas  que  se  les  lia  va  de  concéder 
para  aprovechaniiento  del  coniiin  de  vecinos,  y 

Cuarta.  Los  que  .soan  susceptibles  de  apiopiacioii  piivada.bien 
por  composiciôn,  liien  nicdiante  informaciôn  posesoria,  en  los 
téiininos  y  inodos  que  presciibe  este  décrète. 

ArtIcclo  2. 

Con  arrcglo  à  lo  establecido  por  cl  ai  ticulo  antei  ior,  se  consi- 
deraràn  reservados  al  Est^ulo.  y  à  los  pueblos,  lospcctivauiente, 
lus  lorrenos  à  que  se  relieren  las  excepciones  segunda  y  tercora. 
En  ellos  no  se  jiodtà  adquirif  piopiedad  paitii'ubir  por  uicdio 
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déclarés  aliénaliles  par  les  autorités  compétentes  et  d'une 
manière  explicite. 

Article  3. 

Le  Gouverneur  général  utilisant  le  corps  des  ingénieurs 
des  forêts  l'ei'a  sjiécitier,  inventorie!-  et  boi'uer  les  forêts 
qui  doivent  constituei-  les  zones  forestières  dans  les 
provinces  et  districts  dans  lesquels  les  cultures  se  sont 
étendues,  en  vue  d'y  rendre  applicahles  les  mesures  qui 
concernent  le  régime  des  eaux,  la  salubrité  publique,  le 
climat  et  en  général  tous  les  intérêts  publics. 

On  ne  fera  pour  le  moment  aucune  classification  ni 
réserve  de  zones  forestières  dans  les  autres  parties  des 
Hes,  considérant  connue  aliénal)les  toutes  les  parties  du 
domaine  jusqu'à  ce  qu'on  juge  que  l'application  de  la 
mesure  prévue  dans  l'alinéa  précédent  soit  devenue  néces- 
saire. La  déclaration  définitive  de  réserve  pour  l'Etat  et 
l'appi'obatioii   ou    la  •  rectification   des   bornes    des  zones 

alf^nno  'Je  lo.si|uo  ol  tli'ioclio  locoiidco  niiciitias  no  (lucdcn  oxiili- 
cita  y  cuniijctentomcntc  (locl;ii;idos  onajonables. 

AuTJrui.o  :_i. 

El  Oobeinador  g-cnoiMl  mandata  dosif;nar.  inventariar  y  des- 
lindar  los  montes  dcl  Estiido  qiio  h;iyan  de  furniar  fas  zonas 
forcstalcs,  utiliziindo  los  soivicios  dol  Cuoi-po  do  Infïeniovos  de 
Montes  en  aqiiollas  proviiiciasy  distritos  cnyos  cultivos  se  haynn 
ft.^tendido  ô  cston  en  vias  do  oxtonderso  niâs  de  lo  (|uc  convcn<;a 
al  rofîinien  de  ia.s  ajîuas,  à  la  .saliibridiid  piiblicii,  al  clima,  y  en 
poneral  à  los  intoi'osos  juiblicos.  En  cl  rosto  de  las  islas  no  se 
liarà,  por  ahora,  clasilicacion  ni  loserva  do  zonas  forestales, 
consideiàndoso  enajcnables  todos  los  roalengos  niientras  llcga  la 
0[)iii  lunidud  dol  mjindato  à,  que  se  relicre  el  pàrialb  anlcrioi-.  La 
declaiaci(in  dofinitiva  do  ro.soi'va  para  ol  Estado,  y  la  api  olmciDn 
6  rcctificaciôn  de  losdoslindosde  zonas  forostalrs.  so  liarïui  ijoi  ol 
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forestières  se  feront  par  décision  du  Gouverneur  géné- 
ral, sur  la  proposition  do  la  Direction  générale  de  l'Admi- 
nistration civile. 

CHAPITRE  II. 
De  la  composition  (1)  des  terrains. 

Article  4. 

On  exigera  la  l'estitution  à  l'Etat  en  toute  propriété  de 
tous  les  terrains  domaniaux  (jui  avaient  été  susceptibles 
de  composition  (échange,  etc.),  d'après  le  décret  royal  du 
25  juin  1880,  mais  dont  la  disposition  n"avait  pas  été 
sollicitée  avant  la  date  de  la  puldication  de  ce  décret  dans 
la  Gazette  de  Manille.  On  ne  donner-a  suite  d'aucune 
manière  ni  en  aucun  temps  aux  réclamations  que  pour- 
raient formulei"  au  sujet  de  ces  terrains  ceux  (jui  se  sont 

(1)  La  «  roniposilmit  »  est  un  iiinyen  de  convertir  eu  propriété  privée, 
une  simple  occupation  de  tenues  appartenant  au  domaine  public. 

(loliicrno  i^-elioral,  à  pi  opui's|.;i  de  l;i  lliii'ccioii  i;encral  de  Adiiii- 
nistiacion  civil. 

CAPITULO  SK(;UM»(» 
De  la  composicion  de  ferrenos. 

.\uli'   11,11      I, 

Se  t'nteiulcii'i  ifvortido  ;il  K.slailocl  piciio  (lniuiiiio  de  todos  lu.-* 
toiTonos  rcaloiififO.s  (juc  liayan  .sidocapaccs  do  coiiiposiciùn,  scgiin 
cl  Hoal  decrcto  de  25  do  .Tunio  do  ISSO.  [loro  c\na  composicion  no 
se  liaya  solicitado  à  la  loelia  en  (|uc  este  docieto  sea  proiiiiil- 
ii-M\n  en  la  Gnrcir,  de  Monila.  No  i)rGvaleeor;'i  on  ningùn  modo  ni 
tioiii|)0  icclnniacion  ijue  sobre  lo.s  taies  toiienos  puodan  foiiunlai- 
(|uienos  liuliieron  cstado  en  aptitud  de  pretondor  la  coniposicimi 
.''in  lialioihi  pictoiidido  liasla  la  l'oclia  indicada. 
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tjiouvés  en  situation  et  ont  eu  la  possibilité  de  composer 
sans  ravoir  ilemandé  avant  la  date  susindiquée. 

Article  5. 

Ceux  qui  ont  demandé  la  composition  des  terrains  sans 
qu'elle  s'en  soit  suivie  devront  renouveler  leur  demande 
dans  un  délai  de  six  mois  ii  compter  de  la  date  à  laquelle 
ce  décret  est  publié  dans  la  Gazette  de  Manille  ;  ce  délai 
ne  poui-raètre  prorogé.  On  considérera  comme  non  avenue 
toute  demande  qui  n'aura  pas  été  poursuivie  dans  le  délai 
prescrit  par  celui  qui  l'a  faite  ou  ses  aj'ants  droit  et  on 
appliquera  la  disposition  de  l'article  précédent  aux  ter- 
rains ayant  fait  l'objet  de  ces  demandes  caduques.  Se 
trouveront  dans  les  mêmes  conditions  les  terrains  au  sujet 
desquels  la  composition  n'aura  pas  été  formulée  et  réalisée 
après  que  les  intéi'essés  auront  persisté  dans  leurs  instan- 
ces. (Cependant  si  les  terrains  au  sujet  desquels  il  y  a  eu 
une  demande  de  composition  viennent  à  être  vendus  dans 

AUTICILU    5. 

Los  (luf  tiivioi'on  pfcdida  conijio.sicion  (If  tCTi^oncs  sin  lKi,l)or  a 
aùn  conscfîuiilo,  tlchei'àn  réitérai-  .su  solicilud.en  el  plazo  inq)ro- 
rogaliie  de  seis  nicses,  à  contar  desdc  la  fechn  en  que  este  decieto 
se  piiltliqno  on  la  Gaceta  de,  Manila.  Se  tendra  por  caducada  toda 
solicitiid  M\  (|iie  no  insista  dentro  de  dielio  térniino  cl  que  la 
huliicre  torniulado  6  su  causa  habionte,  y  se  entenderâ  aplicablo 
el  articule  anterior  à  los  torrcnos  que  fucron  objeto  de  c.>tas 
solicitudos  caducadas.  En  igual  condiciôn  qucdaràn  los  terrcno.s 
cuj^a  coiTq)osici6n  no  llegue  à  forinalizarso  y  consuniarso  dospués 
de  habcr  in.sistido  los  interosados  en  las  instancias,  Esto  no  obs- 
tanto,  si  los  torrcnos  respecto  de  los  cuales  hubiere  existido 
solicitud  de  comijosicion  llegaron  à  vondcr.so  ilentro  do  los  cinoo 
ano.s  .sulisiguientos  à  la  publicacion  de  e.ste  decrcto.  tendiàn  el 
dcrocbo  de  tanleo  losautoros  de  la  respeetiva  soHcitud  i)  cual- 
quicra  de  sus  causa  habientcs  que  lo  sea  por  tilulo  vniivers:d 

31 
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un  délai  de  ciiiii  aimées  après  la  date  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  auteurs  de  la  demande  ou  leui-s  ayants 
droit  à  titre  universel,  quels  qu'ils  soient,  auront  un  droit 
de  préférence  pour  leui-  ac([uisitioii. 

Article  6. 

Les  compositions  pour  lesquelles  les  demandes  auront 
été  poursuivies  en  temps  opportun,  seront  examinées,  con- 
formément à  la  législation  antérieure  au  présent  décret, 
en  tenant  compte  de  la  disposition  de  l'ai'ticle  8,  dans  un 
bref  délai  par  la  Dii'ection  générale  de  l'administration 
civile,  d'accord  avec  l'Iuspectiou  générale  des  forêts, 
quand  les  terrains  sont  continus  par  un  côté  quelconque  à 
d'autres  terrains  appartenant  à  l'Etat  ou  ([uaiid,  sans  que 
cette  cil-constance  existe,  ils  mesurent  plus  de  30  hectares 
de  superficie,  et  dans  tous  les  autres  cas  par  les  Comités 
provinciaux  créés  par  le  déci-et  d'organisation  municipale 
du  19  mai  1893.  Les  comités  provinciaux  de  composition 
établis  par  le  décret  du  2C)  décembre  1881  et  confirmés  par 

AinlciLo  (1 

Las  coniposiciones  en  cuya  solicitud  se  hubiero  insistido  opor- 
tunaiiicnte,  soi  an  dcspachadas  con  aiToglo  à  la  icgislaeion  ante- 
rior  ii.  este  decioto,  salvo  lo  que  disponc  el  artioiilo  8,  en  el  niàs 
brève  plazo,  por  la  Direcciôn  gênerai  de  Adniinistraciôn  civil,  con 
la  Inspeccion  gênerai  de  Montes,  cuando  los  terrenos  iinden  en 
algiin  punto  de  su  périmètre  con  otros  del  Eskido,  ô  cmindo,  sia 
esta  circunstancia,  niidan  niàs  de  80  liectàreas  de  cabida,  y  en 
todos  los  doinàs  casos  por  las  Juntas  provinciales  «[ue  creo  el 
dccreto  de  or},'anisacion  municipal,  expodido  en  19  de  Mayo  do 
1893.  Se  declaran  disueltas  las  Juntas  provinciales  de  conq>osi- 
ciôn  ostablecidas  por  lieal  decreto  de  26  de  Dicienibre  de  1884, 
y  confirniadas  por  el  de  .SI  de  Agosto  de  1888,  y  asiiuisnio  las 
Coiuisiones  locales  cicadas  por  esta  disposiciùn,  (picdandoencai- 
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celui  du  31  août  1888  sont  dissous,  ainsi  que  les  commis- 
sions locales  créées  par  cette  disposition,  les  tribunaux 
municipaux  des  villes  et  bourgs  restant  chargés  de  leurs 
fonctions.  Avant  de  dissoudre  les  Comités  décomposition 
ceux-ci  remettront  aux  Comités  provinciaux  les  antécé- 
dents et  documents  en  leur  pouvoir. 

Article   7. 

A  partir  de  la  date  de  la  promulgation  du  présent  décret 
dans  la  Gazette  de  Manille  on  n'acceptera  aucune  demande 
de  composition  de  terrains.  La  Direction  générale  de 
l'Administration  civile  fera  préparer  immédiatement  une 
liste  des  compositions  demandées  jusqu'à  cette  date.  Quand 
les  six  mois  prévus  à  l'article  5  seront  écoulés,  on  prépa- 
rera avec  la  même  promptitude  une  autre  liste  des 
demandes  qui  auront  été  poursuivies  par  les  intéressés. 
On  publiera  dans  la  Gazette  de  Manille  des  résumés  de 
l'une  et  de  l'autre  liste  suffisamment  explicites  pour  qu'on 
puisse  connaître  les  compositions   demandées  dans  chaque 

gadas  de  las  fiinciones  do  estas  ûltimas  Los  Tribunales  munici- 
pales de  \o.<  pueblos.  Antes  de  disolverse  las  Juntas  de  composicion, 
liarân  cntrega  formai  à,  las  provinciales  de  cuaiitos  antoccdente.s 
y  docuinoiitos  tiivicrcn  on  su  ^judor. 

AuTirui.o  7. 

Desiic  la  feclia  do  lu  promuljiaciùn  dol  présente  decreto  en  la 
Gareia  de  Manila,  no  se  admitirà  sulicitud  alguna  de  conipoçi- 
cion  de  terrenos.  La  Direccion  gênerai  de  Administraciôn  civil 
dispondrà  inmediatamente  la  formaciôn  de  un  indice  de  las  coni- 
posiciones  sulicitadas  hasta  dicha  feclia.  Transcurridos  los  sels 
nieses  que scnala  el  articule 5,  se  formirâ  otro  indice,  con  igual 
prontitud,  de  las  solicitudes  en  las  cualcs  liubieren  insistido  los 
intero.sados.  De  une  y  otro  indice  so  publicaràn  resinnones  en  la 
(iiirrta  de  Manila,  suficientes  para   conocer  las   coinposicionos 
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province  ou  district.  Des  copies  littérales  et  certifiées  des 
deux  listes  seront  remises  au  ^linistère  d'outre-mer. 

Article  8. 

Les  compositions  à  titre  onéreux  qui  devront  être  faites 
e»  suite  de  requête  réitérée  en  temps  utile,  se  régleront 
pour  chaque  province,  en  conformité  de  la  disposition  de 
l'article  10,  pour  un  prix  moyen  que  chaque  Conseil 
provincial  fixera  respochvcment  pour  la  vente,  pour  autant 
qu'elles  n'aient  pas  déjà  été  définitivement  réglées  dans 
les  procédures  instruites,  conformément  à  l'article  6  du 
décret  royal  du  '-i.j  juin  i8S9. 

CHAPITRE   III. 
De  Faliénation  de  biens  domaniaux. 

AUTICl.K    i). 

Les  terrains  domaniaux  aliiMiables  poui-i-ont  [lassor  dans 

solicitadas  en  cadu  [H'ovincia  ô  distrito.  Coiiias  îitoraios  ceititi- 
cadas  do  anihos  indices,  soràn  roinitidas  .-il  Ministorio  do  Ul- 
tramar. 

ArtIci  i.t)  8. 

Las  cunipusicionc.s  à  litulo  oncroso  quo  luiyan  de  efcetuarso 
por  solicitud  reitcrada  en  tionipo  liàbil,  se  regularàn  para  cada. 
provincia,  con  aneglo  à  lo  dispiicslo  on  ol  articiilo  10,  pui'  cl 
prccio  niedio  que  para  las  vontas  fljarà  la  Junta  provincial 
rcspcctiva,  caando  on  les  expediontos  instriudos  no  ostuviosori 
ya  definitivauionte  rcg-uladus,  sogùn  cl  aitioulu  fi  dol  Koal 
dccroto  de  i*5  do  Jimio  de  ISSO. 

CAl'lTULo  m 

De  la  enajenacion  de  realengos. 

Auriiui.!)  '.). 
Los  tcrrcnos  roalongos  niajfiialdcs  podiàii  [lasar  al  d.jniiiiio 
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le  domaine  privé  en  vertu  de  ventes  l'aiies  par  l'Etat  à  des 
particuliers  ou  en  vertu  de  cessions  faites  par  le  même 
Etat  à  des  entreprises  de  colonisation,  conformément  aux 
conditions  que  l'on  formulera  dans  chaque  cas,  ou  aux 
colonies  agi-icoles  à  titre  de  secours,  dans  la  forme  et  selon 
le  mode  étal)lis  par  le  décret  royal  du  i  septembre  1884. 

Article   10. 

L'aliénation  par  vente  se  fera  toujours  au  comptant  en 
fixant  le  prix  d'après  la  valeur  en  cours  dans  la  province 
en  prenant  pour  base  la  valeur  moyenne  que  chaque  hec- 
tare de  terrain  a  atteinte  dans  les  ventes  et  aliénations  à 
titi'e  onéreux  durant  les  cinq  dernières  années,  dans  la 
province  on  le  district,  sans  tenir  compte  de  la  qualité  de 
la  terre,  pas  plus  que  des  autres  circonstances  locales 
d'orientation,  de  pente  naturelle  ou  de  situation.  Le  sur- 
plus du  })rix  applicalile  aux  terrains  sera  fixé  séparément 

privado  en  virtiid  de  venta  heclia  por  el  lîstado  à  particulares, 
ù  en  virtud  de  ccsion  del  niismo  Estado  à  einpresas  colonizadoras, 
en  las  condicicmos  especiales  que  para  cada  easo  se  establezcan, 
ô  à  las  colonias  agricolas  on  conccpto  do  auxilio,  on  la  forma  y 
nianci'u  quo  establoee  el  Real  dooioto  de  1  de  Soptionilnc  de 
1884. 

AuTiciLO   10. 

Ln  rn:i|i'ii:ieii'iii  |mji  \cmI;p  se  harà  sienqjrc  ;il  cuntado,  re^u- 
landu  ol  jjiociu  poi-  el  tipu  vigcnto  on  la  pruvincia.  que  se  fijarà 
sesiin  el  valor  luedio  «[ue  cada  hectârea  de  torreno  liaya  olilc- 
nido  en  las  ventas  y  couqiosicioncs  onerosas  vcrificadas  en  lo8 
cinco  idtinios  afios,  dentro  de  la  provincia  ô  distrito.  siii  atonder 
à  la  calidad  de  la  ticri'a  ni  à  las  otras  cirennstancias  locales  do 
oriontiicion,  inelinacion  y  sittiacicm.  VA  subieprecio  corrospon- 
dicntt^  al  siielo  se  fijarà  ])or  sopiirado  paiii  aplicarlo  à,  las  ventas  de 
tencnos  (|iio  lu  tongaii.  Si  on  lus  cincti  afios  à  i|iio  se  refiorc  cl 
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pour  être  appliqué  aux  ventes  de  terrains  qui  le  concer- 
nent. Si  pendant  les  cinq  années  dont  il  est  question 
ci-dessus  il  n'y  avait  pas  eu  de  ventes  ou  de  compositions 
à  titre  onéreux  dans  la  province  ou  le  district  dans  lequel 
e^t  situé  le  terrain,  on  prendra  pour  base  le  prix  moyeu 
adopté  dans  les  provinces  ou  districts  limitrophes. 

Article  11. 

Le  taux  du  prix  par  hectare,  basé  sur  la  mo^^enne  telle 
qu'elle  est  établie  à  l'article  précédent,  sera  fixé  par 
chaque  assemblée  de  pi'ovince,  pour  la  première  fois  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  pul)licatiou  du  présent  décret 
et  modifié  ensuite  tous  les  cincj  ans,  en  prévenant  en  tout 
cas  les  tribunaux  municipaux  et  le  conservateur  des  pro- 
priétés. L'assemlilée  fera  connaître  à  la  Direction  géné- 
rale de  l'administration  civile  le  prix  moyen  adopté.  La 
Direction,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'Inspection  générale 
des  forêts,  l'approuvera  ou  la  modifiera,  et  ordonnera  que 

pàrrafo  anterior  no  liubicson  teniilo  higar  vontas  6  compusiciunes 
onerosas  en  la  provincia  6  distrito  en  que  radique  el  terrcno, 
seguirà  el  proniedio  de  los  tipos  adoptados  para  las  provincias  6 
distiitos  liiiiitrot'es. 

Aktîculo   11. 

El  tipo  de  precio  por  hoctàiea,  basado  en  el  proniedio  que 
cstablece  el  articulo  anterior.  serâfijado  por  cada  Junta  (irovin- 
cial,  la  primera  vez,  dentro  de  los  seis  meses  siguienles  à  la  pul>li- 
cacion  de  este  decroto,  rectificâ.ndolo  dospués,  cada  cinco  a  nos, 
previo  informe  en  todo  caso  de  los  Tribunales  municipales  y  del 
Kegistrador  de  la  propiodad  donde  lo  hubiese.  La  Jusla  coniuni- 
caiA  à  la  Direccion  gênerai  de  .Vdniinistracion  civil  cl  proeio 
niedio  acordado.  La  Direccion,  oyendo  à  la  Inspecci(^n  général  do 
Montes,  lo  aprobarà    6  nioditicar'à,   oidonamlo  s<'  [)iiblii|iio  su 


sa  décision  soit  publiée  dans  la  Gazette  de  Manille  et  dans 
la  capitale  de  la  province  respective. 

Article  \2. 

11  ne  sera  procédé  à  aucune  vente  de  terrain  sans  que 
ce  dernier  ne  soit  auparavant  reconnu,  borné  et  mesuré, 
que  ces  opér-ations  soient  décrétées  d'office  ou  demandées 
par  (quelque  intéressé  ;  elles  seront  effectuées  par  les 
agents  de  l'Inspection  générale  des  foiéts  ou  par  des  fonc- 
tionnaires capul)ies,  autorisés  k  cette  fin  par  le  Gouver- 
neur général, assistés  les  uns  et  les  autres  par  le  capitaine 
du  tribunal  municipal  compétent,  d'un  de  ses  lieutenants 
et  de  deux  adjoints  qu'il  désignei-a  à  cet  eff"et.  L'acte 
de  reconnaissance,  de  mesurage  et  de  bornage  devra  con- 
tenir tous  les  détails  que  la  loi  hypotliécaire  et  son 
l'églement  exigent  pour  renregistrcmeiit  régulier  dans  le 
registre  foncier.  Pour  la  vente  il  sera  en  outre  nécessaire 
qu'elle  soit  ordonnée  par  la  Direction  générale  de  l'admi- 

rcsuhicion  on  hi  Cm-efa  de  Mnnila  y  en  la  capital  de  la  [iiovincia 
r(-s|ircti\a. 

Ainicci.o  \'2. 

No  se  |jruccilci-;i  à  la  venta  de  teii-(-no  alt^ium  sin  |iievio  loco- 
nuciniionto,  deslinde  y  niediciôn  del  niisnio,  decrctadus  de  oficio 
o  sulicitados  por  oualiiuior  intcrcsadu,  practicando  estas  o|)era- 
cinnes  los  enipleados  dependientes  de  la  Inspccciôn  gênerai  de 
Muiitos,  o  t'uncionarios  racidtativus  iiloneos,  aiitorizados  [)ani  el 
casu  por  ol  Gohierno  n;eneral,  asislidos  unos  n  otro.s  del  Capitàn 
del  Tribunal  municipal  corrospondiente,  de  nno  de  sti.s  Tonientos 
y  dus  principales  que  aqiiél  dcsignarà  al  efecto.  El  acta  de  roco- 
nuciniionto,  mediciùn  y  deslindo  doberà  expre.sar  todos  los  dates 
(pie  para  la  tonia  de  razôn  en  el  Ro^istro  de  la  propiedad  cxigcn 
la,  ley  Hipotocaria  y  su  reglamonto.  Para  la  venta  sera  adeniàs 
neci'sario  que  la  ordeiie  la  Diroccion  général  do  Adininisiracion 
civil;  que  los  anuncios  so  insortcn  en  lus  poriodicos  uticia,les  de 
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nistration  civile  :  que  les  annonces  soient  insérées  dans 
les  journaux  officiels  de  Manille  et  du  chef-lieu  de  la  pro- 
vince où  la  terre  est  située,  indiquant  le  terrain  à,  vemîre 
et  le  prix  moyen  demandé  ;  (jue  les  dites  annonces,  tra- 
duites dans  le  dialecte  de  la  i-égion,  soient  également 
publiées  par  affiches,  au  tribunal  et  dans  les  villages  cii 
les  biens  sont  situés,  ainsi  que  dans  les  villages  voisins, 
deux  mois  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  la  vente  si 
celle-ci  doit  avoir  lieu  dans  l'île  de  Luçon  ou  dans  les 
A^isayas,  et  six  mois  au  moins  si  elle  doit  avoir  lieu  dans 
les  autres  provinces  dépendant  de  ce  Gouvernement 
général. 

Article  13. 

11  ne  sera  pas  procédé  à  la  reconnaissance,  au  mesu- 
rage  ni  au  bornage  d'un  terrain  pour  en  préparer  la  vente 
avant  qu'on  ait  fait  des  annonces  pendant  trois  jours  con- 
sécutifs, par  affiches  publiées  en  espagnol  et  dans  le  dia- 
lecte de  la  région,  lesdites  annonces  devant  demeurer 
apposées  pendant  ces  trois  jours  ad  va/cas  du  tribunal 

jM;inila  y  ilo  la  calieccia  de  la  pi-ovinci;!,  doiulo  lus  liulii<'io.  dosi- 
gnantloel  tcrrcno  y  el  prccio  ijne  i-csultc,  scgiui  o\  tipo  vigcntc; 
que  dichos  anuncios,  tiaducidos  al  dialocto  de  la  localidad,  se 
pul)U(juon  tanibién  por  bandus  y  on  la  tabla  dcl  Tribunal  en  los 
pucblus  dunde  radiquc  cl  tcrrcno  y  en  los  innicdiatos,  con  dos 
nieses  de  antelacion  al  dia  en  que  se  haya  de  vorilicar  la  venta, 
si  esta  ha  de  tener  cfecto  en  la  isla  de  Luzôn  6  on  las  Visayas.  y 
con  sois  nieses  en  las  doinàs  que  dependen  de  a(|ucl  OïdMerno 
gênerai. 

AnTiciu.o  y.i. 

No  se  ]>roeederà  à  rcconociniionto,  doslindc  y  modicion  d«i 
tcrrcno  alguno  para  proparar  su  venta,  sin  provioa  anuncio.s 
duiaiito  (ros  dias  cunsccutivos.  pulilicadus  [)0i'  liaudo  en  castel- 


municipal  dans  la  circonscription  duquel  la  terre  est 
située. 

Article  li. 

La  vente  pourra  être  faite  à  la  requête  d'un  intéressé 
ou  sur  l'initiative  de  l'administration.  Quand  ce  sera  à  la 
requête  d'une  partie,  la  personne  ou  corporation  inté- 
ressée devra  faire  accompagner  sa  requête  d'une  déclara- 
tion visée  par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
l'immeulile  et  constatant  que  la  reconnaissance,  le  mesu- 
rage  et  le  bornage  ont  été  faits  en  conformité  des  pres- 
criptions des  articles  12  et  13.  La  dite  déclaration  sera 
examinée  par  la  commission  de  la  province  et  les  irrégula- 
rités ayant  été,  le  cas  échéant,  rectifiées,  elle  sera  remise 
avec  l'avis  de  la  commission  à  la  Direction  générale  de 
l'Administration  civile,  afin  qu'elle  ordonne  la  vente  si  le 
terrain  est  aliénable.  Quand  un  doute  sérieux  se  présen- 
tera sur  le  point  de  savoir  si  le  terrain  est  ou  non  alié- 
nable, la  Direction  fera  le  nécessaire  pour  «ju'avant  que 
l'ordre  de  vente  ne  soit  délivré,  les  questions  pendantes 

lano  y  on  ol  dialeoto  de  la  localiilad,  debiendo  los  anuncios  per- 
inanecer  en  los  misnios  dias  fljos  en  la  tabla  del  Tribunal  muni- 
cipal à  ciiya  juiisiliccion  curr-osponila  el  terreno. 

AuTicuLO  14. 

I,a  venta  [ludii'i  el'octuarse  à  peticion  de  pai  te.  o  pur  iniciativa 
do  la  Adniinistiaciôn.Cuandofueseâ  peticion  de  parle, la  poisona 
ô  Corijor-aciôn  interesada  aconipanarà  à  su  solicitud  acta  visada 
por  el  Tiibunal  del  [meblo  en  que  se  halle  la  finea,  en  que  conste 
cl  reconocindonto,  doslinde  y  modicion,  en  los  térndnos  estable- 
cidos  por  los  articulos  12  y  l'A.  Dicba  acta  sera  exaininada  por  la 
Junta  provincial  respectiva,  3'  subsanados,  en  su  caso,  los  defec- 
tos  que  tuviere,  con  ol  informe  do  la  Junta  se  roniitirà  à  la 
Dircccion  gênerai  de  Adniinistracii'm  civil  para  que  ordene  la 
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soient  élucidées  et  résolues  par  radmiiiistrtition  ou  les 
li'ibunaux  de  justice,  selon  leur  caractère  et  la  compétence 
respective.  Les  annonces  prévues  par  l'article  12  ayant 
été  faites,  ceux  ([ui  désireront  ac([uérir  le  terrain  présen- 
teront leur  demande  par  écrit,  à  la  Commission  provin- 
ciale, dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  le  dit  article.  Si 
la  vente  est  faite  à  la  requête  d'une  partie,  celle-ci  n'aura 
pas  besoin  de  faire  une  nouvelle  demande  pour  être  cou- 
sidérée  comme  candidat  éventuel  à  l'adjudication  du  ter- 
rain. Quand  la  demande  d'achat  sera  unique,  le  Comité 
provincial,  après  que  le  délai  des  annonces  sera  expiré» 
adjugera  les  terrains  au  demandeur  au  prix  indicfué  et 
sans  autres  formalités.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  concui-- 
rents  lors  de  la  vente,  on  procédera  k  une  enchère  entre 
elles  et  on  les  convoquera  à  l'effet  d'adjuger  les  terrains 
au  ])rix  le  plus  élevé  après  avoir  prévenu  et  convoqué  le 
Comité  provincial.  Il  sera  délivré  par  la  Commision  pro- 
vinciale accusé  de   réception   de  toute  requête  à  tin  de 

venta,  si  el  toiiouo  es  fuajenable.  CiiauJu  luibiorc  diula  Icgitiuia 
sobre  si  es  à  nu  enajcnable  el  terrono,  la  Direccion  dispondrà  tu 
noccsario  para  que  antes  de  cxpedir  la  orden  de  venta  las 
cuestiones  pcnilienies  sean  dilucidadas  y  resueltas  antc  la  Ailnii- 
nistraciôn  6  ante  lus  Tribunales  de  Justicia,  segjûn  la  indule  do 
ellas  y  la  conqictencia  respoctiva.  Publicados  lus  animcios  (pio 
prcscribe  el  articule  12,  los  que  desoon  adiiuirir  el  terioiio 
|irescntarân  instancia  por  escrito  à  la  .lunta  provincial  dentro  dcl 
[ilazo  de  dos  meses  tijado  por  aquel  articulo.  Si  la  venta  se  hicioKi 
à  solicilud  de  parte,  el  autor  de  ella  no  necesitarà  nueva  instan- 
cia para  ser  considerado  conio  aspirante  al  terrono.  Cuando  la 
sulicitud  (le  conipra  sea  ùnica,  desiaios  de  pasado  el  [da/o  de  los 
animcios,  la  Junta  provincial  adjiulicarà  los  terrenos  à  que  so 
l'efrera,  por  el  procio  seûalado,  y  sin  màs  proccdinnonto.  Si 
t'neson  dos  à  niâ.s  los  concinrontes  A  la  conqn'a,  so  abiirà  licitacii'm 
entre  ellos,  convoo.'iiidnbis,  al  ofccb),  cuu  la  anticipaciôn  y  cita- 
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vente.  L'acte  d'adjudication  avec  ou  sans  enchère,  selon 
le  cas,  signé  pai-  tous  les  membres  du  Comité  provincial, 
sera  joint  à  l'acte  de  vente  qui  sera  envoyé  à  la  Direction 
générale  de  l'Administration  civile. 

Article    15. 

La  procérlui'e  de  vente  ayant  été  examinée  par  la 
Direction  générale  et  les  vices  de  forme  ou  erreurs  ayant 
été,  le  cas  échéant,  rectifiés,  le  Directeur  approuvera 
l'adjudication  et  s'il  ne  ressort  pas  que  le  prix  a  déjà  été 
payé,  il  en  ordonnera  le  payement  endéans  le  délai  d'un 
mois  qui  ne  pourra  être  prolongé  ;  passé  ce  délai  l'adju- 
dication sera  considérée  comme  nulle,  sans  que  l'adjudica- 
taire conserve  aucun  droit  du  chef  de  son  intervention  dans 
la  procédure.  La  quittance  de  paj^ement  jointe  au  dossier, 
il  sera  délivré  par  la  Direction  un  titre  de  propriété,  s'il 
n'y  a  pas  d'opposition  ou  de  réclamation  légale  et  simple- 
ment un   envoi   en  .  possession    au    cas   oii  il   se  serait 

ciùn  opoftunas  la  Juuta  [Ji'uviiicial,  y  adjiulicando  los  tcrrenos  al 
que  mejore  nuls  el  precio.  De  toda  solicitud  do  venta  se  darâ. 
recibo  al  intercsada  por  la  Junta  provincial.  El  acla  de  adjudi- 
caciôn,  con  6  sin  licitacion,  sogûn  los  casos,  suscrita  por  todos  16s 
Vocales  que  asistan  de  la  .Junta  provincial,  se  unira  al  cxpcdionte 
de  venta  y  este  sera  clevado  à  la  Direcciôn  gênerai  de  Ailininis- 
tracion  civil. 

ARiicui.o  15 

E.xaminado  por  la  Direecion  gênerai  el  cxiiediente  de  venta,  y 
.subsanados  en  su  case  los  vicios  ô  defectos  que  tuviere,  el  Direc- 
tor  aprobai'à  la  adjudicaciôn  y,  si  no  constase  habeise  ya 
pagado  el  precio,  ordonarà  cl  pago  dentro  del  plazo  iniprorroga- 
ble  de  un  mes,  transcurrido  el  cual  se  entendci-â  aiiuhula  la  ad- 
judicaciôn, sin  que  el  adjudicatario  conserve  deroclio  alguno  por 
su  intervenciùn  en  clexpodicMilo.  Unida-  al  oxiifMJiente  la  caita  do 
I)ago,  se   oxpedir:i    por  la  I)irecci<'iri   titiild  de   [u'opicdad  si  no 
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produit  une  opposition  par  quelqu'un  qui  se  croit  avoir 
quehiue  droit  sur  ce  terrain.  En  ce  cas  le  titre  de  propriété 
sera  délivré  aussitôt  que  le  litige  aura  pris  définitivement 
fin,  si  la  vente  et  maintenue.  Les  titres  auxquels  se  réfère 
le  paragraphe  antérieur  seront  déposés  au  bureau  du 
Registre  foncier,  pour  y  faire  les  inscriptions  et  les  autres 
annotations  qu'il  y  a  lieu  et  il  sera  donné  avis  aux  intéres- 
sés d'aller  les  reprendre  au  bureau  d'enregistrement. 

Article   16. 

Si  avant  l'expédition  du  litre  de  vente  et  à  l'occasion 
de  la  reconnaisance,  du  louage  ou  des  annonces,  il  se 
produit  quelque  réclamation  invoquant  un  droit  sur  la 
terre,  les  mesures  prises  en  vue  de  la  vente  ne  seront 
pas  suspendues  si  la  personne  ou  la  corporation  récla- 
mante n'est  pas  en  ce  moment  en  possession  du  terrain 
ou  de  la  jouissance  du  bien,  le  réclamant  devant  faire 
valoir  .ses  prétentions  devant  les  tribunaux  de  justice. 
Si  la  personne  réflamant  contre  la  vente  déjà  commencée 

cxistiero  oposicion  6  reclaniacion  alguna  de  curso  légal,  y  niora- 
nientc  posesorio  en  el  caso  de  habcr.se  forniulado  oposicion  poi 
quien  se  créa  con  algim  derecho  sobre  el  terieno.  En  este  caso  cl 
titulo  de  la  propicdad  se  expcdirà  luego  (|ue  baya  terniinadu 
definitivamente  cl  litigio  si  la  venta  subsiste.  Los  titulos  à  (|uc  so 
refiere  cl  pàrrafo  anterior  seràn  reniitidos  de  oticio  al  Registro 
de  la  propiedad  corrcspondiente.  para  las  inscripcioncs  y  los 
deinà^  asicntos  à  que  bubiere  lugar,  dando  aviso  à  los  intcic- 
sados  à  fin  de  (|iic  piicihin  iccogcrlos  de  his  nliciiins  (Ud 
Rpgistio, 

AnTicuLO  16 

Si  antes  de  la  px|)odicion  del  titulo  de  venta,  con  ocasion  dcl 
rcconociiniento  y  deslindc  o  de  los  anuncios,  se  bicierc  alguna 
rocjairiacion  alc.Miuln    dcicidio  .sol)ie  cl  tcii ciio.   bis  diligcneias 
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est  en  possession  actuelle  et  positive,  totale  ou  pai'tielie 
du  terrain  ou  de  la  jouissance  qu'elle  croit  lui  appartenir, 
dès  que  le  fait  de  la  possession  aura  été  établi,  les  pré- 
liminaires de  vente  seront  suspendus  pendant  un  laps  de 
temps  de  trois  mois  pendant  lequel  devront  être  introduites 
par  qui  il  appartiendra,  devant  les  tribunaux  de  justice,  les 
actions  relatives  à  ces  réclamations,  la  suspension  de  la 
vente  durant  jusqu'à  ce  (jue  soit  intervenue  une  sentence 
exécutoire  ([ui  reconnaît  ou  rejette  le  droit  du  réclamant 
ou  jusqu'à  ce  (jue  le  litige  prenne  fin  d'une  autre  manière 
légitime.  Si  l'afl'aire  n'est  pas  introduite  devant  la  justice 
ordinaire  endéans  le  délai  de  trois  mois,  on  lèvera  la 
suspension  et  la  procédure  de  vente  suivra  son  cours 
nonobstant  les  réclamations  qui  pourraient  être  soulevées 
dans  la  suite  conforniéuient  aux  principes  ordinaires  du 
droit. 

Artici.k  17. 

Si   une   contestation   vient  à  surgir  sur   le   point    de 
savoir  si  un  terrain  dont  la  vente  est  commencée   appar- 

para  ki  vent;i  iki  se  suspeiidoiàn  si  la  pcr.sona,  Cur[)Oi<icioii  6 
entidad  reclamante  no  est  à  do  présente  en  poscsion  del  teneno 
6  del  di.sfnite  que  dif;a  que  le  corresponde,  quedàndole  e.vpeditas 
al  réclamante  sus  acciones  ante  lo.s  T ribunales  de  justicia.  Si  el 
que  réclama  contra  la  venta  iniciada  esta  en  actiial  y  positiva 
posesion.  total  o  parcia!,  dol  tcrrono  o  dol  disfrute  que  créa  per- 
teneccrlc,  nna  vez  conqaobadu  ol  hecho  de  la  po.se.sion,  qucdarà 
en  suspense  el  expedionte  do  venta  por  cspacio  do  très  moscs, 
dentro  de  les  cnalos  habiàn  do  cntablar-.so  anto  les  Tiibunales  de 
justicia,  por  quien  corresponda,  las  iiccionosàquo  iiubiere  lugar, 
durando  entoncos  la  siisijoncion  luista  que  rocaiga  sontcncia 
ejccutoria  (jue  afiniic  o  nieguo  cl  doreclio  del  réclamante,  6  hasta 
que  ol  litigio  fcnezca  por  otro  niedio  legitiuio.  Si  dentro  do  lus 
très  nicscs  la  cuestion  no  quoda  planîoada  ante  la  justicia  ordi- 
naria,  se  alzani  la  suspension  y  scguirà  cl  curso  dol  expcdiento 
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tient  ou  iiou  en  comiuua  aux  habitants  d'un  village,  la 
Direction  générale  de  l'Administration  civile  en  connaîtra 
tout  d'abord.  Si  les  corporations  ou  les  particuliers  intéres- 
sés ne  se  soumettent  pas  à  la  décision  de  la  Direction  de 
l'Administrations  civile,  ils  pourront  recourir  au  tribunal 
du  contentieux  administratif  ou  au  tribunal  ordinaire, 
selon  la  compétence  respective,  dans  les  délais  légaux 
dans  le  premier  cas  et  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
précédent  dans  le  second  cas.  Si  le  Triliunal  municipal  de 
la  population  intéressée  ne  formule  pas  la  réclamation  à 
laquelle  le  présent  article  se  rapporteet  avant  l'expiration 
du  premier  mois  du  délai  indiqué  poiu*  les  annonces  de 
la  vente,  qui  peut  être  postposée,  on  n'interrompra  pas  la 
procédure  de  vente  et  on  appliquera  les  principes  géné- 
raux du  droit.  Si  la  réclamation  est  formulée  avant  l'ex- 
piration de  premier  mois  des  annonces,  on  suspendra  les 
formalités  de  la  vente  jnsqu'à  ce  que  cette  réclamation  ait 
été  admise  ou  rejetée. 

(Je  voiiia,  nu  ob.-^taiito  las  acciones  que  puedan  ejorcitarse  enlo 
siico.'iivo,  con  arrci^lo  ;'i  lus  precpjitûs  comunes  del  dereeho. 

Akti  ii.o  17. 

Cuando  surja  contionda  sobre  .si  un  torreiio  cuva  venta  se  liaya 
iniciado  pei'tenecc  ô  no  al  comùn  de  los  vecinos  de  un  puolilo, 
conocerà  de  ella  en  primer  termine  la  Direecion  frencral  de  Admi- 
nistraciôn  civil.  Si  la,s  corporaciones  o los  particulares  interesados 
no  se  allanaren  ;i  estar  y  pasiu-  por  la  resolucion  de  la  Direecion 
gênerai  de  Adniinistracion,  podràn  acudir  al  Trihuna!  do  lo  Con- 
tencioso  adniinistrativo,  6  al  Tribunal  ordinario,  se^iin  larospoc- 
tiva  conipetencia.  denti-o  de  los  plazos  légales  en  cl  primer  caso, 
y  del  tériuino  i|ue  lija  el  articnio  anterior  en  el  segundo.  Si  cl 
Tribunal  municipal  del  pueblu  interesado  no  plantea  la  reclania- 
cion  à  que  el  pro.sontc  articulo  se  ralioro  iiutes  de  Iransourrir  cl 
prinicrnics  dul  plazu  inurcadn  paia  los  anuiicio.s  de  \<'iiln.  la  i|uo 
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Article  18. 

Les  adjudications  des  teri-ains  aliénaldos  faites  aux 
personnes  (jui  ne  sont  pas  sujets  espagnols  ne  peuvent  être 
faites  qu'aux  conditions  suivantes  : 

1°  One  les  adjudicataires  résident  aux  Plulippines  et 
soient  enregistrés  dans  le  registre  à  ce  destiné. 

2"  Que  si  elles  transportent  leur  résidence  ou  domicile 
dans  un  autre  pays,  elles  seront  obligées  de  vendre  à  un 
résident  aux  Philippines  les  biens  iju'elles  auront  acquis, 
et 

;:!"  Qu'en  cas  de  succession  les  héritiers  qui  n'ont  pas 
leur  résidence  ni  les  autres  conditions  légales,  seront  con- 
traints de  vendre  comme  les  propriétaires  primitifs.  Sont 
interdites  d'une  manière  absohie  les  ae(piisitions  d'im- 
meubles dans  les  territoires  des  iles  Philippines  par  les 
Sociétés,  Compagnies  ou  entreprises  étrangères,  qu'elles 
.soient  ou  non  domiciliées  dans  les  îles. 

pucilo  intorponer  y  .sustont;ii'  iiiàs  tarde,  un  inteviniiipirà  las  dili- 
gencias  de  la  venta  y  se  régira  por  los  préceptes  gcnerale.s  dol 
deiccho.  Planteada  dicha  reclamaciôn  antes  de  transciiprir  el 
primer  mes  de  los  anuncios,  se  suspenderàn  los  trà miles  do  la 
venta  hasta  que  atiuélla  liaya  sido  ro.suelta  6  quede  fonccida. 

ArtIculo  IS. 

].,as  adjudicaciones  de  torrenos  roalongos  à  quienes  no  tengaii 
la  condicion  de  .siibditos  es])anoles.  solo  podràn  cfoctuarse  l)ajo  las 
condiciones  siguiente.s  : 

l'i'imera.  Que  lus  adjudicatarios  rosidan  on  Fili[)inas  y  ostén 
niatriculados  en  cl  Registre  respoclivo. 

Sogunda.  Que  si  trasiadan  su  resideiicia  6  duniicilio  à  otra  |)ais 
ostaràn  obligados  à  vcndor  à  un  résidente  en  Filipinas  las  liiieas 
que  liubiesen  adipiirido,  y 

Tercera   Que  en  ca:  o  de  sucesién.  los  licredcros  que  ne  tengun 
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CHAPITRE  IV 
Des  enquêtes  au  possessoire. 

Article  19. 

Les  possesseurs  de  terrains  des  domaines  aliénables 
propres  à  la  culture  et  qui  n'auraient  ni  obtenu  ni  sollicité 
la  composition  à  la  date  à  laquelle  sera  publié  le  présent 
décret  dans  la  Gazette  de  MaiiUle  pourront  obtenir  un 
titre  gratuit  de  propriété,  moyennant  une  enquête  au 
possessoire  conformément  aux  lois  de  procédure  civile  et 
hypothécaire,  à  condition  qu'ils  établissent  un  des  faits 
suivants  : 

1°  De  les  occuper  ou  de  les  avoir  occupés  sans  interrup- 
tion en  état  de  culture  pendant  les  six  mois  précédents. 

2°  De  les  avoir  possédés  pendant  deux  années  sans  inter- 
ruption, les  tenant  en  état  de  culture  à  la  date  de  l'enquête 
et  pendant  les  trois  années  antérieures. 

la  residencia  y  demàs  condicioncs  légales,  cstaràn  obligados  à  la 
venta  como  los  duenos  primitivos.  Queda  prohibido  en  absoluto  la 
adqnisicion  de  fincas  an  el  tevritorio  do  las  islas  Filipinas  à  las 
Socicdades,  Companius  o  Empresas  exiranjeras,  osti'-ii  6  no  donii- 
ciliadas  en  las  islas. 

CAIMTULO  riARTo 

De  las  informaciones  posesorias 

.Ybtici  i.o    1'.). 

Los  poseedores  de  terrenos  realengos  enajenables  sujetos  ,i  cid- 
tivo  que  no  hubieren  obtenido  ni  solicitado  composicion  à  la  foclia 
en  que  se  publique  este  decreto  en  la  Oocctu  de  Manila,  podriin 
obtener  titulo  gratuito  de  propiodad,  mediante  infonnacion  poso- 
soria  arreglada  à  las  levés  do  lînjuiciandenlo  civil  é  IIi|Kitecaria 
sieinpro  (jue  acredilcnalgiina  de  las  oondiciunossiguiontes  : 
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3°  De  les  avoir  possédés  ostensiblement  sans  interrup- 
tion pendant  trente  ans  ou  plus,  alors  même  ijuc  le  terrain 
n'aurait  pas  été  mis  en  culture. 

Article  20. 

Les  possesseurs  actuels  de  terrains  compris  dans  le 
périmètre  de  la  lieue  communale,  qui  les  cultivent  ou  les 
possèdent  ostensiblement  au  moment  de  la  publication  du 
présent  décretdans  la  Gazette  de  il/«n«7/e,poui'rontobtenir 
un  titre  gratuit  de  propriété  aux.  mêmes  conditions  que 
celles  qui  sont  établies  pour  les  biens  du  domaine  dans 
l'article  précédent.  En  dehors  de  ces  cas  on  s'en  tiendra 
aux  prescriptions  de  l'art.  2. 

Article  21. 

Il  est  accordé  un  délai  d'un  an,  qui  ne  pourra  être 
prolongé,  pour  procéder  aux  enquêtes  prévues  par  les 
articles  19  et  20. 

Primera.  Tenerlosô  haberlos  tonido  sin  intcrrupcii'm  en  cidtivo 
durante  los  seis  aiios  anteriores. 

Scgunda.  Haborlos  po.soido  diiiMnte  doco  aûos  no  intcrrum- 
pidos,  teniéndolos  en  cultivu  à  la  fcclia  do  la  infoniiacion  y 
durante  los  très  afios  anteriores  â  ella. 

Tercera.  Haberlos  poscido  ostensiblonionto  y  sin  intori-iipci<in 
durante  treinta  6  iiiàs  aâo,s,  aunquo  el  terrono  no  estù  leditcidu 
à  cultive. 

AiiTÎcui.o  20. 

Los  actiialo.s  posoodore.s  do  torrono.s  coniprondidos  on  la  logua 
conuinal  que  estén  cultivilndolo.s  6  posoyéndolos  ostensiblonionto 
à  In  publicacirtn  de  este  decrcdo  on  la  Gaceta  de  Manila,  podràn 
obtoncr  titulo  gratuito  do  propiedad  on  igualcs  condicionos  i|uo 
las  o.stablocida.s  para  los  tcrronos  roalcngos  on  ol  articulo  antorioi'. 
Fuora  do  ostos  casos,  se  estarà  à  lo  prevenido  on  ci  art.  2. 

.32 
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Passé  ce  délai,  le  droit  des  cultiA'ateurs  et  possesseurs 
à  robtentioii  d'un  titre  gratuit  deviendra  caduc  ;  l'état  ou 
la  communauté  des  habitants,  selon  le  cas,  sera  réintégré 
dans  la  pleine  propriété  du  terrain,  et  les  dits  cultivateurs 
ou  possesseurs  ou  leurs  a3ants  droit  à  titre  universel 
n'auront  plus  qu'un  droit  de  préférence  si  le  terrain  vient 
à  être  vendu  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  perte 
du  droit. 

Les  possesseuis  non  compris  dans  les  dispositions  du 
pi-ésent  chapitre,  ne  pourront  acquèi-ir  la  propriété  des 
biens  du  domaine  aliénables  que  conformément  au  droit 
commun. 

Article  22. 

Il  sei-a  tenu  à  la  Direction  générale  de  l'administration 
une  statistique  minutieuse  des  aliénations  des  terres  du 
domaine. 


AKTirlLO  21. 

So  concède  cl  phizo  iiuprorrogablc  de  un  aûo  para  veriticar  la.s 
inl'orniacioncs  à  (juc  se refieren  los  aiticidos  19  y  20. 

Transcurrido  este  plazo,  caducaià  el  dereclio  de  los  cultiva- 
dores  y  posccdorcs  à  la  obtenciôn  dol  titulo  gratuite  ;  quedarà 
reintegrado  el  Estado,  6  en  su  caso  el  comiin  de  vccinos,  en  la 
plona  propicdad  del  tcrrcno,  j  solaniontc  tendiàn  los  diclios 
posoedorcs  y  cuUivadoros  ô  sus  causa  habientes  que  lo  sean  por 
titulo  universal  el  derecho  de  tantco  si  el  tenono  fuese  vendido 
dcntro  do  los  cinco  anos  subsiguientes  à  la  eaducidaii. 

Los  posecdores  no  coniprendidos  en  las  disposiciuncs  de  este 
capitulo,  solo  podràn  adcjuirir  por  ticnqx)  la  propiedad  de  realen- 
j^os enajcnables,  cou  arictrlo  al  dereclio  coinùn. 

AuTicuLo  22 

Kn  la  Direcciôn  gencial  de  Adniinistiacion  so  Uovarà  una 
Oïtadistica  luinuciosa  de  las  eiiajonacioncs  de  tericdos  rcalongos. 
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CHAPITRE  V. 
Des  bois  des  villages  et  d'utilité  communale. 

Article  23 

La  Direction  générale  de  l'Administration  civile  prendra 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  dans  le  délai  de  cinq 
années  on  détermine  et  borne  ce  qui  a  été  compris  jusqu'à 
pi'ésent  par  territoire  communal,  accordant  à  chaque 
village  les  terrains  considérés  comme  nécessaires  pour  les 
cultures  et  pour  les  nécessités  de  la  communauté. 

Article  24. 

Aux  fins  des  prescriptions  de  l'article  précédent,  les 
triijunaux  municipaux  des  villages,  assistés  des  notal)les 
et  du  curé  de  la  paroisse,  demanderont  à  la  Direction  par 
l'intermédiaire  des  assemblées  provinciales,  la  détermina- 

(APITULO  V. 
De  les  bjenes  de  los  pueblos  y  de  Aprovechamiento  comunal. 

La  Diroceioii  f;-oiioi';il  do  .VdiiiinislT'acion  civil  dispoiidi'ii  lu 
necosario  para  ([uo  on  ol  plazu  do  cinco  anos  so  dctoi  iiiino  y  dos- 
lindo  lo  hasta  lioy  ontondido  por  lofîiia  comunal,  sofialando  à  cada 
puoblo  los  torronos  que  so  considoron  nocosarios  par;t  cultivas  y 
paraai)rovoclianiiontos  dol  proconiùn. 

ArtÎiulo  24. 

.V  losefoctos  dol  articulo  antcrior,  los  Tribunalos  municipales 
do  los  pueblos,  asistidos  do  la  roprosentacion  de  sus  principalias  y 
dol  dcvoto  Cura  pàrroco,  sulicitaiàn  de  la  Diroccion,  por  conducto 
do  las  rospoctivas  Juntas  provinciales,  la  dctoriiiinaciôn  do  lus 
bioiies  que  luui  do  reservârselos,  sofialando  con  todos  los  roqnisi- 
tos  (le   la   tuina   do   raz6n  en  el  Rogistro  do  la  pi'opiedad  cualos 
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tioii  des  biens  qui  doivent  leiii-  être  rései'vés.  indiquant 
avec  tous  les  renseignements  nécessaires  à  l'earegistre- 
ment  dans  le  registre  de  la  propriété  ceux  qu'ils  consi- 
dèrent comme  nécessaires,  en  tenant  compte  des  condi- 
tions suivantes  : 

1"  Que  les  terrains  ou  les  Ibi-èts  qu'il  y  a  lieu  de  leur 
concéder  appartiennent  actuellement  auvillage  ou  à  l'Etat. 
•  2°  Qu'ils  soient  compris  dans  la  juridiction  du  triljunal 
municipal  du  village  qui  les  demande. 

3"  Que  les  terrains  et  forêts  demandés  pourront  être 
utilisés  pour  la  culture  et  le  défrichement  en  bois  de 
chauffage  et  de  construction  par  les  habitants  qtii  jiaient 
à  l'Etat  l'impôt  de  la  classe  10. 

4"  Que  les  exigences  du  droit  de  pâture  soient  respec- 
tées, selon  le  nombre  de  têtes  de  bétail  de  chaque  village. 
Aussi  longtemps  qu'il  y  aui-a  des  biens  du  domaine  dispo- 
nibles, on  pourra  accorder'  pour  la  culture  et  les  besoins 
communaux  une  superficie  de  terrains  double  de  celle  que 
les  nécessités  actuelles  exigent. 

considcian  ncccsarios,  tonicndo  on  ciiont;r  las  coiidieionos  si- 
gu  ion  tes  : 

l'riiiKMîi.  Que  Icis  tciioiius  y  iiidiUcs  r|iic  liny.ui  ilc  cnnooilér- 
sclcs  ijortenczcan  en  la  actiialidail  al  piichUi  l'i  al  i^stado. 

Segunda.  Que  se  liallon  cncLivailus  on  1  i,  jui  isdiccic'ia  dol 
Triliiinal  ninnicipal  del  pucblu  (juc  lus  sulicito. 

'l'cic'fia.  (>iiif  Clin  lus  terrenus  y  niuntcs  s^dicitadus  piioda 
atenderse  à  la.s  e.xigencia.s  de  cnUivu  y  disl'rutos  de  louas  y 
maderas  de  las  vocinus  que  [)aguen  al  Estado  cédula  de  claso  10. 

Cuarta.  Que  igualnionto  fiuedon  culiioitas  las  nocosidado.s  do 
pastos,  scgùn  el  niiniero  do  cabozas  do  ganado  on  cada  puoblo. 
Dondo c.xistan  suficionlos  lealcngos disponibles,  pudrà  conccdcrse 
paiaol  cuUivuy  lus  aprovoclianiionlos  coniunnlos  dublo  o.\ tension 
dol  (oiroMu  fxigidu  |i.ii-  las  nccosidados  aclualcs. 
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Article  25, 

L'assemblée  provinciale  enveiTa  cette  demande  accom- 
pagnée de  son  avis  à  la  Direction  générale  de  l'Adminis- 
tration civile  (^ni  soumettra  les  résolutions  définitives  au 
Gouvernement  général. 

Article  26. 

On  enregistrei'a  dans  le  registre  de  la  propriété  les 
concessions,  démarcations  et  bornages  des  biens  des  villages 
pour  la  culture  et  les  besoins  communaux,  sans  prélever 
des  droits  ni  occasionner  des  frais  avant  la  prise  de  pos- 
session définitive  par  les  villages  intéressés 

Article  27. 

La  Direction  générale  de  IWdministration  civile  fera 
et  publiera  dans  la  Gazette  de  Manille  l'inventaire,  par 
province,  des  biens  qui  ont  été  reconnus  et  délimités 
comme  appartenant  au  patrimoine  des  villages. 

Anricui.o  'S). 

La  Junta  pi'oviucial.  cun  su  ilictanien,  clevarù  esta  solicilud  à 
la  Direccion  genoial  île  Administracion  civil,  que  someterà  las 
rcsuluciones  definitivas  al  Gobierno  gênerai. 

.\RTiCLI.0  20. 

Do  las  concosiones  y  (Icsignaciones  o  desliniles  de  los  biencs  do 
lus  pueblos  para  cultives  y  aprovechamientos  coniunalcs.  se 
tomafàrazônenel  Registre  delapropiodad.sindevengarderechos 
ni  caiisar  costas  antes  de  la  tonia  de  cfectiva  pososion  por  los 

pueblos  intoresiidos. 

.VrtIcl'lo  27. 
La  Direccion  gênerai  de  Adinirnstraciijn  civil  llcvarà  y  publi- 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1°  L'erreur  admise  dans  le  niesurage  des  terres  sera  de 
5  pour  cent  de  la  contenance  totale.  Quand  elle  dépasse  ce 
pourcentage  et  ne  dépasse  pas  15  p.  c,  le  possesseur  du 
terrain  pourra  acquérir  le  surplus  moyennant  payement 
du  prix  moyen  admis  dans  la  province.  Si  l'excédent  est 
supérieur  à  15  p.  c,  on  procédera  à  la  vente,  avec  obliga- 
tion de  la  part  de  l'acheteur  d'indemniser  le  possesseur  du 
chef  des  fruits  pendants  s'il  y  en  a,  évaluant  leur  valeur 
par  un  expert  nommé  par  chaque  partie  et  un  troisième 
désigné  par  l'administration  en  cas  de  désaccord.  Quand 
l'erreur  de  mesurage  dépasse  15  p.  c,  ou  examinera,  soit 
administrativement,  soit  judiciairement,  selon  les  cas,  la 
responsabilité  des  fonctionnaires  qui  l'auront  commise. 

2°  Les  indemnités  qui  reviennent  aux  employés  libres 
pour  les  travaux  des  champs  relatifs  à  la  composition,  à 

carà  en  l&Gaa'ta  de  Ma/ii/a  ol  iiivcntaiio.  [lOr  provincias,  île  los 
bienes  que  queden  designados  y  deslinilados  coiiiu  pertenccientes 
al  patiimonio  coniunal  de  los  pueblus. 

DISPOSICIONKS  GENERALES 

Priniora.  El  error  tolerablo  on  las  medicionos  do  terrenos  serj'i 
el  do  .")  por  100  de  la  cabida  total.  Cuando  excéda  de  dicha 
cantidad  y  no  pase  del  15  por  100,  el  puseedoT  del  terreno  podrà 
adquirir  la  parte  sobrante  por  el  precio  niedio  que  corresponda  en 
la  provincia  respectiva.  Si  el  exceso  fucso  niayor  del  15  por  100. 
se  sacarà  à  la  venta,  con  obligaciôn  por  ])arte  dol  reniatante  de 
indeiiinizar  al  poseedor  de  los  l'rutos  pcndientcs,  si  los  luibioso 
apreciàndosc  su  importe  por  un  poiito  nonibrado  [lor  cada  |)arte 
y  un  tcrcero  dosignado  por  la  .Vdniinitsracion  en  case  de  discordia. 
Cuando  el  error  de  la  niodicion  excéda  dol  15  [tov  lOt),  so  cxigirà 
gubcrnativaô  criminalnionte,  segùn  los  casos,  la  icsponsabilidad 
à  los  l'uncionarios  facultatives  que  la  liuliios  n  ejocutado, 

Sognnda.  Las  indonmizaciones  i|ue  dovenguon  los  enipU'ndos 
facultatives  por  los  tialiiijos  de  ciiMqid  iflativus  à  coiiipusicion, 
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la  vente  et  concessions  de  terrains,  ainsi  que  les  salaires 
d'écriture  publique  et  de  timbre,  seront  à  la  charge  des 
particuliers  qui  les  paieront  au  Trésor  conformément  aux 
tarifs  établis. 

3°  La  Direction  générale  de  l'Administration  civile 
«dictera  un  i-èglement  pour  l'exécution  du  présent  décret, 
prenant  pour  base,  eu  simplifiant  autant  que  possible  les 
formalités,  le  règlement  pour  la  vente  des  terrains  édicté 
d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat,  le  19  janvier  1883. 

4°  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  qu'on 
a  proHiulguées  poui"  la  composition  et  la  vente  des 
terrains  vacants  et  domaniaux  dans  les  îles  Pliilipiùnes, 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  6. 

Donné  au  Palais  le  3  février  1894. 

Le  Minisire  cVOutremer,  .MAPJACRISTINA. 

Antonio  Maura  y  Moxtaner. 

venta  y  conccsion  ilo  tcrrenos,  asi  coniu  los  gastos  do  escrituras 
piiblicas  y  de  timbre  de  tilulos,  scràii  de  cuenta  de  lus  particu- 
lares,  quienes  satist'aràn  al  Tcsoro  su  inipuite  con  arreglo  à  las 
tarifas  csiablecidas. 

Tercora.  For  la  Direccioii  général  de  Admiiiistracion  civil  se 
forniarà  el  reglamerito  para  la  ejecuciôn  de  este  decreto,  toniando 
por  base,  aunque  simplifîcando  en  lu  posible  los  trâinites,  el  dic- 
tado  para  la  venta  de  terrenos  de  acuerdo  con  el  Consejo  de 
Estado  en  19  de  Enero  de  1883. 

Cuarta.  Qucdan  derogadas  ciiantas  disposicionesse  han  dictado 
para  la  composicion  y  venta  de  terronos,  baldiosy  realengos  en 
las  islas  Filipinas,  sin  perjuicio  de  lo  que  preceptua  el  articulo  (i. 

])ado  en  Palacio  à  trece  do  Fcbrero  do  mil  ochocientos  noventa 
y  ciiatro. 

M.VKI.V-CRISTINA. 

El  Mhiistro  (h-  Vhiyuunr, 
Antonio  Maura  y  .Montanku. 
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